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Pendant les « trente glorieuses », différents types de population vinrent 
s’installer en France et en Allemagne de l’Ouest. Les deux pays accueillirent tout 
d’abord d’importants groupes de migrants nationaux, qu’il est judicieux de 
désigner comme tels, puisqu’ils possédaient des liens d’ascendance et/ou de 
nationalité avec le pays où elles se dirigèrent. En République fédérale, les 
migrants nationaux sont les quelques dix millions d’Allemands ethniques expulsés 
des régions d’Europe centrale, orientale et du sud-est où ils vivaient à la fin du 
second conflit mondial, ainsi que les réfugiés, environ trois millions et demi, qui 
quittèrent la RDA jusqu’à la construction du mur de Berlin en 1961. La France 
accueillit quant à elle, entre le milieu des années 1950 et le milieu des années 
1960, un million et demi de rapatriés de ses anciennes colonies, dont un million de 
pieds-noirs en provenance d’Algérie1.     
À côté des migrants nationaux, la France et la République fédérale 
accueillirent d’importants groupes de travailleurs immigrés. Ces derniers 
provinrent pour l’essentiel du bassin méditerranéen. Jusqu’en 1955, le niveau des 
entrées stagna en France. À partir de cette date, l’essor de l’immigration 
s’accompagna de changements importants dans la répartition des nationalités. 
Entre 1946 et 1955, l’Italie fournit 71,5% des entrées. En 1954, les Italiens 
formaient encore le groupe d’immigrés le plus important avec 508’000 
ressortissants, soit 29% de la population étrangère. Ils étaient suivis par les 
Espagnols (289’000), les Polonais (269’000), les Algériens (212’000) et les 
Portugais (20’000)2. Après 1955, l’entrée de travailleurs maghrébins et ibériques 
augmenta fortement au détriment de l’immigration italienne. En 1975, la France 
comptait 711’000 Algériens et 260'000 Marocains soit respectivement 21% et 8% 
                                                   
1 Pour les chiffres exacts, se référer à la première section du chapitre I, en ce qui concerne les 
expulsés et les réfugiés, et à la deuxième section du chapitre IV pour les rapatriés. 
2 Jusqu’à l’indépendance de l’Algérie, en juillet 1962, les immigrés algériens possédaient la 
nationalité française. Cependant, après le second conflit mondial, ils s’acheminèrent en 
France dans le cadre des mouvements de travailleurs immigrés en provenance du bassin 
méditerranéen vers les pays d’Europe du Nord. Il est donc judicieux de les comptabiliser dans 
cette catégorie de migrants et non pas dans celle des migrants nationaux. 
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de la population étrangère. Les Portugais étaient quant à eux 759’000, les 
Espagnols 497’500 et les Italiens 463’0003. En 1974, les 3’442’000 étrangers que 
comptait la France formaient 6,5% de la population totale4. 
Pendant les années 1950, une très forte croissance économique permit à 
l’Allemagne d’intégrer rapidement ses migrants nationaux et la contraignit, de 
surcroît, à organiser une importation de travailleurs étrangers. Il en résulta une 
immigration de nature économique qui donna naissance à une population 
étrangère de taille significative. Le nombre d’étrangers en RFA passa en effet de 
628’000 en 1961 à 3'966’200 en 1973, c’est-à-dire de 1,2% à 6,3% de la 
population totale5. En 1973, les Turcs constituaient déjà le groupe immigré le plus 
important (911’000). Ils étaient suivis par les Yougoslaves (702’000), les Italiens 
(631’000), les Grecs (408’000), les Espagnols (287’000) et les Portugais 
(112’000) 6. 
 
L’objet de notre recherche est d’étudier l’attitude des sociétés ouest-
allemande et française face aux différentes formes d’immigration auxquelles elles 
furent confrontées entre 1945 et 1974. L’étude de l’accueil des migrants nationaux 
n’est pas considérée comme une fin en soi. Elle est surtout envisagée dans la 
perspective de l’immigration étrangère. L’arrivée et l’intégration de ces migrants 
influa en effet sur le comportement des deux sociétés face aux populations 
étrangères. La borne chronologique de 1974 correspond à l’arrêt de l’introduction 
de travailleurs immigrés, décrété par l’Allemagne en novembre 1973 et par la 
France en juillet 1974, suite au premier choc pétrolier. 
Les archives utilisées sont celles qui ont permis d’observer l’attitude des 
instances ministérielles, de différents milieux et de l’opinion publique face à 
l’immigration. L’étude des politiques migratoires et des politiques sociales dont 
elles furent assorties est fondée sur les archives ministérielles, celles des 
ministères pour les Expulsés et les Réfugiés (uniquement pour la RFA), du 
Travail et des Affaires Sociales, de l’Intérieur, des Affaires étrangères et de la 
                                                   
3 SCHOR R., Histoire de l'immigration en France, de la fin du XIXe siècle à nos jours, Paris, 
Armand Colin, 1996, pp. 198-205. 
4 Ibid., p. 202. 
5 BOOTH H., The migration Process in Britain and West Germany, Two demographic 
Studies of migrant Populations, Avebury, Aldershot, 1992, p. 109. 
6 Ibid., p. 222. 
© Nadia Boehlen 
 
5
Culture. C’est également le cas de l’examen des conceptions de l’immigration 
développées par les responsables ministériels. Le comportement de la presse, des 
milieux syndicaux, associatifs et politiques, c’est-à-dire des partis et des 
parlements, a été analysé à partir de différents types d’autres sources : divers 
fonds d’archives (de syndicats, d’organisations caritatives et de fondations 
politiques)7, des archives parlementaires8 et des dossiers de presse9. Enfin, des 
sondages ont permis de se pencher sur l’évolution des opinions publiques 
française et allemande10. 
La littérature autour du phénomène migratoire à l’époque contemporaine 
est vaste, mais extrêmement fragmentée. Quantité de travaux traitent l’exode11, les 
flux et les politiques migratoires, sociales ou de la citoyenneté à l’égard des 
immigrants, le tout au niveau national, régional ou international12. D’autres 
travaux, tout aussi nombreux, abordent le phénomène migratoire sous l’angle 
sociologique ou psycho-sociologique. Ils s’intéressent alors aux modes 
d’adaptation des immigrés, aux problèmes spécifiques qu’ils rencontrent dans les 
sociétés d’accueil, que ce soit à un niveau collectif, individuel ou familial13. 
D’autres études encore analysent le comportement de l’opinion publique face à 
l’immigration, généralement à un niveau national, parfois de manière 
comparative14. 
                                                   
7 Notamment des fonds d’archives des fondations Friedrich-Ebert et Konrad-Adenauer, de 
l’Œuvre d’assistance de l’Église évangélique, de l’Aide sociale pour les travailleurs et de 
Caritas pour l’Allemagne, de la Confédération Française Démocratique du Travail, de la 
Conféfération Générale du Travail et de Force Ouvrière pour la France.  
8 Les comptes rendus des débats du Parlement fédéral, mais aussi des parlements de Rhénanie 
du Nord-Westphalie, de Bavière et de Berlin pour l’Allemagne, et de l’Assemblée nationale 
pour la France. 
9 Des dossiers de presse de la fondation Konrad-Adenauer, des archives du Parlement fédéral 
et de l’Institut Otto Suhr pour l’Allemagne, et de l’Institut d’Études Politiques pour la France. 
10 Pour une énumération exhaustive des sources utilisées, se reporter à la liste des archives 
consultées.  
11 L’ouvrage de Michael Marrus aborde l’exode et l’exil en Europe dans une perspective 
historique. Voir MARRUS M., Les exclus, Les réfugiés européens au XXe siècle, Paris, 
Calmann-Lévy, 1985. 
12 Pour un aperçu de ce type de travaux, voir COHEN R., LAYTON-HENRY Z., (Ed.), The 
Politics of Migration, The International Library of Studies on Migration, Cheltenham, 
Northampton, Edward Elgar Publishing, 1997 ; HOLMES C., (Ed.), Migration in European 
History, vol. I and II, The International Library of Studies on Migration, Cheltenham, 
Brookfield, Edward Elgar Publishing, 1996. 
13 Les écrits d’Abdelmalek Sayad sont représentatifs de cette catégorie de travaux. Voir 
SAYAD A., La double absence, des illusions de l’émigré aux souffrances de l’immigré, Paris, 
Seuil, 1999, qui comprend une bibliographie complète des travaux de ce sociologue.  
14 C’est le cas par exemple de l’ouvrage très exhaustif d’Yvan GASTAUD : L’immigration et 
l’opinion sous la Ve République, Paris, Seuil, 2000, ou, à un niveau comparatif, de l’ouvrage 
© Nadia Boehlen 
 
6
 Quelques chercheurs ont observé l’attitude des sociétés d’accueil face à 
l’immigration. Emmanuel Todd a comparé comment la France, l’Allemagne, la 
Grande Bretagne et les Etats-Unis envisagèrent l’immigration après 194515. Il 
s’est appuyé sur des analyses démographiques pour dégager des modèles 
explicatifs de l’attitude des quatre sociétés étudiées. Gérard Noiriel s’est penché 
sur le comportement de la France face à l’immigration depuis la seconde moitié 
du 19e siècle 16. Il a tour à tour examiné les législations et les politiques adoptées 
envers les différentes vagues d’immigrants, les moments de crise dans le 
phénomène de l’immigration, les apports de populations immigrées et les contours 
que prit leur assimilation en France, sans toutefois intégrer ces éléments dans un 
propos. Quant à Riva Kastoryano, elle a étudié comment la France et l’Allemagne 
avaient abordé l’immigration depuis le choc pétrolier17. Elle a non seulement mis 
en évidence la manière dont les sociétés d’accueil influent sur les modes 
d’adaptation et l’identité des immigrés, mais aussi comment les populations 
immigrées amènent ces mêmes sociétés à reformuler leur propre identité.  
Les explications de l’attitude de la France et de l’Allemagne face à 
l’immigration étrangère sont généralement de nature essentialiste. Elles recourent 
à la conception de la nation, à une idéologie dominante et à la mentalité collective. 
Elles apparaissent de manière marginale dans différents travaux18 et constituent un 
élément central de l’ouvrage de nature comparative du sociologue américain 
Rogers Brubaker : Citoyenneté et nationalité en France et en Allemagne19. Si l’on 
s’en tient à ces explications, l’attitude de la France face à l’immigration serait le 
produit d’une définition volontariste de la nation basée sur la participation des 
citoyens à l’État. L’idée républicaine de la nation, fondée sur l’unité juridique, 
culturelle, spirituelle et morale ainsi que sur le principe de l’égalité civile et 
                                                                                                                                           
de Joel S. FETZER : Public Attitudes toward Immigration in the United States, France, and 
Germany, Cambridge, New York, Cambridge University Press, 2000. 
15 TODD E., Le destin des immigrés, Assimilation et ségrégation dans les démocraties 
occidentales, Paris, Seuil, 1994. 
16 NOIRIEL G., Le creuset français, Histoire de l’immigration, XIXe-XXe siècle, Paris, Seuil, 
1988.  
17 KASTORYANO R., La France, l’Allemagne et leurs immigrés : négocier l’identité, Paris, 
Armand Colin, 1996. 
18 Par exemple : SCHNAPPER D., L’Europe des immigrés, Paris, François Bourin, 1992 ; 
HOFFMANN L., Das deutsche Volk und seine Feinde, Die völkische Droge - Aktualität und 
Entstehungsgeschichte, Köln, PapyRossa Verlag, 1994 ; BADE K. J., Ausländer, Aussiedler, 
Asyl : eine Bestandsaufnahme, München, C. H. Beck, 1995. 
19 BRUBAKER R., Citoyenneté et nationalité en France et en Allemagne, Paris, Belin, 
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politique, induirait une conception de l’immigration en termes d’assimilation. 
Cela se traduirait par l’adoption de politiques de l’immigration assorties de règles 
libérales de naturalisation. La tradition d’immigration que possède la France 
conforte cette thèse. Par contraste, la nation allemande qui se conçoit comme une 
entité organique caractérisée par une même culture et une même histoire 
chercherait à conserver une homogénéité ethnoculturelle et aurait donc tendance à 
exclure ou à séparer l’immigré de la communauté nationale. Ce modèle national 
serait difficilement compatible avec une pleine intégration des immigrés à la 
société et aurait amené la République fédérale à adopter une politique de rotation 
de la main d’œuvre. Une telle politique importe et renvoie en effet les travailleurs 
étrangers en fonction de la conjoncture économique, sans chercher à les intégrer à 
la société.  
Nous proposons une perspective différente sur l’attitude des sociétés 
allemande et française face à l’immigration. Les hypothèses qui ont sous-tendu la 
réflexion ont été élaborées à partir des mémoires dissemblables que ces sociétés 
développèrent de leur passé nazi ou vichyssois et de leur contexte historique 
spécifique.  
Après la guerre, les Allemands de l’Ouest se virent imposer un processus 
de dénazification et de démocratisation par les Alliés britannique, français et 
américain. Ce processus comprit de vastes enquêtes faites de questionnaires 
distribués systématiquement ainsi que les procès pour crimes de guerre, dont le 
plus visible fut celui du Tribunal militaire international à Nuremberg. La 
dénazification visa à purger la société allemande de ses éléments nazis et à 
sanctionner une idéologie, une manière de penser et une vision du monde. Les 
valeurs chrétiennes servirent de fondement à une rééducation qui devait aboutir à 
une culture politique démocratique. La dénazification révéla l’ampleur des crimes 
commis contres les populations d’Europe de l’Est, et surtout la destruction d’une 
grande partie des juifs du continent. Elle poussa les Allemands à rompre avec une 
manière de considérer les races, les ethnies et les cultures qui avait eu cours sous 
le régime nazi. De là a découlé l’hypothèse initiale selon laquelle, confrontés avec 
l’immigration étrangère à la réapparition d’une minorité, les Allemands 
développèrent une culpabilité au moins inconsciente par rapport aux 
                                                                                                                                           
1997.   
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comportements qu’ils avaient eu à l’égard de la minorité juive et prirent garde à 
s’en distancier.  
À côté de la dénazification, l’arrivée de millions de migrants nationaux a 
été un autre paramètre à prendre à compte pour comprendre l’attitude de la société 
allemande face à l’immigration étrangère. À première vue, l’accueil de millions 
de migrants allemands ou d’origine allemande ne contribua pas à préparer la 
société allemande à accueillir une immigration étrangère. Ces migrants nourrirent 
en effet une vision de la nation basée sur des liens d’ascendance. Ils constituèrent 
en outre une réserve démographique qui disposait mal la République fédérale à 
vouloir intégrer une large population étrangère. Cependant, avec leur arrivée, la 
RFA acquit une expérience dans l’intégration de très importants groupes 
d’immigrés. Elle sut en particulier mettre en place une organisation étatique 
spécifique pour intégrer les migrants nationaux. Sur la base de ce constat, nous 
avons poussé plus loin l’hypothèse initiale et posé que la société allemande apprit 
à accepter une importante population étrangère : elle s’habitua à sa présence et 
développa progressivement une attitude tolérante face à celle-ci.  
À travers leur Empire, les Français élaborèrent des manières de percevoir 
le colonisé. Or, il se trouve que l’immigration en provenance des colonies, en 
particulier l’immigration maghrébine, prit son essor à partir du milieu des années 
1950. Comme l’a mis en évidence Charles-Robert Ageron à propos de l’Algérie, 
d’où provenaient justement la majorité des immigrés coloniaux, parmi les élites 
politiques et intellectuelles, rares étaient les personnalités « qui acceptaient de voir 
évoluer les Musulmans dans leur civilisation » tout en les associant au projet 
colonial20. La majorité d’entre elles, qu’elles souhaitent, dans une perspective 
jacobine, permettre l’assimilation des Algériens au prix du renoncement de leur 
identité ou qu’elles prônent, dans une ligne impérialiste dure, leur 
assujettissement21, présupposaient l’infériorité des Algériens. Que dire des 
Français ordinaires, que la propagande et l’imagerie coloniales avaient habitués à 
considérer les colonisés au mieux à travers un exotisme stéréotypé ou alors 
comme des êtres auxquels l’entreprise coloniale apportait la lumière ? Le racisme 
anti-arabe tel qu’il apparut dans les années 1960 en France, est peut-être plus 
                                                   
20 AGERON Ch.-R., Histoire de l’Algérie contemporaine, tome 2 : De l’insurrection de 1871 
au déclenchement de la guerre de libération, Paris, Puf, 1979, p. 252 pour la citation. 
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connu dans son ampleur que dans sa physionomie. Or, il y avait fort à parier que 
les habitudes acquises à travers l’expérience coloniale s’étaient répercutées sur 
l’attitude envers les immigrés des anciennes colonies sous différentes formes de 
comportements qui présupposaient leur infériorité. Le contexte particulier de la 
décolonisation est un autre élément qui a été considéré pour rendre compte de la 
nature du racisme anti-arabe. 
Vaincue et occupée par l’Allemagne nazie avant d’être libérée par les 
alliés, la France sortit de la guerre affaiblie et profondément ébranlée. L’Empire 
représentait alors l’ultime moyen pour celle-ci de se donner une image de grande 
puissance. Or, elle se vit contrainte d’y renoncer en l’espace de deux décennies, 
puisqu’elle perdit l’une après l’autre presque toutes ses possessions coloniales. 
Dans le processus de décolonisation, l’événement le plus douloureux fut peut-être 
la perte de l’Algérie, départementalisée en 1871 et peuplée d’une forte minorité de 
Français ou d’Européens francisés. La séparation se fit au prix d’un conflit 
sanglant qui se solda par l’exode des pieds-noirs vers la Métropole au moment où, 
ironie du sort, l’immigration algérienne augmentait fortement. Nous avons 
supposé, comme cela a déjà été fait22, que la perte de la colonie provoqua le 
ressentiment des Français à l’égard des Algériens, sentiment alimenté par les 
rapatriés.   
L’historien Henry Rousso a montré qu’en France des « mythes 
concurrents » contribuèrent à dissimuler la nature du régime de Vichy, et 
particulièrement ses aspects les plus sombres : la collaboration et l’antisémitisme. 
Les pétainistes nièrent ces deux aspects, alors que les gaullistes et les 
communistes les marginalisèrent. Ils les attribuèrent à une poignée de traîtres tout 
en amplifiant le fait résistant23. Le refus de la société française de reconnaître, 
jusqu’au milieu des années 1970, l’antisémitisme et, de manière plus générale, le 
racisme comme une des composantes du climat idéologique de Vichy, mais aussi 
de toute la période historique qui, depuis la fin du 19e siècle, précéda ce régime, 
nous a amené à formuler l’hypothèse suivante. Nous nous sommes demandé si 
cela n’avait pas produit certains effets nuisibles pour l’attitude de cette société 
                                                                                                                                           
21 Ibid., en particulier pp. 241-253. 
22 Voir par exemple l’essai convainquant de Sami NAÏR : Le regard des vainqueurs, Les 
enjeux français de l’immigration, Paris, Grasset, 1992.  
23 ROUSSO H., Le syndrome de Vichy de 1944 à nos jours, Paris, Seuil, 1990. 
© Nadia Boehlen 
 
10 
face à l’immigration. Une inattention face à des comportements hostiles aux 
immigrés n’était-elle pas prévisible ? Une absence de recul critique par rapport à 
une tradition raciste proprement française n’expliquait-t-elle pas, à côté de 
l’expérience coloniale et du contexte particulier de la décolonisation, l’apparition 
d’un fort racisme anti-arabe ? 
 
Divisée en deux parties, la thèse traite successivement des années 1945-
1968 et de la période suivant Mai 1968. Ce découpage se justifie, puisque 
l’immigration devint, en France comme en Allemagne, un thème important de 
réflexion publique à partir de la fin des années 1960. Il ne correspond toutefois 
pas aux phases observées dans l’attitude de chaque pays. Trois phases se 
succèdent en Allemagne. La première commence au milieu des années 1950, avec 
l’introduction des premiers travailleurs étrangers, et se poursuit jusqu’en 1966. 
Pendant ces années, l’Allemagne qui achevait d’intégrer ses migrants nationaux, 
eut ses premiers contacts avec des immigrés étrangers. Dans une période marquée 
par la croissance économique et le conservatisme politique, elle débuta 
l’apprentissage de la présence étrangère. Elle en vint à reconnaître la nature 
permanente de l’immigration et, de manière encore limitée, à l’accepter. Les 
années 1966-1968, qui correspondent au gouvernement de la Grande Coalition, 
regroupant chrétiens-démocrates (CDU-CSU), sociaux-démocrates (SPD) et 
libéraux (FDP), et à la première récession de l’après-guerre, représentent la 
seconde phase. Pendant cette période, la société allemande consolida son 
apprentissage face à la population étrangère et accepta plus largement le caractère 
définitif de l’immigration. Cependant, comme l’attesta le regain d’hostilité à 
l’égard des nouveaux venus et la réapparition de l’extrême droite dans le champ 
politique, cet apprentissage demeurait incertain. Sa consolidation fut patente 
pendant la troisième phase, entre 1969 et 1973, qui virent les partis conservateurs 
relégués dans l’opposition et une coalition sociale-démocrate/libérale gouverner le 
pays. Durant ces années, une majorité d’Allemands apprit non seulement à tolérer 
les immigrés, mais s’accorda également sur la nécessité de les traiter décemment. 
Une importante minorité d’entre eux acquit en outre des conceptions 
véritablement libérales de la présence étrangère. 
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En ce qui concerne la société française, nous distinguons deux grandes 
phases dans son attitude vis-à-vis de l’immigration, et plus particulièrement de 
l’immigration nord-africaine. La première s’étend de 1945 à 1961, année de la fin 
de la guerre d’Algérie qui entérine la décolonisation. Pendant cette phase, le 
racisme anti-arabe demeura latent : qu’elle indifférât ou qu’elle fit l’objet dans le 
cadre du conflit colonial d’une logique répressive, la population nord-africaine 
était encore considérée comme un élément externe à la société, une sorte 
d’excroissance coloniale en Métropole. À la fin de la guerre d’Algérie, la société 
française prit conscience de l’implantation d’une large population d’immigrés 
considérés jusqu’alors comme des sujets coloniaux. À partir de ce moment, les 
suites de la décolonisation se firent de plus en plus sentir et l’hostilité sourde se 
transforma en un fort racisme anti-arabe, caractéristique centrale de la seconde 


























L’IMMIGRATION DANS l’APRÈS-GUERRE, 1945-1968 
 
 
 La première partie de la thèse étudie l’attitude des sociétés allemande et 
française face à l’immigration jusqu’à Mai 1968. Ce cadre chronologique 
correspond à une période globalement conservatrice. Pendant ces années, les 
sociétés française et allemande demeurèrent préoccupées par la reconstruction et 
le rattrapage économique24. Cela impliqua des comportements d’ensemble 
orientés vers le travail et l’épargne et généra des modes de vie relativement 
austères et recroquevillés. Le conservatisme des comportements se doublait d’un 
conservatisme politique favorisé par l’institutionnalisation de la guerre froide. 
L’Allemagne de l’Ouest se distancia de pratiques autoritaires dans un climat 
politique marqué par la prépondérance ininterrompue du parti démocrate-chrétien 
(Christlich-Demokratische Union, CDU) pendant près de deux décennies. La 
CDU ne commença à céder de son pouvoir qu’en 1966 puisque, à partir de cette 
date, elle gouverna pour deux ans en coalition avec les partis de l’opposition. En 
France, le conservatisme fut moins marqué au niveau politique pendant la IVe 
République. Ainsi, dès 1948, tous les cabinets contenaient environ un tiers de 
socialistes25. Cependant, le renvoi des ministres communistes du gouvernement en 
1947 ainsi que la manière anachronique dont la France s’accrochait à son Empire, 
participe d’un conservatisme politique certain que l’instauration de la Ve 
République et la venue de Charles de Gaulle au pouvoir n’entamèrent en rien, 
bien au contraire. 
Ce fut pendant les années 1945-1968 que la France et l’Allemagne 
accueillirent les migrants nationaux. Les expulsés et les réfugiés de RDA 
arrivèrent en Allemagne de l’Ouest avant que ne débutât l’immigration étrangère. 
Quant aux rapatriés des colonies françaises, ils furent contraints d’émigrer vers la 
Métropole pendant le mouvement de décolonisation, après la guerre d’Algérie 
                                                   
24 Observation faite par Henri Mendras en ce qui concerne la France. Voir MENDRAS H., 
La Seconde Révolution française, 1965-1984, Paris, Gallimard, 1994.  
25 RIOUX J.-P., La France de la Quatrième République, tome 1. L’ardeur et la nécessité, 
1944-1952, Paris, Seuil, 1980, p. 221. 
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pour la plus grande partie d’entre eux, moment où l’immigration nord-africaine 
supplantait l’immigration européenne. La première partie de notre analyse montre 
la manière dont la société allemande en vint progressivement à reconnaître le 
caractère permanent de l’immigration étrangère et à l’accepter. Les migrants 
nationaux sont intégrés au propos. Sont mises en exergue leur influence sur la 
vision du fait national et la culture politique ainsi que l’expérience que la RFA 
acquit dans l’accueil de grands groupes de populations. En ce qui concerne la 
société française, la première partie de notre recherche se consacre à son attitude 
face à l’immigration dans le contexte de la décolonisation. Elle fait apparaître les 
origines du racisme anti-arabe tel qu’il s’installa durablement à compter de la fin 
des années 1960. Elle montre l’incidence du processus de décolonisation dans 


























L’ACCUEIL DES EXPULSÉS ET DES RÉFUGIÉS 
 
 
 L’arrivée de millions d’expulsés et de réfugiés allemands sur le territoire 
de la République fédérale peut être envisagée dans la perspective d’une 
immigration étrangère. De fait, leur accueil influença la manière dont la société 
ouest-allemande considéra et organisa l’introduction de travailleurs étrangers. Ces 
migrants nationaux eurent une incidence sur la culture politique et sur la 
conception du fait national. En outre, la définition des politiques d’intégration à 
leur égard constitua un précédent auquel les dirigeants se référèrent au moment de 
l’accueil des immigrés étrangers.     
  
 
Les populations d’expulsés et de réfugiés 
 
 Aux VIIIe et IXe siècles débuta une implantation de populations 
allemandes en Europe de l’Est avec des mouvements de missionnaires et de 
conquêtes en direction de l’Autriche et de la Carinthie jusqu’à l’Elbe, régions qui, 
à ce moment, étaient encore à prédominance slave. Depuis le XIIe siècle, cette 
implantation se poursuivit avec une colonisation de nature agricole ainsi que des 
migrations de moines et de citadins en Silésie, en Pologne, dans les États baltes et 
en Bohème. Moines et citadins furent généralement appelés par les princes de ces 
contrées qui désiraient participer au développement culturel et politique de 
l’Europe du Centre et de l’Ouest. Pendant l’époque moderne, la présence 
allemande en Europe de l’Est s’accrut suite à l’extension de réseaux 
d’implantations préexistants ou à de nouveaux mouvements de colonisation26. 
 En 1937, environ 15,03 millions d’Allemands ou de personnes 
d’ascendance allemande étaient réparties grosso modo pour moitié dans les États 
d’Europe de l’Est et du Sud-Est et pour moitié dans les Ostgebietete qui avaient 
                                                   
26 Voir ZIEGLER W., (Hrsg.), Die Vertriebenen vor der Vertreibung : die Heimatländer der 
deutschen Vertriebenen im 19. und 20. Jahrhundert : Strukturen, Entwicklungen, 
Erfahrungen, München, Iudicium, 1999, Band 1, pp. 13-36. 
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appartenu à l’Empire allemand avant 1914, c’est-à-dire la Prusse orientale, la 
Poméranie orientale, le Brandebourg oriental et la Silésie. À la suite de nouvelles 
implantations d’Allemands liées à l’expansion du Reich hitlérien, ce chiffre atteint 
16,9 millions à la fin de la Seconde Guerre mondiale27. 
 
Répartition des Allemands dans les anciens Ostgebiete et en Europe de l’Est et du Sud-
Est en 193928 
 
Ostgebiete 9 075 000
Danzig 388 000
Pologne 2 370 000
Tchécoslovaquie 3 496 000








 Dès 1944, une grande partie des populations civiles allemandes furent 
contraintes, chassées par l’Armée rouge ou les populations locales, d’abandonner 
les lieux d’Europe de l’Est et du Sud-est où elles s’étaient implantées et de se 
diriger vers l’intérieur du Reich. Ce fut la raison pour laquelle les Allemands 
dénommèrent ces populations les expulsés (Vertriebene). Dès juin 1943, les Alliés 
admirent qu’une fois libérés du joug nazi, les pays d’Europe de l’Est et du Sud-est 
se défissent de leurs populations allemandes. Ils estimèrent en effet justifié que 
ces pays tiennent griefs aux minorités allemandes des souffrances subies sous 
l’occupation nazie. Les Alliés imaginèrent des transferts de personnes sur le 
modèle des échanges de population gréco-turcs, effectués conformément à la 
Convention de Lausanne de 192329. Mais aucun accord ne vint organiser le reflux 
des expulsés vers le Reich en décomposition. Par ailleurs, pendant la Conférence 
de Potsdam de juillet-août 1945, les Alliés reconnurent la ligne Oder-Neisse 
                                                   
27 Ibid., pp. 7-9. 
28 ZIEGLER W., (Hrsg.), Die Vertriebenen vor der Vertreibung : die Heimatländer der 
deutschen Vertriebenen im 19. und 20. Jahrhundert : Strukturen, Entwicklungen, 
Erfahrungen, op. cit., p. 7. 
29 BEER M., KINTZINGER M., KRAUSS M., Migration und Integration, Aufnahme und 
Eingliederung im Historischen Wandel, Sonderdruck, Franz Steiner Verlag, Stuttgart, 1997, 
pp. 151-152. 
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comme frontière occidentale provisoire de la Pologne. Cette décision impliqua le 
transfert dans les quatre zones d’occupation alliées des populations allemandes 
qui se trouvaient à l’Est de cette ligne, notamment dans les anciens Ostgebiete30.   
L’occupation de l’Allemagne de l’Est par l’Union soviétique ainsi que la 
partition de la nation en deux États engendrèrent de nouveaux mouvements de 
populations. Une partie des personnes qui quittèrent la zone soviétique 
d’occupation ou la RDA était des expulsés. Ces derniers poursuivirent leur 
mouvement migratoire vers la République fédérale pour divers motifs : un 
regroupement familial, le départ d’une zone de pouvoir soviétique, des raisons 
économiques.  
En 1946, on comptait plus de 9 millions d’expulsés répartis dans les quatre 
zones d’occupation et à Berlin ; 5,955 millions d’entre eux se trouvaient déjà sur 
le territoire de la future République fédérale. En 1950, la RFA recensa 7,876 
millions d’expulsés qui formaient 16,5% de la population.  
Les Alliés acheminèrent les migrants dans les régions les moins peuplées 
et là où le parc immobilier était relativement préservé. Les Länder du Schleswig-
Holstein, de la Basse-Saxe et la Bavière accueillirent le plus d’expulsés 
proportionnellement à la population. La Bavière et la Basse-Saxe reçurent le plus 
d’expulsés en chiffres absolus. En raison de la très forte pénurie de logements en 
milieu urbain, une grande partie des expulsés s’installa en région rurale : en 1950, 
47,2% d’entre eux se trouvaient dans des communes de moins de 3000 habitants 






                                                   
30 FRANTZIOCH M., Die Vertriebenen, Hemmnisse und Wege ihrer Integration, Mit einer 
kommentierenden Bibliographie, Berlin, Dietrich Reimer Verlag, Berlin, 1987, pp. 19-43. 
Les Volksdeutsche de Russie qui avaient échappé aux massacres et aux déportations pendant 
la Seconde Guerre mondiale, s’étaient généralement installés dans ces Ostgebiete qu'ils 
s’étaient vus contraints de fuire au moment de l’arrivée des troupes soviétiques.  
31 BETHLEHEM S., Heimatvertreibung, DDR-Flucht, Gastarbeiterzuwanderung : 
Wanderungsströme und Wanderungspolitik in der Bundesrepublik Deutschland, Stuttgart, 
Klett-Cotta, 1982, p. 31. 
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Expulsés en % du 
nombre 
d’habitants 
Schleswig-Holstein             2 594 600                856 943                        33,0 
Hambourg             1 605 600                115 981                          7,2 
Basse-Saxe             6 797 400             1 851 472                        27,2 
Rhénanie du Nord-Westphalie            13 196 200             1 331 959                        10,1 
Brême                558 600                  48 183                          8,6 
Hesse             4 323 800                720 583                        16,7 
Bade-Wurtemberg             6 430 100                861 526                        13,4 
Bavière             9 184 500             1 937 297                        21,1 
Rhénanie-Palatinat             3 004 800                152 267                          5,1 




Dans l’immédiat après-guerre, la majeure partie des migrants en 
provenance de la zone soviétique d’occupation était des expulsés. En 1949, le 
nombre de personnes originaires de l’Allemagne de l’Est qui se dirigèrent en 
RFA, fut pour la première fois supérieur à celui des expulsés. Depuis cette date 
jusqu’à la construction du mur de Berlin, en 1961, plus de 3,5 millions 
d’individus émigrèrent de l’Allemagne de l’Est vers celle de l’Ouest. Pendant les 
années 1953-1954, les flux de réfugiés en provenance de RDA produisirent le 
plus de tensions dans la société ouest-allemande. Pour la seule année 1953, 
408’000 réfugiés s’acheminèrent vers la RFA ; ils furent 295’000 l’année 
suivante. De 1955 à 1957, la taille des flux resta importante (381’000 réfugiés en 
1955, 396’000 en 1956 et 384’000 en 1957), mais, dès ce moment-là, l’économie 
en pleine croissance produisit une forte demande de main d’œuvre et les 
nouveaux venus furent rapidement intégrés dans la société. À partir de 1958 et 
jusqu’à la construction du mur de Berlin, les flux de réfugiés se maintinrent à une 
moyenne annuelle d’environ 200’000 personnes par an. 
                                                   
32 Ibid., p. 30. 
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Années Réfugiés originaires d’Allemagne de 
l’Est 
Expulsés provenant de RDA 
1944/1945                                           290 300                                              523 400 
1946                                           169 900                                              479 300 
1947                                           133 000                                              198 400 
1948                                           138 900                                              166 300 
1949                                           144 100                                              129 000 




L’immigration de la zone soviétique d’occupation et de la RDA, 1949-1961 (en milliers)34 
 
 
                                             1949   1950     1951    1952      1953      1954      1955     1956     1957       1958     1959     1960     1961           total  
Statistiques migratoires          
1. Entrées de la RDA a.         -       337,3    287,8    232,1     408,1     295,4     381,8    396,3    384,7     226,3    173,8     225,4    233,5     3 582,5    
Recensement de  
la population 
1. Allemands de la RDA b.  273,1   257,1   176,8    166,9     288,0    185,8      246,3    262,3    258,8    183,1    118,7     178,2      74,3    2 669,4      
2.  Sans les expulsés             144,1   151,0   113,9    112,1     203,4    128,7      182,6    192,8    180,5    121,7    85,0      146,0       68,8    1 830,6 
3. % sans les expulsés            52,8     58,7     64,4      67,2        70,6      69,3        74,1      73,5      69,7     66,5     71,6        81,9      92,6         68,6 
a. Flux migratoires de la zone soviétique d’occupation et de Berlin-Est vers la République fédérale 
et Berlin-Ouest.  




Les politiques sociales  
 
  Les expulsés et les réfugiés qui, au moment de la création de la République 
fédérale, formaient près du cinquième de la population, représentèrent un lourd 
fardeau économique et social pour l’État nouvellement créé. De fait, en 1949, plus 
du tiers (34,5%) des nouveaux arrivants était sans emploi et moins d’un quart 
                                                   
33 HEIDEMEYER H., Flucht und Zuwanderung aus der SBZ/DDR 1945/1949-1961, Die 
Flüchtlingspolitik  der Bundesrepublik Deutschland bis zum Bau der Berliner Mauer, 
Düsseldorf, Droste Verlag, 1994, p. 43. 
34 Ibid., p. 44. 
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seulement (22,4%) vivait dans des logements indépendants35. Cependant, à la 
faveur de la rapide reconstruction de l’économie allemande, dès le début des 
années 1950, les migrants nationaux devinrent un réservoir de capital humain et 
leur intégration s’accéléra36. Si bien que, moins d’un quart de siècle après leur 
arrivée, les expulsés étaient déjà perçus comme membres à part entière de la 
société ouest-allemande. Interrogés au sujet de l’intégration des rapatriés lors 
d’une enquête effectuée en 1972 par l’Institut de sondage d’Allensbach, 74% des 
sondés estimèrent en effet que la République fédérale était la patrie des fils 
d’expulsés37. Outre le miracle économique, la rapide intégration des migrants 
nationaux tint aussi à des politiques d’intégration conséquentes et efficientes. 
Les premières mesures importantes qui organisèrent l’intégration des 
expulsés et des réfugiés furent prises par les gouvernements militaires des 
puissances alliées. Les autorités militaires fournirent des directives relatives à 
l’accueil des réfugiés aux administrations allemandes des différentes zones 
d’occupation. En l’absence, jusqu’en 1949, d’une autorité centrale, elles 
recommandèrent la création de structures étatiques régionales pour l’accueil des 
expulsés. Un ministère d’État pour les réfugiés fut créé en Basse-Saxe, un poste 
de délégué aux réfugiés en Bavière. Les autres Länder mirent également en place 
des organes administratifs chargés de gérer l’arrivée des expulsés : des ministères, 
des postes de secrétaires d’État ou des départements au sein d’autres ministères. 
En juillet 1947, lors de la conférence des Ministres Présidents des zones anglaise 
et américaine, les représentants des Länder décidèrent de créer un groupe de 
travail formé par les représentants de ces différents organes régionaux. Ce groupe 
de travail fut basé à Stuttgart ; il eut essentiellement une fonction de coordination. 
En février 1948, un comité pour les réfugiés auprès du Conseil économique de 
Frankfurt vit le jour ; il gérait les problèmes liés aux réfugiés dans les zones 
d’occupation occidentales. Enfin, en février 1949, fut institué un bureau pour les 
questions des expulsés dont la structure et l’organisation étaient semblables au 
                                                   
35 ABELSHAUSER W., Die langen Fünfziger Jahre : Wirtschaft und Gesellschaft der 
Bundesrepublik Deutschland 1949-1966, Düsseldorf, Schwann, 1987, pp. 81,82.  
36 Ibid., pp. 33-42. 
37 NEUMANNN E.P., NOELLE E., (Hrsg.), Jahrbuch der öffentlichen Meinung, 1968-1973, 
Institut für Demoskopie, Allensbach, Bonn, Verlag für Demoskopie, p. 528, Zentralarchiv 
für empirische Sozialforschung, Köln. 
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futur ministère pour les Expulsés et les Réfugiés, mais qui ne possédait qu’un 
pouvoir consultatif et de coordination.      
Les questions liées à l’accueil et à l’intégration des réfugiés, contrôle et 
répartition des flux migratoires, accueil d’urgence, protection sociale, logements, 
formation et réinsertion professionnelle, attribution de la nationalité etc. étaient 
multiples ; elles requéraient les compétences de presque tous les ministères. Un 
ministère spécifique pour les Expulsés, les Réfugiés et les Personnes sinistrées par 
la guerre (Bundesministerium für Vertriebene, Flüchtlinge und 
Kriegsgeschädigte) fut cependant créé lors de la fondation de la République 
fédérale. Il apportait son concours dans l’élaboration de la législation concernant 
les expulsés et les réfugiés et coordonnait l’action des différents ministères, du 
Parlement, du Conseil fédéral et des Länder38.  
   
  Jusqu’au début des années 1950, la politique fédérale à l’égard des 
expulsés consista avant tout à faire face à leur arrivée massive et à les répartir 
dans les Länder. En 1949, fut promulguée une loi pour l’allégement des situations 
de détresse sociale les plus critiques (Gesetz zur Milderung dringender sozialer 
Notstände), plus connue sous son nom raccourci : la loi pour l’aide immédiate 
(Soforthilfgesetz). Ce texte législatif fut une première étape, compte tenu des 
moyens financiers alors à disposition, vers une loi générale d’indemnisation. Elle 
réglementa l’octroi aux réfugiés ainsi qu’à d’autres personnes qui vivaient dans la 
précarité, de subventions pour les besoins les plus élémentaires : dépenses de 
ménage, allocations pour les logements, pensions mensuelles pour les personnes 
âgées et handicapées. Elle prévit également des apports financiers pour quelques 
programmes à plus long terme, de formation ou de réorientation professionnelles 
notamment.  
Au moment de leur arrivée, les expulsés avaient été placés dans les 
régions rurales où le parc immobilier était relativement épargné. Il en résulta un 
déséquilibre de population entre ces zones et les zones industrielles de la 
République fédérale, où relativement peu de migrants avaient été acheminés. Ce 
déséquilibre pouvait être compensé soit par la création de moyens de production 
                                                   
38 HEIDEMEYER H., Flucht und Zuwanderung aus der SBZ/DDR 1945/1949-1961, Die 
Flüchtlingspolitik der Bundesrepublik Deutschland bis zum Bau der Berliner Mauer, op. 
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dans les régions rurales surpeuplées, soit par une politique de déplacement des 
populations vers les grandes zones de production. Les autorités fédérales 
penchèrent pour la seconde solution, sans renoncer pour autant à des mesures qui 
encourageaient la création d’emplois dans les zones densément peuplées 
d’expulsés39. 
La politique de déplacement eut pour objectif principal d’alléger le surplus 
de population des trois Länder où se trouvaient le plus d’expulsés : le Schleswig-
Holstein, la Basse-Saxe et la Bavière. La première loi sur le déplacement des 
expulsés fut promulguée en septembre 1949. Elle définit des contingents de 
personnes à déplacer vers des régions moins chargées démographiquement. Mais 
elle ne prit pas en considération les parcs immobiliers et l’offre d’emploi de ces 
régions, de sorte qu’elle accrut parfois les tensions économiques et sociales. Les 
lois adoptées ultérieurement cherchèrent à faire correspondre plus précisément les 
déplacements de populations avec les capacités économiques et immobilières des 
régions d’accueil. Elles ne définirent donc pas uniquement la quantité d’individus 
à déplacer, mais également leur profil socio-économique. Aux politiques 
fédérales de déplacement entre Länder, s’ajoutèrent des programmes de 
déplacement à l’intérieur de ceux-ci. Cette organisation à l’échelle régionale fut 
particulièrement nécessaire dans les Länder de Rhénanie du Nord-Westphalie et 
du Bade-Wurtemberg, qui accueillirent le plus de personnes dans le cadre des 
programmes fédéraux de déplacement, soit plus de deux tiers des déplacés. Plus 
d’un million de personnes changèrent de lieu de résidence et de travail dans le 






                                                                                                                                           
cit., p. 89. 
39 « Niederschrift über die Beratung des auf Veranlassung des Herrn Bundesministers für 
Vertriebene gebildeten Fachauschusses (Umsiedlungsgesetzgebung) vom 20.-22.08.1951 in 
Malente (Schleswig-Holstein) », BA B150 6875 Heft 1.  
40 Pour la politique de déplacement des réfugiés, voir : BETHLEHEM S., 
Heimatvertreibung, DDR-Flucht, Gastarbeiterzuwanderung : Wanderungsströme und 
Wanderungspolitik in der Bundesrepublik Deutschland, op. cit., pp. 48-80. 
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 Les grandes lois sociales adoptées au début des années 1950 furent les 
principaux instruments de vastes politiques d’intégration des expulsés. La loi sur 
la péréquation des charges (Lastenausgleichgesetz), votée par le Parlement 
fédéral en mai 1952, fut l’une des plus importantes lois sociales de l’après-
guerre ; des millions d’expulsés en bénéficièrent directement. Elle remplaça la loi 
d’aide immédiate qui avait fonctionné jusqu’à cette date. La loi de péréquation 
des charges prévit une égale répartition entre citoyens ouest-allemands des coûts 
dûs à la guerre ainsi qu’une indemnisation des pertes subies directement ou 
indirectement des suites du conflit. Le financement de cette loi se fit 
essentiellement par la création d’un impôt exceptionnel sur la fortune, qui fixa le 
prélèvement obligatoire de la moitié de la valeur des biens fonciers et immobiliers 
ainsi que des capitaux (25% pour l’agriculture) existant au 21 juin 1948. Jusqu’en 
1979, date à laquelle l’obligation des versements s’éteignit, l’État récolta 113,9 
milliards de DM au moyen de cet impôt. La somme fut gérée et redistribuée par 
un fonds de compensation42. 
                                                   
41 Ibid., p. 74. 
42 ABELSHAUSER W., « Der Lastenauslgleich und die Eingliederung der Vertriebene und 
Flüchtlinge - Eine Skizze », in SCHULZE R., BRELIE-LEWIEN D., GREBING H., 
(Hrsg.), Flüchtlinge und Vertriebene in der westdeutschen Nachkriegsgeschichte, 
Bilanzierung der Forschung und Perspektiven für die künftige Forschungsarbeit, 
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La loi fédérale sur les expulsés (Bundesvertriebenengesetz) unifia les 
politiques sociales des instances régionales. Elle codifia notamment le principe de 
l’égalité de traitement entre immigrants et population locale en matière de 
sécurité sociale. Sur la base de ce principe fut promulguée une loi sur les 
cotisations étrangères à la sécurité sociale (Gesetz über Fremdrenten der 
Sozialversicherung im Bundesgebiet und im Land Berlin über Leistungen der 
Sozialversicherung). Grâce à cette loi, les expulsés furent assurés comme s’ils 
avaient cotisé toute leur vie en République fédérale. Les rentes de sécurité sociale 
se calculèrent non pas en fonction du montant des cotisations versées par les 
immigrants dans leurs précédents lieux d’habitation, mais en fonction des 
professions qu’ils y avaient exercées. Le montant des rentes fut défini à partir du 
taux moyen de cotisation pour la sécurité sociale qui avait eu cours pour ces 
professions sur le territoire de la République fédérale43.   
Les plus importantes politiques sociales définies pour les expulsés furent 
celles du logement et de l’emploi. Les politiques de logement cherchèrent avant 
tout à mettre à disposition des habitats sociaux pour les plus faibles revenus et les 
personnes en situation précaire. La construction d’immeubles locatifs fut donc au 
centre des programmes étatiques de logements, financés essentiellement par des 
prêts à faibles taux d’intérêt aux Länder. Le fonds de compensation fournit 30% 
du budget fédéral pour la construction de logements dans les années 195044 et 
débloqua 13 milliards de DM jusqu’en 1976, somme dont les expulsés 
bénéficièrent aux deux tiers environ45. Suite à la promulgation des deux grandes 
lois sur la construction de logements de 1950 (modifiée en 1953) et de 1956 
(modifiée en 1961) le gouvernement fédéral compléta les financements du fonds.  
 Les politiques de logement permirent une amélioration sensible et rapide 
de l’habitat des immigrants. Le premier recensement de logements effectué en 
septembre 1950 indiquait que sur 7,5 millions d’expulsés, seuls 22% occupaient 
un logement indépendant standard, tandis que 67% vivaient dans des 
                                                   
43 NAHM P. P., « Lastenausgleich und Integration der Vertriebenen und Geflüchteten », in 
Löwenthal R., Schwarz H. P., (Hrsg.), Die Zweite Republik, Stuttgart, Seewald, 1974,         
p. 838. 
44 « Das Bundesministerium für Vertriebene und Kriegsgeschädigte, Deutschland im 
Wiederaufbau », p. 19, BA B150 2685. 
45 KAAS F., « Die Arbeits und Wohnraumbeschaffung » in von MERKATZ H. J., (Hrgs.), 
Aus Trümmern wurden Fundamente, Vertriebene, Flüchtlinge, Aussiedler, drei Jahrzehnte 
Integration, Düsseldorf, Walter Rau Verlag, 1979, pp. 69-83.  
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appartements en tant que sous-locataires et 11% dans des baraques ou d’autres 
habitats précaires. Par comparaison, à cette date, deux tiers de la population locale 
vivaient dans des logements indépendants. Or, en 1960, 70% des expulsés (contre 
79% pour la population locale) occupaient une habitation indépendante, 22% 
étaient sous-locataires (contre 15% pour le reste de la population) et 8% vivaient 
encore dans des camps46.   
Différents types de programmes fédéraux et régionaux pour la création 
d’emplois contribuèrent à l’intégration professionnelle des réfugiés. Depuis la 
promulgation de loi sur l’aide immédiate, le gouvernement octroya des prêts à des 
entreprises, à la condition qu’elles engageassent des expulsés ou d’autres 
personnes sinistrées des suites de la guerre. Dans l’ensemble, le fonds de 
compensation distribua 285 millions de DM à environ 4000 entreprises ; les 
expulsés touchèrent 85% de cette somme47. Le gouvernement fédéral et les 
Länder octroyèrent également des prêts pour la création d’entreprises 
indépendantes dans l’industrie, le commerce et les professions libérales. Il s’agit 
de prêts à faible taux d’intérêt qui permettaient de constituer un capital pour les 
investissements de départ. Ces prêts s’élevèrent à plus de 2 milliards de DM, 
somme dont les expulsés bénéficièrent à 78%48.  
Les prêts octroyés pour encourager la création d’entreprises ou la création 
d’emplois furent insuffisants pour permettre le fonctionnement de grandes 
entreprises, souvent contraintes d’effectuer des emprunts bancaires. La banque de 
compensation, dont le capital était déposé auprès du fonds de compensation,  
stimula le fonctionnement de ces entreprises. Elle octroya des crédits et se porta 
garante pour des prêts. Cette banque disposa de fonds du Programme de 
Reconstruction Européen et de liquidités du fonds de compensation. Avec le 
temps, elle mit aussi à disposition des fonds propres. Jusqu’en 1976, elle attribua 
995 millions de DM à diverses entreprises, dont deux tiers allèrent à des 
entreprises d’expulsés49.  
À côté des mesures financières prises pour stimuler le marché de l’emploi, 
les pouvoirs publics consentirent à des aménagements fiscaux et définirent des 
                                                   
46 Ibid., p. 204.  
47 Ibid., p. 72 
48 Ibid., p. 72. 
49 Ibid., p. 73. 
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programmes ciblés pour la création d’emplois. Les agriculteurs et les 
fonctionnaires bénéficièrent de mesures législatives et financières spécifiques. La 
loi sur le placement des réfugiés (Flüchtlingssiedlungsgesetz), adoptée en août 
1949, prévit les premières mesures pour l’intégration des paysans. Par la suite, 
elle fut incorporée dans la loi fédérale sur les expulsés au paragraphe 46, sous le 
titre « Agriculture ». Ce paragraphe codifia la responsabilité conjointe des 
autorités fédérales et des Länder dans le financement de programmes pour le 
reclassement des agriculteurs. L’article 131 de la Loi fondamentale fit de même 
pour les expulsés qui avaient été employés dans la fonction publique. 
En 1950, 5,2% des expulsés étaient des indépendants, 3,7% des 
fonctionnaires, 14,3% des employés et 75% des ouvriers, pour une proportion de 
respectivement 16,4%, 4,0%, 16,3% et 46,5% pour le reste de la population. Or, 
en 1974, la proportion d’indépendants chez les expulsés était passée à 13,4%, 
celle des fonctionnaires à 7,2%, celle des employés à 19,4% et celle des ouvriers 
à 47,7%, contre une proportion de respectivement 16,4%, 4%, 16,3% et 46,6% 
pour le reste de la population50. Au début des années 1970, la répartition des 
expulsés dans les différentes sphères professionnelles était similaire à celle du 
reste de la population ; leur intégration économique était réalisée. 
 
  Les réfugiés en provenance de la zone soviétique d’occupation et de la 
RDA ne bénéficièrent pas des mêmes mesures d’accueil et d’intégration que les 
expulsés. Leur droit d’entrer sur le territoire ouest-allemand fut en effet soumis à 
certaines restrictions. De plus, les grandes lois sociales adoptées pour les expulsés 
ne s’appliquèrent pas à l’ensemble des réfugiés est-allemands.  
  La loi sur l’accueil d’urgence (Notaufnahmegesetz), promulguée en août 
1950, créa des règles unifiées pour l’accueil et la répartition des réfugiés sur le 
territoire fédéral. Les circulaires d’application de la loi interdirent l’accueil 
automatique des ressortissants de RDA : le cas de chaque personne désireuse 
d’entrer en Allemagne de l’Ouest devait être examiné. Les réfugiés furent admis 
en RFA au titre de diverses clauses législatives : l’article 11, §2 de la loi 
fondamentale sur la liberté de circulation, l’article 16a de la même loi sur l’asile 
                                                   
50 FRANTZIOCH M., Die Vertriebenen, Hemmnisse und Wege ihrer Integration, Mit einer 
kommentierenden Bibliographie, op. cit., pp. 207-213.  
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politique et le paragraphe 94 de la loi fédérale sur les expulsés. Cependant, pour la 
majorité d’entre eux (70% des personnes accueillies jusqu’en 1961), les 
ressortissants de RDA furent admis en RFA sur la base de principes 
discrétionnaires : le regroupement familial, l’âge (moins de 24 ans) ou des 
situations critiques et des situations humaines extrêmement difficiles. En fait, 
l’ensemble législatif qui régula l’accueil des réfugiés était flexible et permit une 
limitation plus au moins stricte des entrées en fonction des circonstances51.  
   Jusqu’en 1954, période où la santé économique et sociale de la République 
fédérale demeura fragile, le gouvernement fédéral chercha à contrôler les flux de 
réfugiés pour des raisons pratiques. Il craignait qu’un trop grand afflux de 
réfugiés sur le territoire fédéral n’amoindrît l’effet des mesures prises pour 
l’intégration des expulsés. Il redoutait en particulier que les réfugiés ne perturbent 
fortement les programmes de déplacement des expulsés. Les consignes auprès des 
autorités de police furent donc restrictives : entre 1950 et 1952, elles rejetèrent 
l’accueil de 40% des réfugiés. Puis, dès 1952, les autorités fédérales firent en 
sorte de faire admettre plus de réfugiés, afin qu’ils pussent être intégrés aux 
politiques de déplacement sur le territoire ouest-allemand et bénéficier des 
politiques sociales. De fait, le taux d’acceptation augmenta fortement pendant les 
deux années de plus fort afflux des réfugiés (1952 : 78,7% et 1953 : 95,5%) pour 
être proche de 100% au début des années 196052.   
  Même à partir du moment où les autorités de police ne refusèrent 
pratiquement plus l’accueil d’aucun réfugié, le gouvernement fédéral souhaita 
que la demande de chaque candidat à l’entré en RFA fût examinée, pour des 
raisons de sécurité, mais aussi de communication. Il entendit en effet démontrer à 
la population que le contrôle des flux ne lui échappait pas et qu’elle n’aurait pas à 
supporter le poids d’un nombre inconsidéré de nouveaux venus53. 
  Si, officiellement, l’admission des ressortissants de RDA sur le territoire 
ouest-allemand était limitée, officieusement, le principe de la liberté de 
circulation de tous les Allemands fonctionna. De fait, les réfugiés de l’Est entrés 
illégalement sur le territoire de la RFA ne furent généralement pas renvoyés. Ils 
                                                   
51 HEIDEMEYER H., Flucht und Zuwanderung aus der SBZ/DDR 1945/1949-1961, Die 
Flüchtlingspolitik der Bundesrepublik Deutschland bis zum Bau der Berliner Mauer, op. 
cit., pp. 46, 47. 
52 Ibid., p. 45. 
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purent s’annoncer aux autorités policières régionales pour régulariser leur 
situation. S’ils ne bénéficièrent pas des mesures d’accueil prévues par les Länder 
(mise à disposition de logements et orientation dans la recherche d’emplois par le 
biais des bureaux régionaux du travail), ils furent tout de même autorisés à 
chercher emploi et logement par leurs propres moyens. De surcroît, les 
organisations caritatives intervinrent si nécessaire pour pallier l’aide directe de 
l’État.   
 Seule une petite partie des réfugiés de RDA bénéficia des mesures 
législatives adoptées pour l’intégration des expulsés : la loi fédérale sur les 
expulsés et la loi de péréquation des charges notamment. Il s’agit des personnes 
reconnues en tant que réfugiés politiques au sens de la loi fédérale sur les 
expulsés. Or, le cercle de ces personnes avait été défini de manière étroite. Entre 
1949 et 1961, seuls 26% des arrivants, soit 682'700 d’entre eux, avaient été 
reconnus comme réfugiés du bloc de l’Est54. Seul un quart des individus en 
provenance de RDA bénéficièrent donc de la législation qui organisait 
l’intégration des expulsés. Les groupes d’intérêts des expulsés s’opposèrent à un 
élargissement du statut de réfugié de l’Est. Le ministère pour les Expulsés et les 
Réfugiés fut également réticent à consentir à un tel élargissement, notamment 
parce qu’il souhaitait conserver à ce statut une forte connotation politique55. 
Seules les personnes persécutées par l’État est-allemand devaient donc en 
bénéficier.   
 Si l’égalité de statut entre réfugiés et expulsés ne fut réalisée que 
partiellement, le gouvernement s’efforça néanmoins d’élargir les droits dont 
purent bénéficier les réfugiés de RDA non reconnus comme tels au sens de la loi 
fédérale sur les expulsés. Tout comme les expulsés, tous les réfugiés, quel que fût 
leur statut, bénéficièrent en effet d’une protection sociale identique à celle qu’ils 
auraient touchée s’ils avaient cotisé toute leur vie en RFA56. Ainsi, l’égalité de 
traitement entre réfugiés, expulsés et le reste de la population fut pleinement 
réalisée dans le domaine de la sécurité sociale.  
 
                                                                                                                                           
53 Ibid., pp. 190-192. 
54 Ibid., p. 45. 
55 Ibid., pp. 203-232. 
56 Ibid., pp. 232-242. 
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Migrants nationaux, culture politique et identité nationale  
 
Les expulsés et les réfugiés représentaient un facteur potentiel 
d’instabilité politique. Les autorités militaires craignirent en particulier qu’ils ne 
contribuent au renouveau de l’extrémisme de droite. Ce fut d’ailleurs pourquoi 
elles n’autorisèrent pas les expulsés à former des partis politiques. Ceux-ci se 
regroupèrent donc dans des associations. Les organisations de chaque Länder 
furent chapeautées au niveau fédéral par l’Association centrale des Allemands 
expulsés (Zentral Verband Vertriebener Deutsche, ZvD) et, depuis 1954, par 
l’Union des Allemands expulsés (Bund Vertriebener Deutscher, BvD). Un autre 
type d’associations (les Landmannschaften, chapeautées par l’Association des 
Landmannschaften -Verband der Landmannschaften, VdL-) réunit des expulsés 
originaires de la même région ; les plus importantes étaient celles des Sudètes, 
des Silésiens et des Allemands de Prusse orientale et de Poméranie. En 1957, 
toute ces associations d’expulsés se regroupèrent en une seule organisation (Bund 
der Vertriebenen - Vereinigte Landmannschaften und Landesverbände, BdV) qui 
rassemblait près de 80% des expulsés57. Les réfugiés de RDA créèrent aussi leurs 
groupements d’intérêts : l’Union des Réfugiés de la Zone d’Occupation 
Soviétique (Gesamtverband der Sowjetzonenflüchtlinge) et les Associations 
Réunies de la Zone Soviétique (Vereinigte Landsmannschaften der Sowjetzone). 
Ces différentes associations furent en mesure d’influer sur les politiques 
gouvernementales. Les fonctionnaires fédéraux, en particulier ceux du ministère 
pour les Expulsés et les Réfugiés, furent en contact étroit avec ces groupements 
dont ils avaient d’ailleurs fréquemment été d’anciens membres ; ils prirent part à 
leurs rencontres et reçurent leurs revendications.  
En 1950 apparut dans le Land du Schleswig-Holstein un parti politique 
qui représentait les intérêts des expulsés : le Bloc des Expulsés et des Dépossédés 
(Block der Heimatvertriebenen und Entrechteten, BHE). Cette année-là, le BHE 
recueillit 23,4% des voix lors des élections du parlement régional. Rapidement, 
le parti s’implanta dans les autres Länder , où il remporta des succès importants. 
En 1952, le BHE se constitua en parti national (Gesamtdeutscher Block, BHE). 
                                                   
57 Die Fischer Chronik, Ereignisse, Personen, Daten, Deutschland, 49-99, Frankfurt am 
Main, Fischer, 1999, p. 98. 
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Lors des élections de la deuxième période législative pour le Parlement fédéral, il 
récolta 5,9% des voix. Pendant l’ère Adenauer, le parti des expulsés constitua un 
groupe de pression influent. Il fut sollicité comme partenaire de coalition tant au 
niveau fédéral qu’au niveau des Länder. Cependant, à mesure que l’économie se 
consolida, le BHE perdit de son importance et ses personnalités les plus 
influentes se dispersèrent dans les partis gouvernementaux, si bien qu’il n’obtînt 
plus aucun siège aux élections pour le Parlement fédéral de 1965. À compter de 
ce moment, la force politique des expulsés s’affaiblit considérablement. 
  Un profil politique particulier s’observait chez les expulsés, lié au vécu de 
la fuite et, surtout, à la structure sociologique de cette population, caractérisée par 
la prégnance de la petite propriété et de la petite entreprise. Dans l’ensemble, 
l’orientation politique des expulsés et des réfugiés était plus conservatrice et plus 
nationaliste que celle du reste de la population. La grande majorité d’entre eux 
votait soit pour les partis conservateurs, le parti démocrate-chrétien (Christlich-
Demokratische Union, CDU) ou son pendant bavarois l’union chrétienne-sociale 
(Christlich-Soziale Union, CSU), soit pour les formations nationales-populistes. 
En 1957, à titre d’exemple, 66% des expulsés donnèrent leur voix aux partis 
conservateurs et au BHE (38% aux partis conservateurs et 26% au BHE)58. Il faut 
ajouter qu’en raison de leur confrontation avec l’Armée rouge ou de leur 
expérience d’un régime communiste, les expulsés et les réfugiés contribuèrent à 
ériger l’anticommunisme comme un principe consensuel de la société ouest-
allemande59. En bref, les nouveaux venus accentuèrent la tonalité conservatrice de 
la culture politique démocratique qui se mettait en place en RFA. 
L’influence des expulsés dans le domaine politique fut particulièrement 
visible dans l’Ostpolitik, la politique concernant la RDA et les autres États 
d’Europe de l’Est. Les expulsés prônèrent avec insistance un droit au retour dans 
les territoires anciennement allemands situés au-delà de la ligne Oder-Neisse. 
                                                   
58 « Die Stimmung im Bundesgebiet, Heimatvertriebene und Flüchtlinge, Vertraulicher 
Bericht », Institut für Demoskopie, Allensbach, 1957, p. 3. 
59 HEIDEMEYER H., Flucht und Zuwanderung aus der SBZ/DDR 1945/1949-1961, Die 
Flüchtlingspolitik der Bundesrepublik Deutschland bis zum Bau der Berliner Mauer, op. 
cit., pp. 68,69 ; KAASE M., « Bewusstseinslagen und Leitbilder in der Bundesrepublik 
Deutschland », in WEINDENFELD W., ZIMMERMANN H., Deutschland - Handbuch, 
Eine doppelte Bilanz, Bonn, 1989 ; FOSCHEPOTH J., « Potsdam und danach. Die 
Westmächte, Adenauer und die Vertriebenen », in BENZ W., (Hrsg.), Die Vertreibung der 
Deutschen aus dem Osten. Ursachen, Ergebnisse, Folgen, Frankfurt am Main, Fischer 
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Dans la Charte qu’ils publièrent en 1950, ils renoncèrent à toutes représailles et à 
tout revanchisme armé en direction de la Pologne. Ils mirent pourtant 
constamment en avant ce qu’ils estimaient être leur « droit à la patrie » (Recht auf 
Heimat), c’est-à-dire un droit au retour dans les anciens Ostgebiete. Pendant les 
années 1950, la moitié environ des expulsés (55% en 1953, 45% en 1957) 
souhaitait s’installer dans ces Ostgebiete si ceux-ci revenaient un jour à 
l’Allemagne60. La notion de droit à la patrie fut très longtemps assortie de la non-
reconnaissance de la frontière germano-polonaise.  
Les positions des expulsés à propos des Ostgebiete retardèrent la définition 
d’une nouvelle Ostpolitik61 ; leur influence apparaît clairement dans les 
programmes des grands partis. Ainsi, en 1954, le programme d’action du parti 
social-démocrate (Sozialdemokratische Partei Deutschland, SPD) stipulait : 
 
 Le SPD se bat pour la réparation des torts qui ont été infligés aux 
victimes des expulsions entérinées par les accords de Potsdam. Il affirme leur 
droit de retourner dans leur patrie à l’Est ainsi que leur droit de vivre à l’Ouest. 
Chaque humain possède le droit de vivre dans sa patrie, au sein de son peuple, 
avec sa langue et sa culture. Le SPD prend position en faveur d’un retour 
pacifique de tous les expulsés dans leur patrie, qu’ils aient vécu à l’intérieur ou à 
l’extérieur des frontières allemandes d’avant-guerre62.  
 
 
 En 1957, dans une de ses prises de position à propos des expulsés et les 
réfugiés, la CDU indiqua quant à elle : 
 
La CDU n’est pas prête à considérer les territoires se trouvant à l’Est de l’Oder-
Neisse comme une monnaie d’échange pour une réunification avec la zone 
soviétique ou à faire une quelconque déclaration de renonciation à ces 
territoires63.  
 
                                                                                                                                           
Taschenbuch Verlag, 1985, pp. 70-90. 
60 « Die Stimmung im Bundesgebiet, Wollen die Flüchtlinge zurück? Vertraulicher  
Bericht », Institut für Demoskopie, Allensbach, 1957, pp. 2, 3. 
61 En ce qui concerne l’influence des expulsés sur la question de la ligne Oder-Neisse, voir : 
LEHMANN H.G., « Oder-Neisse-Linie und Heimatverlust - Interdependenzen zwischen 
Flucht/Vertreibung und Revisionismus », in SCHULZE R., BRELIE-LEWIEN D., 
GREBING H., (Hrsg.), Flüchtlinge und Vertriebene in der westdeutschen 
Nachkriegsgeschichte, Bilanzierung der Forschung und Perspektiven für die künftige 
Forschungsarbeit, Hildesheim, Verlag August Lax, 1987, pp. 107-117. 
62 « Das Aktionsprogramm der deutschen Sozialdemokratie, Vertriebene, Flüchtlinge und 
Kriegsgeschädigte », Neuer Vorwätz, 06.08.1954, Deutscher Bundestag, Presse-Archiv. 
63 « Vertriebene und Flüchtlinge », Rednerdienst Nr.9, 1956/1957, KASt., Vertriebene, 
Flüchtlinge, Allgemein, vol.1. 
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  Lorsque, en 1968, Willy Brandt se déclara prêt à reconnaître la ligne 
Oder-Neisse, il provoqua la rupture entre le parti social-démocrate et les 
organisations d’expulsés.  
 
 Les expulsés et les réfugiés influèrent non seulement sur le climat 
politique ouest-allemand, mais aussi sur la vision du fait national. Comme cela 
apparaît déjà dans certaines mesures adoptées par les Alliés, ils nourrirent une 
conception de la nation fondée sur des liens d’ascendance. 
 Les Alliés envisagèrent l’intégration des nouveaux venus selon deux 
grands principes : celui de leur égalité de traitement avec la population locale et 
celui de leur assimilation64. Ces principes furent adoptés dans le but de prévenir 
une implosion de la société ouest-allemande qu’aurait pu provoquer la formation 
d’une minorité par les expulsés. Égalité de traitement et assimilation signifiaient, 
d’une part, le refus de toute séparation entre les immigrants et la population 
autochtone. La création d’entreprises, de journaux ou de partis distincts fut donc 
rejetée. Ces principes impliquaient, d’autre part, l’octroi systématique de la 
nationalité allemande aux nouveaux venus65. Les directives adressées par les 
autorités militaires américaines aux autorités allemandes des Länder, le 9 juillet 
1947, stipulaient ainsi : « Vous ferez en sorte que les personnes d’ascendance 
allemande acheminées en Allemagne reçoivent la nationalité allemande avec les 
pleins droits civiques et politiques »66. 
Les principes de l’assimilation des immigrants et de l’égalité de traitement 
entre tous les Allemands furent maintenus lors de la création de la République 
fédérale. Les autorités du nouvel État définirent un ensemble de lois et de mesures 
qui fondèrent une égalité de statut entre expulsés et population locale. L’octroi 
                                                   
64 Voir SCHRAUT S., « Make the Germans do it » - Die Flüchtlingspolitik in der 
Amerikanischen Besatzungszone », in GROSSER T., SCHRAUT S., (Hrsg.), Die 
Flüchtlingsfrage in der deutschen Nachkriegsgesellschaft, Mannheim, Palatium Verlag, 
1996, pp. 119-140 ; KÜHNE A., « Abschottung und Assimilation : die Flüchtlingspolitik in 
der Französischen Zone am Beispiel Württenberg-Hohenzollerns », in GROSSER T., 
SCHRAUT S., (Hrsg.), Die Flüchtlingsfrage in der deutschen Nachkriegsgesellschaft, op. 
cit., pp. 193-215 ; de ZAYAS A.M., Die Anglo-Amerikaner und die Vertreibung der 
Deutschen, Vorgeschichte, Verlauf, Folgen, München, C.H. Beck, 1979. 
65 Seuls les expulsés provenant des Ostgebiete et ceux qui s’étaient installés en Europe 
centrale, orientale ou du Sud-est avec le mouvement de conquête national-socialiste 
possédaient systématiquement la nationalité allemande. 
66 « Die Gesamtlage in Deutschland im Jahre 1945 », BA, B106 22480. 
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automatique de la nationalité lors de leur arrivée en RFA fut codifiée dans la loi 
fondamentale dont l’article sur la nationalité (article 116) stipule :  
 
1. Sauf réglementation législative contraire, est allemand au sens de la présente 
loi fondamentale quiconque possède la nationalité (Staatsangehörigkeit) 
allemande ou a été admis sur le territoire du Reich allemand tel qu’il existait au 
31 décembre 1937, en qualité de réfugié ou expulsé appartenant au peuple 
allemand, conjoint ou descendant de ces derniers. 
2. Les anciens citoyens allemands déchus de leur nationalité entre le 30 janvier 
1933 et le 8 mai 1945 pour des raisons politiques, raciales ou religieuses, ainsi 
que leurs descendants, doivent être réintégrés sur demande dans leur nationalité 
s’ils ont fixé leur domicile en Allemagne après le 8 mai 1945 et s’ils n’ont pas 
exprimé une volonté contraire67. 
 
 
 La loi fondamentale ne distingua pas entre l’une ou l’autre catégorie 
d’Allemands et octroya les mêmes droits et les mêmes devoirs pour l’ensemble 
d’entre eux. Elle accorda d’emblée un statut de citoyen aux expulsés68. Il en fut de 
même pour les réfugiés en provenance de RDA. De fait, la République fédérale ne 
reconnut pas la partition de l’Allemagne jusqu’à la fin des années 1960 et 
n’envisagea donc pas une nationalité est-allemande séparée.   
La réintégration de millions d’expulsés ainsi que la partition de 
l’Allemagne expliquent que le législateur ait conservé la loi sur la nationalité 
allemande de 1913 (Reichs- und Staatsangehörigkeitsgesetz) lors de la création de 
la République fédérale. Cette loi est ouverte envers les Allemands et restrictive 
envers les non-Allemands et maintient une différenciation stricte entre ces deux 
groupes. Elle distingue deux formes de naturalisation : la naturalisation de droit 
(Anspruchseinbürgerung), dont bénéficient tous les Européens de l’Est pouvant 
démontrer des origines allemandes, et la naturalisation par décision discrétionnaire 
de l’État (Ermesseneinbürgerung), à laquelle sont soumis les non-Allemands69.  
En somme, cette loi fut moins maintenue pour ses clauses dirigées vers les non-
Allemands que pour celles concernant les Volksdeutsche.  
 
                                                   
67 « Grundgesetz für die Bundesrepublik Deutschland, Stand : Juli 1998 », Bonn, 
Bundeszentrale für politische Bildung, 1999. 
68 « Der Bundesminister des Innern an den Herrn Bundesminister für Vertriebene, 
Flüchtlinge und Kriegsgeschädigte, betr. Einbürgerung von Vertriebenen », 31.10.1958, BA, 
B150 2753. 
69 BRUBAKER R., Citoyenneté et nationalité en France et en Allemagne, op. cit., p. 177-
212. 
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À sa création déjà, le ministère pour les Expulsés et les Réfugiés reconnut 
la nécessité d’un travail de communication en direction de l’opinion publique.     
L’information fut diffusée par le moyen de conférences de presse, d’interviews 
avec les médias et de notices destinées aux journalistes70. Les responsables les 
plus influents du ministère pour les Expulsés et les Réfugiés se firent aussi 
régulièrement entendre à travers les partis politiques et les organisations 
d’expulsés et de réfugiés. Le ministère pour les Questions inter-allemandes 
(Ministerium für Gesamtdeutschefragen) effectua également un travail de 
communication, notamment pendant la période de fort afflux d’immigrants de 
RDA.  
 L’opinion publique fut informée de manière ciblée sur la politique 
adoptée à l’égard des réfugiés, de façon à éviter que ne naissent chez elle des 
craintes ou du mécontentement71. Les discours tenus à propos des expulsés et des 
réfugiés cherchèrent à susciter de la compassion et de la compréhension à leur 
égard. Ils furent élaborés autour d’un élément central : leur appartenance et celle 
de la population locale à un même peuple. Souvent, ils exploitèrent 
l’anticommunisme de la population ouest-allemande pour favoriser la solidarité 
avec les nouveaux venus72. 
La politique culturelle s’inscrivit dans l’ensemble des discours qui 
cherchèrent à rendre la population d’origine ouest-allemande solidaire avec le 
sort des expulsés. Le paragraphe 96 de la loi fédérale sur les expulsés en 
constitua la base législative. Il fixa la responsabilité conjointe du gouvernement 
fédéral et des Länder dans ce domaine. La politique culturelle stimula le travail 
de nature artistique et scientifique autour du phénomène de l’expulsion ou des 
anciennes zones d’habitation des Allemands ethniques. Elle encouragea 
également la conservation de leur patrimoine culturel : contes, légendes, 
chansons et écrits divers. Elle finança enfin la création de musées, de 
bibliothèques ou d’autres institutions ainsi que différentes, organisations, 
associations et fondations.  
                                                   
70 « Die Bundesregierung und die Vertriebenen, Aus dem Tätigkeitsbericht des 
Bundesministerium für Vertriebene », 00.11.1950, BA B150 3264. 
71 HEIDEMEYER H., Flucht und Zuwanderung aus der SBZ/DDR 1945/1949-1961, Die 
Flüchtlingspolitik der Bundesrepublik Deutschland bis zum Bau der Berliner Mauer, op. cit. 
pp. 294-295. 
72 Voir par exemple : DUD, Nr.219, 17. Jhrg.(A), Deutscher Bundestag, Pressesammlung.  
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L’objectif le plus important de la politique culturelle fut, comme le 
souligna un fonctionnaire fédéral décrivant l’application du paragraphe 96 de la 
loi fédérale sur les expulsés, de maintenir et de prendre soin d’un héritage 
spirituel et de le transmettre aux générations futures. La culture allemande des 
anciens domaines d’habitation de l’Est devait être intégrée à la conscience 
collective et à l’essence du peuple allemand73.  
 La politique culturelle entretint la conception d’une identité allemande 
incluant les anciens territoires allemands d’Europe de l’Est. Elle favorisa donc une 
vision révisionniste de la politique étrangère. Une telle vision fut particulièrement 
explicite chez Peter Paul Nahm, secrétaire d’État aux réfugiés. Nahm conçut le 
travail de conservation du patrimoine culturel des expulsés non pas comme une 
fin en soi, mais comme un moyen qui permettait une réflexion sur la notion 
d’identité collective allemande. Il souligna l’importance de la signification 
politique du travail culturel autour du phénomène de l’expulsion. Il avança que 
l’identité allemande ne correspondait pas à l’entité de la République fédérale et 
qu’elle était également constituée par les populations allemandes d’Europe de 
l’Est et des territoires où elles avaient vécu74.  
 
Quand les dirigeants envisagèrent, à partir de 1953, d’importer de la force 
de travail, l’arrivée des expulsés et des réfugiés avait conditionné d’une certaine 
façon leur attitude et celle de la population face à l’immigration étrangère. Tout 
d’abord, le simple fait d’accueillir des millions de personnes n’amena pas les 
responsables ministériels à considérer le recrutement des travailleurs étrangers 
sous l’angle d’un besoin démographique. En effet, leur introduction fut envisagée 
uniquement comme réponse à une demande de nature économique, sans que cela 
impliquât leur implantation au sein de la société allemande. Ensuite, l’accueil des 
réfugiés et des expulsés avait nourri une conception de la nation basée sur des 
liens d’ascendance ainsi qu’une culture démocratique à tonalité conservatrice qui, 
à première vue, semblait mal préparer la société ouest-allemande à intégrer de 
                                                   
73 « Die kulturpolitische Lage und Aufgabe im Hinblick auf die Vertriebenen und 
Flüchtlinge, Referat von Prof. Dr. Eugen Lemberg bei der Tagung der 
Landesflüchtlingsverwaltungen in Bad Dürkheim », 20.05.1954, BA, B150 2329. 
74 « Der Bundesminister für Vertriebene, Flüchtlinge und Kriegsgeschädigte an den Herrn 
Präsidenten des Deutschen Bundestags », 11.09.1962, KASt., Vertriebene, Flüchtlinge 
allgemein. 
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grands groupes d’immigrés étrangers. Cependant, la conception communautaire 
de la nation ne fut pas conservée, après le second conflit mondial, dans le dessein 
d’exclure ces immigrés, que les autorités ne prévoyaient alors pas d’accueillir. De 
fait, la loi sur la nationalité de 1913 qui perpétuait une telle conception, fut 
maintenue pour codifier l’octroi automatique de la nationalité aux expulsés et 
permettre l’égalisation de leur statut avec celui de la population locale. Par 
ailleurs, avec l’accueil de millions d’expulsés et de réfugiés, la société allemande 
acquit une expérience dans l’intégration de larges populations d’immigrants. Les 
dirigeants apprirent notamment à définir des politiques d’intégration et à attribuer 





























LES DÉBUTS DE L’IMMIGRATION ÉTRANGÈRE EN ALLEMAGNE 
 
 
En 1955, la République fédérale signa un premier accord de main d’œuvre 
avec l’Italie puis, dans les années qui suivirent, d’autres accords avec l’Espagne, 
la Grèce, la Turquie, le Portugal, le Maroc, la Tunisie et la Yougoslavie. L’appel 
de travailleurs étrangers engendra la formation de minorités étrangères. Or, le 
génocide juif avait entraîné la disparition du phénomène minoritaire au sein de la 
nation allemande. Ce chapitre examine l’attitude de l’Allemagne de l’Ouest face à 
la réapparition de minorités. Il montre comment, pendant les dix premières années 
d’immigration, la société ouest-allemande débuta un apprentissage de la présence 
étrangère. Cette apprentissage comprit deux étapes : la reconnaissance de son 
caractère permanent et son acceptation. Selon les milieux, l’acceptation de 
l’immigration revêtit différentes formes. La forme minimale reconnut aux 
étrangers un droit à des conditions de vie décentes, c’est-à-dire le plein bénéfice 
des droits octroyés par l’État social et une protection contre les discriminations. 
La forme maximale conçut l’étranger comme un concitoyen et souhaita lui voir 
accorder exactement les mêmes droits qu’aux Allemands, y compris la 
citoyenneté.  
Toute société comprend des éléments qui n’acceptent pas la présence 
étrangère. Dans toutes les démocraties occidentales, il existe en effet des individus 
et des milieux qui prônent des mesures discriminatoires à l’encontre des groupes 
ethniques formés par l’immigration, voire leur ségrégation, leur expulsion ou 
même leur extermination. Nous n’attendrons donc pas de la société allemande une 
complète élimination des éléments raciste en son sein, pour conclure à l’ouverture 
de son rapport aux immigrés. 
Les positions des instances ministérielles, des milieux syndicaux et 
patronaux à propos de l’introduction des premiers travailleurs immigrants sont un 
indicateur de la nature des contacts initiaux de la société allemande avec 
l’immigration étrangère. La politique migratoire menée par les autorités 
ministérielles et les mesures à caractère social définies dans le cadre de cette 
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politique rendent compte de l’attitude des dirigeants face l’apparition d’une 
présence étrangère. La littérature décrit généralement cette politique comme une 
politique de rotation de la main d’œuvre qui importe de la force de travail pour 
une période limitée, en fonction de la conjoncture économique75. Pendant une 
période de récession, les travailleurs étrangers doivent pouvoir être contraints de 
retourner dans leur pays d’origine ; leur intégration n’est ni envisagée, ni 
souhaitée. Cette description rend compte de manière erronée de la politique à 
l’égard des étrangers, l’Ausländerpolitik, qui fut réellement pratiquée. Elle 
n’intègre pas l’action et l’attitude d’une série d’acteurs régionaux et non 
gouvernementaux. Or, le comportement de ces acteurs fut crucial pour 
l’acceptation de l’immigration à l’échelle de la société. Le rapport particulier qui 
se mit en place entre dirigeants et Allemands ordinaires lorsque l’immigration 
apparut dans l’espace public, constitue un dernier aspect important de l’attitude de 
la société allemande face à l’apparition d’une population étrangère. 
 
 
L’introduction des premiers travailleurs étrangers 
 
 Jusqu’au début des années 1950, l’économie allemande puisa dans la 
population d’expulsés et de réfugiés pour satisfaire ses besoins en force de travail. 
Mais, dès 1952, une demande de main d’œuvre se fit sentir dans certains secteurs, 
ceux de l’agriculture badoise et de l’industrie minière rhénane en particulier. La 
même année, l’Association des agriculteurs du Bade du Sud recruta quelques 
centaines de travailleurs saisonniers italiens en accord avec l’office régional du 
travail. Les autorités fédérales du travail (ministère et Office fédéraux du Travail) 
s’efforcèrent de limiter cette introduction de saisonniers italiens au niveau 
régional. En accord avec le ministère des Affaires étrangères et celui de 
l’Économie, et avec l’aide de l’Office fédéral du travail, la Direction allemande 
pour l’industrie du charbon (Deutsche Kohlenbergbau-Leitung, DKBL) chercha à 
                                                   
75 Voir par exemple : BADE J. K., Vom Auswanderungsland zum Einwanderungsland ? 
Deutschland 1880-1980, Berlin, Colloquium Verlag, 1983 ; PAGENSTECHER C., 
Ausländerpolitik und Immigrantenidentität, Zur Geschichte der « Gastarbeit » in der 
Bundesrepublik, Berlin, Dieter Bertz Verlag, 1994 ; SCHNAPPER D., L’Europe des 
immigrés, op. cit. ; HAMMAR T., (Ed.), European immigration Policy. A comparative Study, 
Cambridge, Cambridge University Press, 1985. 
© Nadia Boehlen 
 
38 
embaucher des Autrichiens ainsi que des Allemands (des réfugiés d’origine 
allemande ou des Allemands s’étant rendu à l’étranger pendant la guerre) qui 
vivaient dans des États d’Europe occidentale. Les initiatives visant à introduire 
des travailleurs de langue allemande dans le secteur minier connurent un succès 
très limité. Quelques centaines d’Autrichiens et de Sud-tyroliens seulement furent 
embauchés sur une base saisonnière76.  
Quand, en décembre 1953, l’Italie proposa au gouvernement fédéral 
d’entamer des négociations au sujet de la main d’œuvre, celui-ci savait que le 
besoin de bras supplémentaires pour l’économie allemande se chiffrerait en 
millions à la fin des années 195077. Il approuva donc le principe de discussions 
préparatoires qui débutèrent en mars 1954. L’Italie souhaitait conclure rapidement 
à un accord de main d’œuvre, mais l’Allemagne jugeait prématuré de s’engager 
d’une manière ou d’une autre. Pendant les mois qui suivirent, il ne se passa pas de 
rencontres italo-allemandes sans que la question des travailleurs migrants ne fût 
abordée par la partie italienne. Finalement, le 22 septembre 1954, lors d’une 
apparition devant la presse à Milan, Ludwig Erhard, le ministre allemand de 
l’Économie, déclara au ministre italien des Affaires étrangères, Mario Martinelli, 
que son gouvernement était prêt à considérer les propositions italiennes 
concernant un accord de main d’œuvre78.  
La déclaration d’Erhard devant la presse italienne suscita un certain 
nombre de réactions. Plusieurs groupements d’intérêts manifestèrent leur refus 
d’une introduction de travailleurs étrangers. L’opposition fut particulièrement 
forte au sein du parti social-démocrate (Sozialdemokratische Partei Deutschland, 
SPD) et dans les milieux syndicaux. Le parti rejeta l’importation de main d’œuvre 
en invoquant la situation du marché du travail allemand, où des centaines de 
milliers de personnes se trouvaient encore sans emploi. Il craignait aussi que 
l’introduction d’une main d’œuvre bon marché ne tirât les salaires allemands vers 
le bas. Peu après la déclaration d’Erhard à Marinelli, la direction de l’Union des 
                                                   
76 Johannes-Dieter Steinert a étudié dans le détail les réponses adoptées par les secteurs qui 
manquaient de main d'œuvre jusqu'au moment où les autorités fédérales décidèrent 
d'organiser le recrutement des travailleurs étrangers. STEINERT J.-D., Migration und 
Politik, Westdeutschland – Europa – Übersee, 1945-1961, Osnabruck, Secolo Verlag, 1995, 
pp. 209-239.  
77 En janvier 1953, le ministère du Travail avait estimé un besoin supplémentaire de main 
d'œuvre se chiffrant à 1,7 millions de personnes pour la fin des années 1950. Ibid., p. 217. 
78 Ibid., p. 224. 
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syndicats allemands (Deutscher Gewerkschafstbund, DGB), indiqua que 
l’introduction de travailleurs italiens était inacceptable tant que le chômage 
frappait des Allemands79. Comme le souligna Ludwig Rosenberg, membre de la 
direction du DGB, les syndicats n’étaient pas hostiles aux Italiens et, par 
conséquent, ne rejetaient pas leur accueil en RFA. Ils souhaitaient cependant que 
l’on préparât soigneusement leur venue, afin que leur fût garanti un cadre de vie 
humain ainsi que des conditions de travail parfaitement identiques à celles de 
leurs collègues allemands. Ils voulaient aussi que la nécessité de l’importation 
d’une grande quantité de main d’œuvre fût soigneusement évaluée80. Tout comme 
les syndicats, le SPD ne s’opposait pas à l’importation de travailleurs italiens en 
raison d’une quelconque hostilité à leur encontre. C’est en tous cas ce que 
souligna Erwin Schoettle, membre du SPD, lorsque, en décembre 1955, il porta la 
question de l’importation de la main d’œuvre italienne devant le Parlement 
fédéral, critiquant la démarche du ministre de l’Économie, compte tenu de la 
situation sur le marché du travail allemand81. Les groupements d’intérêts des 
expulsés et des réfugiés protestèrent également contre une introduction de 
travailleurs étrangers et soulignèrent que des Allemands se trouvaient encore dans 
des camps, sans emploi82. Un dernier argument avancé par les opposants à 
l’introduction d’immigrants était le risque d’infiltration communiste qu’aurait créé 
leur venue83.  
Jusqu’à la fin de l’année 1954, seuls quelques acteurs proches des milieux 
patronaux approuvaient la position du ministère de l’Économie. Dans un article 
publié le 22 décembre 1954, la Frankfurter Allgemeine Zeitung loua ainsi les 
efforts de prévision du gouvernement dans le domaine économique84. Les 
autorités fédérales du Travail ainsi que la plupart des organisations patronales 
estimaient, en revanche, que les besoins sectoriels de main d’œuvre pouvaient 
                                                   
79 « DGB Nachrichtsdienst, Bundespressestelle des DGB », 27.09.1954, Deutscher 
Bundestag, Pressesammlung.  
80 Der Mittag, « Ludwig Rosenberg, Vorstandsmitglied des DGB, Brauchen wir 
ausländische Arbeiter ? », Deutscher Bundestag, Pressesammlung.  
81 Deutscher Bundestag, 2. Wahlperiode, 59. Sitzung, 09.12.1954. 
82 « Mitteilung an die Presse, Presse- und Informationsamt der Bundesregierung, Nr. 
1472/54, Bundesministerium für Vertriebene, Füchtlinge und Kriegsgeschädigte », 
30.12.1954, Deutscher Bundestag, Pressesammlung. 
83 « SPD Pressedienst, Peter Ranau, Vorsicht, Herr Erhard », 18.12.1954, Deutscher 
Bundestag, Pressesammlung. 
84 Frankfurter Allgemeine Zeitung, « Arbeiter aus Italien », 22.12.1954, Deutscher 
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encore être couverts par une meilleure répartition des personnes sans emploi. À la 
mi-décembre, le ministère du Travail se rallia cependant à la position d’Erhard et 
le Cabinet décida de continuer les négociations sur l’importation de main d’œuvre 
avec le gouvernement italien85. Peu après, le DGB exprima également son 
consentement à la poursuite de ces négociations, à la condition qu’aucun étranger 
ne fût introduit en RFA tant que des personnes y seraient sans emploi. Il demanda 
aussi des garanties pour que les étrangers fussent employés strictement aux 
mêmes conditions que les Allemands86. Au début de l’année 1955, le parti social-
démocrate adopta la même position que le DGB et exigea des autorités fédérales 
qu’elles prissent des mesures pour résorber complètement le chômage avant 
d’importer de la main d’œuvre87.  
À partir de ce moment, le ministère de l’Économie et celui du Travail 
s’efforcèrent de tempérer les critiques autour d’une convention sur les travailleurs 
migrants. Dans leurs déclarations publiques, les responsables de ces deux 
ministères indiquèrent que l’économie allemande serait confrontée à une 
importante pénurie de main d’œuvre dans un futur proche, raison pour laquelle il 
fallait envisager un accord avec l’Italie. L’accord, prirent-ils alors soin de 
préciser, ne fonctionnerait qu’en cas de réel besoin de force de travail étrangère88.  
 Les discussions avec l’Italie autour des travailleurs migrants reprirent en 
décembre 1954. Si, à ce moment, la partie allemande se montra favorable à la 
signature d’une convention, elle ne concéda aucune promesse sur un quelconque 
engagement de travailleurs italiens89. Au printemps 1955, la pénurie de main 
                                                                                                                                           
Bundestag, Pressesammlung.     
85 STEINERT J.-D., Migration und Politik, Westdeutschland – Europa – Übersee, 1945-
1961, op. cit., pp. 225-227. 
86 DGB, Abteilung Sozialpolitik an der Bundestanstalt für Arbeit, Herr Dr. Scheuble, 
24.03.1955, Deutscher Bundestag, Pressesammlung ; « DGB Informationsdienst, 
Bundespressestelle des Deutschen Gewerkschaftbundes », 04.04.1955, FESt., DGB-
Bundesvorstand, Bestell Nr. 24/3518 ; DGB-Bundesvorstand an Bundesministerium für 
Arbeit und Sozialordnung, 01.07.1955, BA, B149 6228 ; « DGB Informationsdienst, 
Bundespressestelle des Deutschen Gewerkschaftbundes », 05.07.1955, Deutscher 
Bundestag, Pressesammlung ; « DGB Informationsdienst, Bundespressestelle des Deutschen 
Gewerkschaftsbundes », 12.12.1955, Deutscher Bundestag, Pressesammlung. 
87 « Grosse Anfrage der Fraktion der SPD betr. Beschäftigung ausländischer Arbeitskräfte » 
2. Wahlperiode, Drucksache 1138, 19.01.1955 ; Arbeitsminister Storch, 2. Wahlperiode, 66. 
Sitzung, 17.02.1955. 
88 Voir notamment la réponse du ministre du Travail Storch au Parlement fédéral, citée dans 
la note précédente.  
89 STEINERT J.-D., Migration und Politik, Westdeutschland – Europa – Übersee, 1945-
1961, op. cit., pp. 227-234. 
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d’œuvre provoqua les premiers blocages dans l’économie allemande. Les autorités 
fédérales se résolurent alors à conclure un accord avec l’Italie.  
Le ministère du Travail voulut séparer les négociations sur les travailleurs 
migrants de celles de type économique. Il entendait ainsi sortir de l’orbite du 
ministère de l’Économie et affirmer sa responsabilité dans le domaine de la 
politique migratoire. Lorsque les discussions italo-allemandes débutèrent, le 11 
juillet 1955, le processus décisionnel pour les questions liées aux travailleurs 
étrangers était centralisé au ministère du Travail90. Les autres ministères 
impliqués dans la politique migratoire (Intérieur, Économie, Affaires étrangères, 
Finances, Agriculture, Culture et Construction) étaient consultés soit par 
correspondance écrite soit, à partir du début des années 1960, dans le cadre de 
cercles de travail. Une fois une décision arrêtée dans le cadre de l’une de ces deux 
formes de concertation interministérielle, les ministères poussaient les échelons 
régionaux à agir conformément à cette décision. Les ministères régionaux, les 
grandes organisations patronales, syndicales et caritatives intervinrent auprès du 
gouvernement fédéral et furent à même d’influer la politique migratoire en 
fonction de leurs intérêts et de leurs conceptions.  
Du côté allemand, la convention de main d’œuvre italo-allemande fut 
préparée au sein de séances interministérielles qui réunirent, outre des membres 
du ministère du Travail, ceux des ministères de l’Économie, de l’Agriculture et 
des Affaires étrangères.  
En mars 1955, négociateurs italiens et allemands parvinrent à la définition 
d’un protocole commun qui définissait les modalités d’introduction des 
ressortissants italiens en Allemagne. Ils tinrent compte des revendications des 
partenaires sociaux et fixèrent l’égalité des conditions de travail entre Allemands 
et Italiens, c’est-à-dire à travail égal, l’octroi d’un salaire, d’une couverture 
sociale et d’avantages sociaux identiques91. Ils s’accordèrent sur la définition de 
contrats de travail pour les immigrants d’une durée maximum d’une année, 
                                                   
90 Ibid. 
91 La clause de l'égalité de traitement ne fut pas rédigée directement dans l'accord de 
recrutement italo-allemand, mais dans une de ses annexes, celle portant sur les contrats de 
travail. Voir « Bekanntmachung der Vereinbarung zwischen der Regierung der 
Bundesrepublik Deutschland und der Regierung der Italienischen Republik über die 
Anwerbung und Vermittlung von italienischen Arbeitskräften nach der Bundesrepublik 
Deutschland,vom 11.01.1956, am 20.12.1955 in Rom unterstrichen », BA, B149 6228. 
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renouvelables selon la législation du travail en vigueur en République fédérale. 
Mais ils n’introduisirent de limitation ni pour la durée de leur emploi, ni pour 
celle de leur séjour. Il envisagèrent aussi la possibilité d’un regroupement 
familial92. Conformément à la volonté de la partie allemande, une clause du 
protocole stipulait l’obligation pour l’État italien de reprendre ses ressortissants 
« dont la présence n’était plus désirée sur le territoire de la République 
fédérale »93. D’autres clauses prévoyaient des mesures pour faciliter l’adaptation 
des travailleurs étrangers à la société allemande, telles qu’une information sur les 
conditions de vie ou l’assistance sociale des immigrants par le personnel des 
organisations caritatives94. Deux points restèrent en suspens jusqu’au moment de 
la signature de la convention : le paiement d’une assurance chômage aux 
travailleurs saisonniers qui perdaient leur emploi et le transfert des allocations 
familiales pour les enfants demeurés en Italie. Les négociateurs décidèrent 
finalement qu’en raison de la nature par définition temporaire de leur travail, les 
saisonniers ne bénéficieraient pas d’une assurance chômage. En revanche, ils 
penchèrent en faveur du versement des allocations familiales aux travailleurs 
italiens dont la famille résidait en Italie95. 
 Avant que l’accord italo-allemand ne fût signé, certains syndicats 
manifestèrent encore leur opposition à l’introduction de travailleurs italiens. 
Début novembre, le DGB demanda un droit de regard sur le nombre de 
travailleurs étrangers introduits en RFA ainsi que sur leur répartition dans les 
différents secteurs de l’économie. Le mois suivant, le Syndicat pour le Jardinage, 
l’Agriculture et l’Industrie forestière (Gewerkschaft Gartenbau, Land- und 
Forstwirtschaft) se prononça publiquement contre une introduction en masse de 
saisonniers étrangers. De leur côté, organisations patronales et Office fédéral du 
travail pressèrent le gouvernement de signer l’accord avec l’Italie. Cela fut chose 
faite le 20 décembre 1955. L’accord suivait scrupuleusement les clauses de la 
                                                   
92 « Deutsch-italienisches Protokoll », 09.03.1955, BA, B149 6228. 
93 Une rupture de contrat ou des périodes prolongées sans emploi étaient des motifs qui 
pouvaient justifier un renvoi des ressortissants étrangers. « Deutsch-italienisches Protokoll », 
09.03.1955, BA, B149 6228. 
94 Séances interministérielles préparatoires, BA, B149 6228. 
95 « Protokoll über die deutsch-italienischen Besprechungen in Rom, 15.-19.12.1955 », BA, 
B149 6228. 
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Convention Internationale 97 sur les travailleurs migrants dans sa version révisée 
de 194996. 
 Pratiquement, l’introduction de travailleurs étrangers dans le cadre d’une 
convention de main d’œuvre se faisait comme suit. L’Office fédéral du travail 
communiquait le nombre approximatif de bras dont l’économie allemande avait 
besoin dans les mois à venir à une commission de recrutement installée dans le 
pays d’émigration97. Les autorités du travail de ce pays opéraient alors, sur la base 
de critères professionnels et de santé, une présélection des travailleurs désireux 
d’occuper un emploi en République fédérale98. La commission de recrutement 
allemande vérifiait ensuite que les candidats présélectionnés eussent le profil 
requis par leur futur employeur. Avant de se rendre en RFA, les travailleurs 
étrangers recevaient un contrat de travail bilingue signé par l’employeur et, 
ultérieurement, un permis de travail valable pour une année. La commission de 
recrutement organisait le transport des immigrants jusqu’aux offices régionaux 
allemands de l’emploi, d’où ils étaient dirigés vers leur place de travail. Arrivés 
là, ils avaient encore à s’annoncer à la police des étrangers, afin de recevoir un 
titre de séjour correspondant à leur permis de travail. La procédure d’introduction 
des saisonniers était plus simple ; ils étaient exemptés de la possession d’un 
permis de travail et d’un visa, pourvu qu’ils eussent obtenu une carte de 
légitimation délivrée par la commission de recrutement allemande99. Bientôt, les 
travailleurs italiens recrutés sur une base annuelle empruntèrent d’autres chemins 
que ceux définis dans l’accord de main d’œuvre. Les commissions allemandes 
commencèrent en effet à leur délivrer des cartes de légitimation identiques à celles 
                                                   
96 STEINERT J.-D., Migration und Politik, Westdeutschland – Europa – Übersee, 1945-
1961, op. cit., p. 236. 
97 La commission de recrutement de l’Office fédéral du travail fut installée à Milan puis, 
déplacée à Vérone en avril 1956. Une succursale de cette commission fut ouverte à Naples 
en 1960.  
98 Les autorités du travail italiennes contrôlaient la santé des candidats à l'émigration sur la 
base d'un formulaire médical fourni par les autorités allemandes. Cf. « Bekanntmachung der 
Vereinbarung zwischen der Regierung der Bundesrepublik Deutschland und der Regierung 
der Italienischen Republik über die Anwerbung und Vermittlung von italienischen 
Arbeitskräften nach der Bundesrepublik Deutschland, vom 11.01.1956, am 20.12.1955 in 
Rom unterstrichen » ; « Anlage : Auskünfte des Bewerbers anlässlich der Voruntersuchung 
zur gesundheitlichen Vorgeschichte », BA, B149 6228. 
99 À partir de 1957, s’ils présentaient un document (carte de travail échue, note de leur 
employeur, titre de transport de l’année précédente) prouvant qu’ils étaient employés comme 
saisonniers en RFA, les travailleurs italiens n’avaient plus à présenter de visa ou de carte de 
légitimation pour franchir la douane. Abschrift an die Passcontrolldirektion, 16.04.1957, 
BA, B106 47433. 
© Nadia Boehlen 
 
44 
que recevaient les travailleurs saisonniers, ce qui leur évitait l’attente d’un permis 
de travail et d’un visa100. Les candidats à l’émigration purent aussi se rendre en 
Allemagne simplement en obtenant un justificatif des autorités consulaires 
allemandes101.  
À partir de 1959, la conjoncture économique s’accéléra et le marché du 
travail allemand ne parvint plus à couvrir ses besoins en recourant aux seuls 
immigrants italiens. Le gouvernement allemand décida alors de conclure de 
nouvelles conventions de main d’œuvre avec la Grèce et l’Espagne. Avant 
qu’elles ne fussent négociées, un certain nombre de ressortissants espagnols et 
grecs avaient déjà contracté un emploi en RFA, après s’y être introduits comme 
touristes ou avoir obtenu une carte de justification auprès des autorités consulaires 
allemandes. Les accords conclus avec la Grèce et l’Espagne le furent dans les 
mêmes conditions qu’avec l’Italie. L’initiative vint des pays d’émigration et le 
gouvernement allemand accéléra les pourparlers en vue de la signature des 
conventions lorsque la demande sur le marché du travail se fit plus pressante. La 
volonté de parvenir à un accord avec la Grèce fut renforcée par des motifs d’ordre 
politique. Dans le contexte de la guerre froide, le gouvernement y vit un moyen de 
renforcer l’attachement de cet État au bloc de l’Ouest102. Le contenu des 
conventions signées le 29 mars 1960 avec l’Espagne et, le 30 mars de la même 
année, avec la Grèce, était tout à fait identique à celui de la convention italo-
allemande103.  
Tout comme avec l’Italie, la Grèce et l’Espagne, le gouvernement 
allemand se décida rapidement à signer un accord de main d’œuvre avec le 
Portugal une fois que la situation sur le marché du travail l’exigea. En 1963, 
                                                   
100 « Verbalnote des Auswärtiges Amts an der Italienischen Botschaft », 19.02.1957, BA, 
B106 39992. 
101 « Bericht der Bundesregierung über die Beschäftigung ausländischer Arbeitnehmer in der 
Bundesrepublik », Bundesdrucksache IV /470. 
102 STEINERT J.-D., Migration und Politik, Westdeutschland – Europa – Übersee, 1945-
1961, op. cit., p. 303. 
103 Ibid., pp. 290-304 et « Bekanntmachung der Vereinbarung zwischen der Regierung der 
Bundesrepublik Deutschland und der Regierung des Spanisches Staates über die 
Wanderung, Anwerbung und Vermittlung von spanischen Arbeitnehmern nach der 
Bundesrepublik Deutschland vom 23.01.1961, am 29.03.1961 in Bonn unterstrichen », 
Bundesanzeiger, 14.11.1961, B149 22387 ; « Bekanntmachung der Vereinbarung zwischen 
der Regierung der Bundesrepublik Deutschland und der Regierung des Königreichs 
Griechenland über die Anwerbung und Vermittlung von griechischen Arbeitnehmern nach 
der Bundesrepublik Deutschland, vom 04.09.1962, am 30.03.1960 in Bonn unterstrichen », 
Bundesanzeiger, 21.09.1962, B149 6239.  
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plusieurs centaines de travailleurs portugais se trouvaient déjà en RFA. Leurs 
employeurs poussèrent les autorités fédérales à conclure un accord avec le 
Portugal104, afin qu’ils bénéficient des mêmes conditions que les ressortissants 
d’États signataires de tels accords105. En juillet 1963, les ministères des Affaires 
étrangères et du Travail admirent la nécessité de signer une convention avec le 
Portugal dans les meilleurs délais106. Lorsqu’il entama les négociations avec cet 
État, en septembre 1963, le ministère des Affaires étrangères indiqua que 
l’Allemagne ne pouvait être considérée comme un pays d’immigration au sens 
classique du terme. Partant, la présence des travailleurs portugais en RFA n’était 
souhaitée que pour une période limitée, à fixer dans la convention107. Il est à noter 
que l’expression selon laquelle « l’Allemagne n’est pas un pays d’immigration », 
apparut à ce moment seulement au niveau ministériel. L’apparition de ce type de 
formulation coïncida, comme il sera démontré plus loin108, avec la prise de 
conscience de l’immigration étrangère comme un phénomène durable et 
potentiellement significatif. Une autre raison explique que le gouvernement 
allemand exprima sa volonté de limiter la durée de l’emploi des émigrants 
portugais. Le Portugal avait précédemment conclu un accord avec la France qui 
prévoyait explicitement l’immigration de ses ressortissants dans l’Hexagone. Le 
gouvernement tint donc sans doute à spécifier qu’un accord de ce type ne saurait 
être envisagé avec la RFA109. Finalement, la convention germano-portugaise du 
17 mars 1964 était parfaitement identique à celles signées avec l’Italie, l’Espagne 
et la Grèce110. 
 
 Des préjugés raciaux sous-tendirent l’action ou le propos de certains 
acteurs de l’Ausländerpolitik. Cela apparaît tout d’abord dans les discussions qui 
                                                   
104 Marsberger Glasfabrik G.M.B.H. an das Bundesministerium für Arbeit, 30.08.1963, BA, 
B149 6245. 
105 Les ressortissant d’États qui n’avaient pas signé de conventions de main d’œuvre avec la 
République fédérale, ne bénéficiaient pas d’une couverture sociale en cas de maladie ou 
d’accident, ni d’allocations familiales. 
106 Das Auswärtige Amt an das Bundesministerium für Arbeit, 16.09.1963 ; 
Bundesministerium für Arbeit, 02.09.1963, BA, B149 6245. 
107 Das Auswärtige Amt an das Bundesministerium für Arbeit, 20.09.1963, BA, B149 6245. 
108 Se reporter à la quatrième partie du présent chapitre.  
109 Bundesministerium für Arbeit, 02.09.1963, BA, B149 6245.  
110 « Vereinbarung zwischen der Regierung der Bundesrepublik Deutschland und der 
Regierung der Portugiesischen Republik über die Vermittlung von portugiesischen 
Arbeitnehmern nach Deutschland, vom 17.03.1964 », Bundesarbeitsblatt, 15 Jahrgang, 
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eurent lieu autour de l’introduction en RFA de Portugais d’Outre-mer. Peu après 
la conclusion des accords de main d’œuvre avec le Portugal, l’Office fédéral du 
travail fit savoir au ministère du Travail que « des Portugais des provinces 
d’Outre-mer de couleur de peau africaine ou indienne » s’étaient présentés aux 
commissions de recrutement allemandes111. Refuser d’engager des Portugais de 
couleur qui bénéficiaient de l’égalité de droit avec leurs compatriotes 
métropolitains risquait, estimait l’office, de mécontenter les autorités portugaises. 
Dans le même temps, les employeurs allemands s’attendaient à embaucher des 
travailleurs de peau blanche, raison pour laquelle il convenait d’agir avec retenue 
à l’égard des Portugais des colonies. Dans cette affaire, le ministère du Travail 
estima que dans l’accord de main d’œuvre signé avec le Portugal, rien ne 
s’opposait à une introduction de personnes de couleur. D’après ce ministère, il 
était toutefois à craindre que si les employeurs allemands se voyaient proposer ces 
personnes, ils ne devinssent réticents à recruter de la main d’œuvre portugaise. Le 
plus simple était donc d’informer la commission de recrutement que les 
entreprises allemandes ne souhaitaient pas embaucher des Portugais d’Outre-
mer112.  
 L’influence de préjugés raciaux dans l’action des autorités allemandes 
apparaît aussi dans leur réticence à conclure des conventions de main d’œuvre 
avec la Turquie, le Maroc et la Tunisie. Le personnel ministériel justifiait sa 
réticence en avançant des raisons d’ordre pratique : coût de l’introduction des 
travailleurs en raison de la distance, accidents de travail, multiplication du nombre 
de nationalités présentes en RFA, menace pour l’ordre dans les entreprises et pour 
la sécurité publique. En vérité, les autorités ministérielles craignaient que les 
peuples non européens ne fussent en mesure de s’adapter à la société ouest-
allemande113. De plus, elles voulaient éviter de créer un précédent qui rendrait 
impossible de décliner les offres de conventions sur l’émigration d’autres pays 
extra-européens114. Tout comme pour les États d’Europe occidentale, la demande 
                                                                                                                                           
N°12, 25.06.1964, BA, B149 6245.  
111 Bundesanstalt für Arbeit an das Bundesministerium für Arbeit, 09.03.1965, BA, B149 
22404. 
112 Ibid. 
113 Voir par exemple : « Vermerk über grundsätzliche Fragen einer Hereinnahme von 
Arbeitskräften aus aussereuropäischen Ländern (von Herrn Bundesarbeitsminister Blank 
gebilligt) », 12.06.1962, BA, B149 6225. 
114 Voir par exemple : « Sitzung des Arbeitskreises ausländische Arbeitnehmer im 
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sur le marché du travail amena finalement les autorités fédérales à passer outre à 
leur retenue et à conclure des accords de main d’œuvre avec la Turquie, le Maroc 
et la Tunisie. Comme il est démontré dans les pages qui suivent, par leur forme et 
leur contenu et, s’agissant de la Tunisie et du Maroc, par leur aspect sectoriel, ces 
accords différèrent toutefois de ceux signés antérieurement avec les autres pays 
d’émigration. Ils donnèrent pourtant aux immigrants turcs, marocains et tunisiens 
des droits identiques à ceux dont bénéficièrent les travailleurs italiens, grecs, 
espagnols ou portugais employés en RFA. 
  
Les ministères du Travail et de l’Économie, poussés par les organisations 
patronales et par le ministère des Affaires étrangères qui subissait la pression des 
pays d’émigration, furent les plus prompts à envisager la signature d’accords de 
main d’œuvre avec la Turquie, le Maroc et la Tunisie. L’Intérieur manifesta le 
plus de réticence pour ces accords, mais les autres ministères, en particulier celui 
du Travail, parvinrent à lui imposer leurs conceptions.  
Après le putsch militaire de 1960, le gouvernement turc mit sur pied un 
plan de développement. Ce plan prit en compte l’évolution démographique de la 
Turquie et envisagea une importante émigration de travailleurs. Le transfert de 
leurs salaires fut conçu comme un apport financier au développement 
économique. À partir de ce moment, des centaines de travailleurs turcs se 
rendirent en République fédérale afin d’y contracter un emploi115.  
En août 1960, compte tenu du nombre de Turcs déjà employés en RFA, le 
ministère du Travail consulta les administrations concernées par un éventuel 
accord de main d’œuvre avec la Turquie116. L’Office fédéral du travail estimait 
que, du point de vue du marché de l’emploi, un accord avec la Turquie était 
inutile. De plus, les considérations de politique étrangère, en particulier le rôle de 
la Turquie au sein de l’OTAN, ne pesaient pas encore en faveur de la signature 
                                                                                                                                           
Bundesminister für Arbeit und Sozialordnung », 24.04.1964, BA, B149 6225 ; Ref. Mr. Dr. 
Sicha an das Auswärtige Amt, Bonn, 17.10.1960, BA, B149 6225. 
115 STEINERT J.-D., Migration und Politik, Westdeutschland – Europa – Übersee, 1945-
1961, op. cit., p. 305. 
116 Ibid., et Bundesministerium für Arbeit an Edmund Fröhne, Präsident der deutschen 
Bundesbahn, 13.09.1960, BA, B149 22372. Dans cette lettre adressée au président des 
chemins de fer fédéraux, Werner Sicha, fonctionnaire du ministère du Travail, se montra 
favorable à un accord de main d’œuvre avec la Turquie. Il y nota que les travailleurs turcs 
étaient tout aussi satisfaisants, du point de vue de leurs prestations professionnelles et de leur 
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d’une convention. En conséquence, à l’automne 1960, les autorités fédérales 
décidèrent de procéder à un échange de notes avec la Turquie qui clarifierait la 
position juridique des ressortissants de cet État déjà présents en RFA, sans signer 
un accord de main d’œuvre117.  
En décembre 1960, le gouvernement turc fit savoir à la République 
fédérale qu’il souhaitait signer une convention de main d’œuvre en bonne et due 
forme118. À cette occasion, il indiqua qu’en cas de refus, la Turquie considérerait 
sa position au sein de l’OTAN comme une position de second rang, surtout par 
rapport à la Grèce119. Les différents responsables ministériels, d’abord ceux du 
Travail et des Affaires étrangères, puis ceux de l’Intérieur, en vinrent alors à 
admettre la nécessité de conclure un accord avec la Turquie120 ; ils voulurent 
toutefois éviter de lui donner l’apparence d’un accord formel. Le 17 février 1961, 
le ministère des Affaires étrangères fit donc savoir à cet État que la République 
fédérale était prête à fixer les conditions d’introduction de ses ressortissants en 
RFA dans le cadre d’un règlement121. Négociateurs turcs et allemands définirent 
finalement un accord, ratifié par un échange de notes le 30 octobre 1961. Cet 
accord était tout à fait semblable aux conventions de main d’œuvre précédemment 
signées par la RFA, à l’exception de deux points importants. Premièrement, une 
clause limitait à deux ans le temps pendant lequel les Turcs pouvaient travailler en 
République fédérale. Deuxièmement, aucune clause ne mentionnait la possibilité 
d’un regroupement familial122. Ces deux points ainsi que le titre de l’accord, 
« Accord pour un emploi provisoire des travailleurs turcs », reflétaient avant tout 
la position du ministère de l’Intérieur123. 
                                                                                                                                           
comportement général, que leurs collègues italiens.  
117 Bundesanstalt für Arbeit an das Bundestministerium für Arbeit, 26.12.1960 ; 
Bundesministerium für Arbeit an das Auswärtige Amt, 17.10.1960 ; Das Auswärtiges Amt 
an der türkischen Botschaft der BRD, 04.11.1960, BA, B149 22372. 
118 Note verbale de l’Ambassade de Turquie au ministère des Affaires étrangères, 
12.12.1960, BA, B149 22372. 
119 STEINERT J.-D., Migration und Politik, Westdeutschland – Europa – Übersee, 1945-
1961, op. cit., p. 307. 
120 Le ministère du Travail jugeait nécessaire de définir un cadre légal pour l'emploi de 
travailleurs turcs en RFA. Le ministère de l’Intérieur estimait que, pour des questions de 
sécurité et de contrôle, il était bon que les travailleurs turcs introduits en République fédérale 
le fussent dans le cadre d’un accord. Bundesarbeitsminiserium an das Auswärtige Amt, 
09.02.1961 ; Der Bundesminister des Innern an den Herrn Bundesminister für Arbeit, 
nachrichtlich an das Auswärtige Amt, 17.03.1961, BA, B149 22372. 
121 Das Auswärtige Amt an der türkischen Botschaft, 17.02.1961, BA, B149 22372. 
122 Das Auswärtige Amt an der türkischen Botschaft, 30.10.1961, BA, B149 22372. 
123 Das Bundesministerium des Innern an das Bundesministerium für Arbeit, an das 
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À partir de l’automne 1962, les organisations patronales et l’Office fédéral 
du travail poussèrent le gouvernement à supprimer la clause de la convention qui 
limitait à deux ans la durée de séjour des Turcs en RFA, insistant sur leur rapide 
adaptation au sein des entreprises allemandes124. Dès l’hiver 1963, les ministères 
du Travail et de l’Économie se prononcèrent en faveur d’une telle suppression125. 
Le ministère de l’Intérieur, quant à lui, accepta une modification de l’accord de 
main d’œuvre avec la Turquie, à la condition que le document continuât de 
signaler le caractère temporaire de la présence turque en Allemagne et qu’une 
nouvelle clause vînt interdire le regroupement familial126. Cependant, les 
ministères décidèrent de supprimer la clause qui limitait la durée de l’emploi des 
Turcs à deux ans et de permettre le regroupement familial127. L’accord germano-
turc de 1961 fut modifié conformément à cette décision en juillet 1964128. 
Des étapes similaires précédèrent la conclusion d’une convention de main 
d’œuvre avec le Maroc et celle de l’accord germano-turc. En principe, l’ensemble 
des ministères, y compris celui du Travail, y était hostile129. Cependant, pressés 
par le pays d’émigration et surtout par les organisations patronales, ils en vinrent à 
approuver le bien-fondé d’un tel accord. Comme ce fut le cas avec la Turquie, le 
ministère de l’Intérieur souhaitait éviter une installation des travailleurs 
marocains130. L’accord signé le 21 mai 1963 fut par conséquent intitulé « Accord 
pour l’emploi temporaire des travailleurs marocains » ; une annexe en limitait le 
champ d’application au secteur du charbonnage. À part cette limitation, il était 
parfaitement identique à l’accord germano-turc dans sa deuxième version131. Tout 
                                                                                                                                           
Auswärtige Amt, 02.09.1961, BA, B149 22372. 
124 Voir par exemple : Bundesanstalt für Arbeit an das Bundesministerium für Arbeit, 
16.11.1962; Bundesvereinigung der deutschen Arbeitsgeberverbände an das 
Bundesministerium für Arbeit, 13.12.1962 und an der Bundesanstalt für Arbeit, 14.12.1962, 
BA, B149 22374. 
125 Das Bundesministerium für Wirtschaft an das Auswärtige Amt, 21.02.1963, BA, B149 
22374. 
126 Das Bundesministerium des Innern an das Bundesministerium für Arbeit, 19.01.1963, 
BA, B149 22374 ; Protokolle der Sitzungen des Arbeitskreises ausländische Arbeitnehmer, 
12.07.1963 und 04.12.1963, BA, B149 6225. 
127 Protokolle der Sitzungen des Arbeitskreises « ausländische Arbeitnehmer », 12.07.1963 
und 04.12.1963, BA, B149 22374, B149 6225. 
128 Bundesministerium für Arbeit und Sozialordnung, BA, B149 22374. 
129 Das Bundesministerium für Arbeit an das Auswärtige Amt, 03.11.1960, BA, B149 
22433. 
130 BA, B149 22434, B149 22435 et B149 22442. 
131 « Convention entre le gouvernement du Royaume du Maroc et le gouvernement de la 
République fédérale d'Allemagne concernant l'emploi temporaire des travailleurs marocains 
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comme la convention avec la Turquie, celle avec le Maroc fut également modifiée 
à la demande des milieux patronaux. En mars 1966, une clause fut en effet 
ajoutée, qui autorisait les immigrants marocains à travailler en dehors du secteur 
minier, si les qualifications qu’ils acquéraient leur permettaient de contribuer au 
développement économique de leur pays au moment de leur retour132. Cette clause 
rendit possible l’emploi de travailleurs marocains dans tous les domaines 
économiques133, tout en évitant la signature d’un véritable accord de main 
d’œuvre.  
Un accord semblable fut conclu avec la Tunisie le 18 octobre 1965. Il 
soumettait l’embauche des Tunisiens à la condition que leur emploi servît au 
développement économique de ce pays et stipulait qu’ils seraient introduits en 
RFA sur la base de contingents définis annuellement134. 
Certes, il y eut réticence à conclure des accords avec la Turquie, le Maroc 
et la Tunisie. Mais les conventions finalement signées avec ces États accordèrent 
à leurs ressortissants un statut identique à celui des immigrants italiens, espagnols, 
portugais ou grecs.  
Seuls les ressortissants d’un important pays d’émigration, la Yougoslavie, 
ne purent bénéficier du même statut que les autres travailleurs étrangers. Les 
autorités fédérales tolérèrent l’emploi des Yougoslaves, pour autant que leurs 
places de travail ne pouvaient être occupées par des ressortissants d’États 
signataires de conventions de main d’œuvre avec la RFA135. De sorte que, au 
milieu des années 1960, des dizaines de milliers de Yougoslaves travaillaient et 
résidaient en Allemagne. Pendant la première moitié des années 1960, la Doctrine 
Hallstein qui interdisait la République fédérale d’entretenir des relations avec un 
pays reconnaissant la RDA, la retint de signer un accord avec la Yougoslavie. 
Employés hors du cadre d’une convention qui fixait leurs droits, les Yougoslaves 
                                                                                                                                           
dans la République fédérale d'Allemagne », 21.05.1963, BA, B149 22435. 
132 « Bekanntmachung der Vereinbarung zwischen der Regierung der Bundesrepublik 
Deutschland und der Regierung des Königreichs Marokko vom 21.05.1963 über die 
vorübergehende Beschäftigung marokkanischer Arbeitnehmer in der Bundesrepublik 
Deutschland in der am 4. März geänderten Fassung », Bundesanzeiger, 13.07.1966, B149 
22435. 
133 Botschaft der Bundesrepublik Deutschland an das Auswärtige Amt, 08.11.1966, BA, 
B149 22435. 
134 « Vereinbarung über die Beschäftigung von tunesischer Arbeitnehmer in der 
Bundesrepublik Deutschland, vom 18.10.1965 », BA, B149 22442. 
135 Bundesanstalt für Arbeit an die Landesarbeitsämter, an die Zentralstelle für 
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étaient prétérités par rapport aux autres immigrants. Ainsi ne bénéficiaient-ils pas 
d’allocations familiales pour les membres de leur famille demeurés au pays. 
 
 
Les débuts de l’Ausländerpolitik 
 
 Les accords de main d’œuvre stipulaient que les dispositions relatives aux 
titres de séjour et de travail des immigrants devaient être définies conformément à 
la législation sur les étrangers. Or, la loi stipulait que la définition de ces 
dispositions était laissée à la discrétion de l’État136. Il importe dès lors de saisir 
comment les responsables ministériels et les administrations allemandes 
l’appliquèrent. 
 Jusqu’en 1965, la conjoncture économique ne connut pas de ralentissement 
sérieux. Les autorités fédérales n’eurent donc pas intérêt à prendre des mesures en 
faveur d’une rotation des travailleurs immigrés. En fait, l’Office fédéral du travail 
déplora le retour des étrangers dans leur pays d’origine et facilita une stabilisation 
de la main d’œuvre137. Les titres de séjour et de travail des étrangers furent donc 
renouvelés sans difficulté, conformément aux besoins de l’économie.  
En principe, les autorités fédérales adoptèrent une attitude ferme à l’égard 
des personnes entrées sur le territoire de la RFA de manière illégale, c’est-à-dire 
généralement en tant que touristes et sans au moins un justificatif des autorités 
consulaires allemandes. Le ministère de l’Intérieur s’opposa à une régularisation 
de ces personnes et prôna leur expulsion. Les choses ne se passèrent pourtant pas 
                                                                                                                                           
Arbeitsvermittlung, 05.07.1962, BA, B149 6245. 
136 Jusqu'en 1965, le statut des étrangers était défini par l'ordonnance sur les travailleurs 
étrangers de 1933 (Verordnung über ausländische Arbeitnehmer) ainsi que par l'ordonnance 
sur la police des étrangers de 1932 (Ausländerpolizeiverordnung). Ces deux ordonnances 
furent remplacées par la loi sur les étrangers de 1965 (Ausländergesetz) et l'ordonnance sur 
les permis de travail (Arbeitserlaubnisverordnung) de 1969. Les nouveaux textes législatifs 
ne supprimaient pas le pouvoir discrétionnaire des administrations allemandes lors de 
l'octroi et du renouvellement des titres de séjour et de travail. Voir HUBER B., UNGER K.,  
« Politische und rechtliche Determinanten der Ausländerbeschäftigung in der 
Bundesrepublik Deutschland », in HOFFMANN-NOWOTNY H.-J., HONDRICH K.-O., 
(Hrgs.), Ausländer in der Bundesrepublik Deutschland und in der Schweiz : Segregation und 
Integration : Eine vergleichende Untersuchung, Frankfurt, Campus Verlag, 1982, pp. 128-
151.  
137 « Bundesanstalt für Arbeit, Der Präsident, Vermittlung italienischer Arbeitskräfte im 
Jahre 1958, Erfahrungsbericht », 15.01.1959, BA, B149 6321 ; Bundesanstalt für Arbeit, der 
Präsident, 20.10.1965, BA, B149 6232. 
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toujours ainsi. Les autorités de certains Länder, celles du Bade-Wurtemberg et de 
la Rhénanie du Nord-Westphalie notamment, poussées par la demande sur le 
marché de l’emploi, délivrèrent assez facilement des permis de travail à des 
étrangers entrés illégalement en RFA, alors que d’autres, celles de la Bavière, par 
exemple, les expulsèrent plus aisément138. Pressé par les autorités des deux 
premiers Länder, le gouvernement fédéral autorisa plusieurs actions de mise en 
règle d’étrangers démunis d’autorisations de séjour et de travail. Dans le cadre des 
négociations précédant la convention de main d’œuvre avec le Maroc, il fut ainsi 
décidé que tous les ressortissants de cet État entrés de manière illégale en RFA 
avant le 30 juin 1963, seraient régularisés139. En 1965, les autorités fédérales 
autorisèrent une nouvelle fois la légalisation de centaines de travailleurs. Il 
s’agissait de Marocains employés en Rhénanie du Nord-Westphalie 
principalement140. Elles permirent à ces derniers de séjourner en RFA pour une ou 
deux années de plus, selon la date à laquelle ils étaient arrivés, pour autant qu’ils 
eussent obtenu ou au moins demandé un permis de travail et de séjour auprès des 
autorités régionales141.  
Les autorités de l’Intérieur cherchèrent à éviter et à limiter l’installation 
des travailleurs étrangers ; elles justifièrent parfois cette position en mentionnant 
que l’intégration des réfugiés et des expulsés n’était pas terminée142. Pressées par 
les milieux économiques et appliquant tout simplement les conventions qu’elles 
avaient signées avec les pays d’émigration, les autres instances ministérielles, tout 
particulièrement le ministère du Travail, favorisèrent pourtant un processus 
d’intégration et rallièrent l’Intérieur à leur position.  
En juin 1965, la Conférence permanente des ministères de l’Intérieur 
décida de subordonner l’octroi de titres de séjour aux membres des familles des 
                                                   
138 Bayer. Staatsministerium des Innern an das Bundesministerium des Innern, 27.04.1964, 
BA, B106 47429 ; « Protokoll über die Besprechung mit den Ausländerreferenten der 
Länder am 28/29.01.1965 », BA, B106 60291. 
139 Bundesministerium des Innern, BA, B106 47431. 
140 Der Bundesminister des Innern an das Auswärtige Amt, den Herrn Bundesminister für 
Arbeit und Sozialordnung, den Herrn Bundesminister für Wirtschaft, 06.04.1965 ; Der 
Bundesminister für Wirtschaft an den Bundesminister für Arbeit und Sozialordnung, 
21.04.1965 ; Der Bundesminister des Innern an den Herrn Bundesminister für Arbeit und 
Sozialordnung, 30.04.1965, BA, B149 22434.  
141 Der Bundesminister des Innern an das Auswärtige Amt, den Herrn Bundesminister für 
Arbeit und Sozialordnung, den Herrn Bundesminister für Wirtschaft, 06.04.1965, BA, B149 
22434. 
142 « Grundsätze der Ausländerpolitik » (Beschlossen von der Ständigen Konferenz der 
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travailleurs étrangers à certaines conditions. Le travailleur étranger devait se 
trouver sur le territoire de la République fédérale depuis au minimum trois ans, 
démontrer qu’il possédait un emploi stable et disposer d’un logement convenable 
permettant d’accueillir une famille143. Dans les faits, les associations 
d’employeurs amenèrent toutefois les autorités de l’Intérieur, ce dès les toutes 
premières années d’immigration, à tolérer un regroupement familial dans un plus 
court délai144. Les ministères du Travail et des Affaires étrangères, quant à eux, 
poussèrent l’Intérieur à assouplir les règlements relatifs au regroupement familial. 
Pour cela, elles se fondèrent sur les accords bilatéraux de main d’œuvre qui 
n’interdisaient pas la venue des familles pendant une durée de trois ans145.   
Le gouvernement fédéral n’entendait pas encourager une implantation des 
travailleurs étrangers mais, dans le même temps, favorisées par la conjoncture 
économique, des pratiques apparurent, le renouvellement sans heurt des titres de 
séjour ou la réalisation des regroupements familiaux notamment, qui tendirent à 
consolider leur statut. Parallèlement, les autorités fédérales et, surtout des acteurs 
régionaux et non gouvernementaux, commencèrent à adopter des mesures pour 
encourager l’intégration des nouveaux venus.  
 
Pendant les quinze premières années d’immigration étrangère, les autorités 
fédérales ne conçurent pas de politique d’intégration à proprement parler. Elles 
prirent en revanche des mesures dans les trois domaines prévus par les accords de 
main d’œuvre : informations, logements et assistance sociale. 
 En matière d’information, l’Office fédéral du travail mit à disposition des 
immigrants des brochures de renseignements sur les conditions de vie et d’emploi 
en RFA. Les nouveaux venus reçurent aussi un guide linguistique avec des 
rudiments de langue allemande. L’Office fédéral de presse et d’information 
encouragea la production d’émissions radiophoniques et de films destinés aux 
étrangers. En 1962, Italiens, Espagnols et Grecs avaient ainsi la possibilité, dans 
plusieurs Länder, d’écouter des émissions dans leur langue. Les différents groupes 
                                                                                                                                           
Innenminister der Länder bei ihrer Sitzung in Berlin am 03./04.06.1965), BA, B106 60300.  
143 Ibid. 
144 Bundesvereinigung der deutschen Arbeitgeberverbände an das Bundesinnenministerium, 
15.12.1961, BA, B106 47427. 
145 Das Bundesministerium für Arbeit, Abteilung I an Abteilung II, 03.10.1966, BA, B149 
22388. 
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d’étrangers bénéficièrent également d’hebdomadaires publiés par des 
organisations patronales et syndicales avec le soutien financier du gouvernement 
fédéral146. 
 L’Office fédéral du travail octroya des prêts afin de favoriser la 
construction de logements destinés aux étrangers, le plus souvent des foyers pour 
célibataires. Jusqu’en 1962, cette administration débloqua 200 millions de DM, 
essentiellement destinés au patronat, dont 127 millions furent effectivement 
utilisés pour la construction d’habitats d’une capacité totale de 55’000 personnes. 
Ce montant fut versé sous forme de prêts à faible taux d’intérêt (2%) et 
remboursables en douze ans. Le montant des prêts fut limité à 50% du coût total 
de la construction147. L’Office fédéral du travail fixa aussi des normes sanitaires 
minimales pour les habitations d’étrangers148.  
À partir de 1963, les autorités fédérales envisagèrent la construction de 
logements pour des travailleurs qui s’installeraient durablement en RFA et y 
feraient venir leur famille149. En mai 1964, l’Office fédéral du travail débloqua 50 
millions de DM à cette fin150. Les conditions de prêts auxquelles il octroya cette 
somme furent cependant peu avantageuses. Le patronat à qui incombait, d’après 
les termes des accords de main d’œuvre, la responsabilité de mettre des 
habitations à disposition des travailleurs étrangers, n’en fit guère usage. Le 
gouvernement fédéral décida alors d’encourager directement la construction de 
logements destinés aux familles d’étrangers. En novembre 1965, il définit les 
modalités de distribution ainsi que la hauteur des fonds fédéraux prévus à cet 
effet151. Les fonds des ministères destinés à la construction de logement 
complétèrent ceux de l’Office fédéral du travail et des Länder152. Ils couvrirent 
                                                   
146 « Bericht der Bundesregierung über die Beschäftigung ausländischer Arbeitnehmer in der 
Bundesrepublik » (Bundesdrucksachen IV/470), 1962, BA, B149 22343. 
147 Ibid. 
148 « Dienstblatt der Bundesanstalt für Arbeit an alle Dienststellen der Bundesanstalt, 
20/60.1, Beschäftigung ausländischer Arbeitnehmer in der Bundesrepublik Deutschland, 
Unterkünfte », 12.07.1962, BA, B149 62707. 
149 « Niederschrift zur Besprechung betr. Wohnungsförderung für ausländische 
Dauerarbeiter und ihre Familienangehörigen », 07.06.1963, BA, B149 63069.  
150 « Reinentwurf, betr. Förderung des Baues von Familienwohnungen für ausländische 
Arbeitnehmer, Gewährung von Darlehen aus Bundesmittel », 25.11.1964, BA, B149 63069. 
151 « Ressortsbesprechung im Bundesarbeitsministerium zur Förderung des Wohnungsbaues 
für ausländische Arbeitnehmer », 12.08.1964, BA, B149 63069. 
152 « Vorläufige Richtlinien über den Einsatz der Bundesmittel zur Förderung des 
Wohnungsbaues für ausländische Arbeitnehemer des Bundesminister für Arbeit und 
Sozialordnung, des Bundesminister für Wohnungswesen und Städtebau », 09.11.1965, BA, 
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environ 10% du coût de chaque habitation construite pour les étrangers153. Par 
décision du ministère des Finances et de celui du Logement et de la Construction 
des villes, l’octroi de fonds fédéraux fut subordonné à une demande de prêt auprès 
de l’Office fédéral du travail, ce qui entrava considérablement leur écoulement. 
Du coup, sur 10,5 millions de DM débloqués jusqu’en 1969, seuls 3,3 millions 
furent utilisés154.  
Le ministère de l’Économie proposa d’encourager la construction 
d’habitations uniquement pour les ressortissants de la Communauté européenne. 
Le ministère du Travail s’y opposa toutefois fermement. À ses yeux, la mise en 
œuvre d’une telle mesure était compliquée et irrationnelle d’un point de vue 
administratif ; de surcroît elle constituait une discrimination, ce qui était 
inacceptable d’un point de vue de politique extérieure155.  
 L’assistance sociale fut déléguée aux organisations caritatives, soutenues 
financièrement par le ministère de l’Intérieur. Entre 1960 et 1963, ce dernier versa 
1,561 millions de DM (61’000 en 1960, 200’000 en 1961, 500’000 en 1962 et 
800’000 en 1963) à ces organisations pour leur action auprès des étrangers156. 
L’Office fédéral du travail mit également à disposition des fonds propres pour la 
création d’espaces de loisir destinés aux immigrants. En 1962, à titre indicatif, il 
débloqua 1 million de DM pour la location de terrains et de salles de sport ou 
l’aménagement de lieux de rencontres157.  
Si les autorités fédérales ne définirent pas une véritable politique 
d’intégration, des acteurs régionaux ou non gouvernementaux commencèrent à 
envisager de telles politiques. Or, le gouvernement fédéral saisit la nécessité de 
coordonner leur action. En mars 1963, les participants à une discussion 
interministérielle sur l’emploi des étrangers décidèrent en effet de créer un organe 
qui coordonnerait les mesures à caractère social prises pour les étrangers, tant au 
                                                                                                                                           
B149 63070.  
153 « Reinentwurf, betr. Förderung des Baues von Familienwohnungen für ausländische 
Arbeitnehmer, Gewährung von Darlehen aus Bundesmittel », 25.11.1964, B149 63069. 
154 « Vermerk, betr. Eingliederung ausländischer Arbeitnehmer, Förderung des 
Wohnungsbaues », 20.02.1969, BA, B149 63073. 
155 Das Bundesministerium für Wirtschaft an das Bundesministerium für Arbeit, 19.02.1965, 
BA, B149 63069 ; Das Bundesministerium für Arbeit an das Bundesministerium für 
Wirtschaft, 27.04.1965, BA, B149 63069. 
156 « Bericht der Bundesregierung über die Beschäftitung ausländischer Arbeitnehmer in der 
Bundesrepublik » (Bundesdrucksachen IV/470), 1962, BA, B149 22343. 
157 Ibid. 
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niveau des ministères fédéraux que régionaux. Cette mission de coordination 
revint au ministère du Travail qui, en août 1965, instaura en son sein un service 
pour l’intégration des étrangers158. À partir de cette date, ce ministère supervisa 
l’activité de deux cercles de travail créés à la fin de la même année. Le premier, le 
cercle de coordination, regroupa les représentants des autres ministères impliqués 
dans l’Ausländerpolitik, de l’Office fédéral du travail, les ministres et les 
sénateurs du Travail des Länder, les représentants des organisations patronales et 
syndicales, des églises, des organisations caritatives et des communes. Le second, 
le comité des Länder pour les travailleurs étrangers, rassembla des fonctionnaires 




Les acteurs régionaux et non gouvernementaux  
 
 L’action des instances ministérielles régionales, des syndicats et des 
associations caritatives dans le domaine de l’immigration fut importante pour 
deux raisons. Tout d’abord, ces protagonistes de l’Ausländerpolitik surent définir 
un ensemble de mesures sociales adaptées aux besoins des immigrés. Ensuite, ils 
furent les premiers à reconnaître le caractère permanent de l’immigration 
étrangère et à entamer une réflexion sur de la manière de concevoir l’intégration 
des nouveaux venus dans la société. 
 La Rhénanie du Nord-Westphalie fut le Land qui accueillit le plus 
d’immigrants. Au milieu des années 1960, sur environ 1 million de travailleurs 
étrangers recensés en RFA, 390’000 y étaient employés160. Gérer les problèmes 
particuliers auxquels étaient confrontés les immigrés, amena rapidement le Land à 
définir des mesures pour encourager leur intégration. Il en alla ainsi dans le 
                                                   
158 « Niederschrift der Ressortsbesprechung über eine zentrale Koordinierung der 
Massnahmen zur Eingewöhnung und Eingliederung der ausländischen Arbeitnehmer in die 
Wirtschaft und Gesellschaft der BRD », 06.03.1964, BA, B106 47429. 
159 « Durchführung der Entschliessung (68) 2 über die sozialen Dienste für 
Wanderarbeitnehmer », 22.05.1969, BA, B149 22355.  
160 ACKERMANN V., « Integrationsangebote und Rückkehrförderungsporgramme- 
Ausländer in Nordrhein-Westfalen », in REINICKE C., ROMEYK H., 
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domaine clef de la scolarisation. Dès le début dès années 1960, les ministères du 
Travail et de la Culture s’efforcèrent à la fois d’intégrer les enfants étrangers dans 
l’école publique et de leur fournir des enseignements dans leur langue 
maternelle161. En 1962, le président du gouvernement et le ministre du Travail du 
Land prirent personnellement position pour que les enfants étrangers ne fussent 
pas exclus des écoles, malgré les difficultés que pouvait engendrer leur 
présence162.  
En 1963, le ministère du Travail de Rhénanie du Nord-Westphalie instaura 
un organe qui coordonnait l’action des administrations impliquées dans 
l’Ausländerpolitik. Cet organe eut pour mission de faciliter l’adaptation des 
étrangers à la société et de veiller aux bonnes relations entre ceux-ci et les 
Allemands163.  
 Une enquête sur la manière dont les villes allemandes abordèrent les 
différents problèmes sociaux liés à la présence étrangère, et effectuée en 1964 sur 
la base d’un questionnaire soumis à 65 d’entre elles164, révèle un apprentissage 
progressif du traitement social de l’immigration. À ce moment, un quart des villes 
questionnées se prononçait en faveur d’un encouragement du regroupement 
familial et plus de la moitié d’entre elles avaient organisé des cours de langue 
allemande pour les étrangers. Dans toutes les villes, les enfants immigrés étaient 
intégrés à l’école publique allemande. Enfin, onze villes avaient mis en place des 
comités ou des organes qui coordonnaient l’action des différents services 
impliqués dans l’action sociale auprès des étrangers. 
 En 1964, la Conférence permanente des ministres régionaux de la Culture 
inscrivit l’obligation de scolariser les enfants étrangers comme principe de sa 
politique. De la sorte, même dans les Länder où l’obligation de l’école 
élémentaire n’était pas fixée dans la loi, les autorités éducatives veillèrent à ce que 
                                                   
161 « Vermerk, betr. Unterricht griechische Kinder », 25.09.1961, NW 141 NR99-110 ; Das 
Kultusministerium des Landes Nordrhein-Westfalen an das Kultusministerium des Landes 
Baden-Württenberg, 30.11.1962, NW 141 NR104. 
162 Der Regierungspräsident an den Herrn Kultusministerium des Landes Nordrhein-
Westfalen, 12.11.1962, NW 141 NR104 ; Der Arbeits- und Sozialminister des Landes 
Nordrhein-Westfalen, 00.08.1963, NW141 NR111-113. 
163 Der Arbeits- und Sozialminister des Landes Nordrhein-Westfalen, « Material für die 
Pressekonferenz am 12.09.1963 in Düsseldorf », NW 388 NR 13 ; « Betreuung 
ausländischer Arbeitskräfte in Nordrhein-Westfalen », 1963, NW 388 NR 13.  
164 « Betreuung und Eingliederung ausländischer Arbeitskräfte, Auswertung einer Rundfrage 
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les enfants étrangers suivent un enseignement public. La Conférence des ministres 
de la Culture poussa également les autorités régionales à prendre des mesures 
telles que l’organisation de classes préparatoires ou de cours d’appui 
spécifiques165.  
En mars 1965, à l’occasion d’une réunion à laquelle participèrent des 
représentants des ministères fédéraux des Affaires étrangères, du Travail et de 
l’Économie, les membres des ministères régionaux de la Culture précisèrent leur 
politique à l’égard des enfants étrangers. Trois champs de réflexion furent abordés 
à cette occasion : la fréquentation des écoles et les moyens de l’encourager, la 
mise en place d’un système éducatif dans la langue d’origine et l’enseignement de 
la langue maternelle. Tout d’abord, les autorités de la Culture rappelèrent la 
nécessité de faire fréquenter l’école élémentaire aux enfants étrangers et de définir 
des mesures facilitant leur insertion dans le système scolaire allemand. Elles 
décidèrent que les classes qui préparaient l’accès des nouveaux venus aux écoles 
ne devaient pas être fréquentées plus d’une année. Elles se prononcèrent ensuite 
contre la formation d’un système éducatif distinct pour les étrangers, qu’il fût géré 
par un personnel lié aux pays d’origine ou allemand. Selon elles, il importait 
d’intégrer les enfants étrangers à l’enseignement public, car il constituait 
certainement le meilleur système éducatif dont ils puissent bénéficier. De plus, 
cela leur permettrait, par la suite, d’accéder aisément aux diverses formations 
professionnelles et spécialisées. Enfin, les responsables de la politique scolaire 
s’accordèrent sur la nécessité d’offrir aux enfants étrangers la possibilité d’étudier 
leur langue maternelle166. 
Les discussions autour de la scolarisation des enfants étrangers révèlent 
une prise de conscience et une acceptation du caractère définitif de la présence 
étrangère. Elles montrent aussi que s’amorça une réflexion sur la manière 
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165 « Beschluss der Kultusministerkonferenz, 14./15.05.1964 », BA, B149 22388. 
166 « Kultusministerium, Sitzung über Fragen der schulischen Betreeung der ausländischen 
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question de l’éducation des enfants immigrés, un participant à la réunion des 
ministres de la Culture de mars 1965 tint ainsi les propos suivants : 
 
Lorsque les immigrants prolongent leur permis de travail au-delà de trois 
ans, ils cherchent plus fréquemment à faire venir leur famille, il faut alors prévoir 
des logements appropriés. Du coup, on en arriverait à une situation où les 
étrangers sont employés de manière durable, et où leurs enfants grandiraient en 
Allemagne. Il faut en tirer certaines conséquences pour le domaine de la 
scolarisation. Le ministère de l’Économie souligne que les Länder ne doivent à 
aucun prix trop augmenter l’attractivité d’un séjour en Allemagne. Cependant, 
tout le monde est d’accord de tout entreprendre afin que les enfants étrangers ne 
demeurent pas des analphabètes et de leur donner une formation scolaire 
suffisante pour qu’ils soient à même de lire, d’écrire et de calculer ; il convient 




Les associations caritatives mirent en place un réseau d’assistance pour les 
étrangers. Elles furent aussi les premiers acteurs de l’Ausländerpolitik à prendre 
acte du caractère durable de la présence étrangère et à en tirer les conséquences, 
notamment en prônant la définition d’une politique sociale spécifique pour les 
nouveaux venus.  
Trois grandes organisations caritatives se répartirent le travail d’assistance 
sociale pour les étrangers en Allemagne : Caritas, l’Œuvre d’assistance de l’Église 
évangélique (Diakonisches Werk) et l’Aide sociale pour les travailleurs 
(Arbeiterwohlfahrt, AWO). Italiens, Espagnols et Portugais furent entourés par la 
première, Grecs et Yougoslaves par la seconde et les Turcs par la troisième. Les 
travailleurs sociaux des organisations caritatives dispensèrent une assistance pour 
la recherche de logement, la réalisation du regroupement familial ou l’accès à la 
sécurité sociale. Ils aménagèrent également des espaces de loisir et de rencontre 
où ils mirent à disposition des journaux dans la langue d’origine des étrangers et 
organisèrent diverses activités sportives et récréatives.  
 En 1963, Caritas gérait 215 centres réservés aux étrangers168. À travers son 
action sociale, l’organisation caritative prit progressivement conscience du 
caractère durable de la présence étrangère. Dès 1963, elle prôna une amélioration 
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des logements où vivaient les immigrés et encouragea les regroupements 
familiaux169. Elle jugea également nécessaire de permettre aux nouveaux venus 
d’améliorer leur connaissance de la langue allemande et de poursuivre leur 
formation professionnelle. Enfin, selon elle, il fallait les intégrer dans la vie des 
entreprises, grâce à un système de représentation adéquat et en leur permettant de 
participer aux élections dans les comités d’entreprises notamment170. Par la suite, 
elle appela à réfléchir sur le caractère durable de la présence étrangère. En août 
1964, Giacomo Maturi, coordinateur de l’action à l’égard des étrangers au Caritas, 
déclara dans une interview au journal Die Welt que « l’emploi des étrangers avait 
dépassé la phase de l’expérimentation et posait de nouveaux problèmes 
demandant une solution à long terme »171. 
 Tout comme Caritas, les deux autres organisations caritatives actives 
auprès des étrangers, l’Œuvre d’assistance de l’Église protestante ainsi que 
l’AWO, entamèrent rapidement une réflexion sur la nature de la présence 
étrangère dans la société allemande. Le travail des deux organisations autour des 
immigrés ne débuta respectivement qu’en 1960 et 1962, consécutivement à 
l’arrivée des premiers travailleurs grecs et turcs. En 1964, après quelques années 
d’activité seulement, l’Œuvre de l’Église protestante distinguait déjà parmi les 
objectifs de son activité, entre l’aide à l’adaptation culturelle et sociétale et 
l’assistance sociale à proprement parler172. En 1962, l’AWO créa un bureau 
central pour le conseil et le soutien aux travailleurs étrangers, la Turkdanis qui, 
trois ans plus tard, comptait plus de 20 filiales réparties dans les grandes villes 
allemandes173. Le soutien à l’organisation de fêtes nationales et religieuses 
musulmanes, le Ramadan notamment, fut un aspect important de l’action de 
l’AWO à l’égard des immigrants. Très rapidement, cette association caritative prit 
                                                                                                                                           
CaritasArchiv, 380.2.056, Fasz.01. 
169 « Bericht des deutschen Caritasverbandes über seine Betreeungsarbeit an ausländischen 
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170 WINKLER K., « Individuelle Sozialarbeit für die Ausländische Arbeitnehmer », 1963, 
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171 Die Welt, « Gastarbeiter unter uns », 08.08.1964, KASt., Pressesammlung. 
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Reichskonferenz der Arbeiterwohlfahrt in Nürnberg, 1965, Arbeiterwohlfahrt, AW I 2 62. 
© Nadia Boehlen 
 
61 
conscience que les travailleurs turcs suivaient un processus d’intégration. Les 
réflexions d’un de ses membres, Richar Haar, témoignent de cette prise de 
conscience et de la manière dont elle s’opéra. En 1963, il écrivit dans une revue 
éditée par l’association caritative :  
 
Plus il y aura de travailleurs étrangers en RFA, et plus des problèmes 
surgiront : regroupement familial, construction de logements appropriés pour les 
familles, placement des enfants dans les crèches, garderies et écoles, et beaucoup 
d’autres encore. La plupart de ces problèmes ne peuvent pourtant être résolus que 
par des moyens politiques. Aujourd’hui déjà, on ne peut plus considérer les 
travailleurs étrangers uniquement du point de vue d’une présence temporaire. Il 
se pose la question d’une intégration ou d’une assimilation, au moins pour une 
partie d’entre eux174. 
 
  
À l’occasion de la Conférence allemande de l’Aide sociale pour les 
travailleurs de 1965, il tint les propos suivants :  
 
Comme la République fédérale n’est pas un pays d’immigration et que le 
problème du logement ne pourra être résolu de manière satisfaisante, il est sans 
aucun doute de notre intérêt de maintenir éveillée la volonté de retour des 
immigrants. Mais, à vrai dire, en raison d’une adaptation à nos standards de vie, il 
sera de plus en plus difficile aux travailleurs de se contenter des standards de vie 
des pays d’origine. Le nombre de ceux qui travaillent chez nous pendant une 
période de l’année et retournent ensuite chez eux pour une période prolongée, va 
sûrement augmenter. Le regroupement familial ne se fera sûrement que de 
manière limitée, car le travailleur turc ne doit pas seulement renoncer à des 
profits en raison des pertes liées à la dévaluation monétaire, mais il doit en plus 
consentir à des coûts considérablement plus élevés que dans sa patrie pour le 
logement et l’éducation de ses enfants175. 
 
 
Enfin, toujours en 1965, Richard Haar écrivit dans un article intitulé 
« Problèmes de second ordre ? Sur la situation des travailleurs étrangers, de leurs 
enfants et de leurs familles » : 
 
« Les travailleurs étrangers sont nécessaires pour couvrir des besoins 
provisoires de main d’œuvre. » C’est la formule officielle avec laquelle on 
présente d’un point de vue du marché du travail la présence des étrangers… On 
ne peut certainement plus parler d’une présence temporaire. Le type d’occupation 
des étrangers dans les différents secteurs d’activité économiques le confirme. Ils 
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sont, pour la plupart, employés à des tâches que la main d’œuvre indigène n’est 
plus prête à effectuer176. 
 
 
Dans le même article, Haar prôna une politique planifiée pour résoudre les 
différents problèmes que soulevait la présence étrangère, en particulier dans le 
domaine du logement, couplée avec un solide travail social. Comme le montrent 
les propos de Richard Haar, la prise de conscience que l’Allemagne devenait un 
pays d’immigration se fit de manière hésitante. Elle s’opéra peu à peu, à travers la 
réflexion autour des problèmes sociaux que fit surgir la présence étrangère. Cette 
prise de conscience amena les membres des organisations caritatives à penser 
l’intégration des immigrés dans le long terme. 
Pendant les toutes premières années d’immigration, s’observa, surtout à la 
base, une certaine méfiance des milieux syndicaux à l’égard des travailleurs 
étrangers. Ces milieux déplorèrent par exemple les nombreuses heures 
supplémentaires que faisaient les nouveaux venus et redoutèrent qu’ils ne 
s’engagent pas aux côté des travailleurs allemands en cas de lutte177. Des frictions 
eurent lieu entre certains services administratifs syndicaux et des étrangers178. Les 
syndicats craignirent aussi que des groupes politiques extrémistes, de gauche 
comme de droite, n’infiltrent les immigrés. Ils évoquèrent en particulier un 
contrôle politique de l’Espagne et de la Grèce sur leurs ressortissants ainsi que des 
mouvements néo-fascistes italiens179. Cependant, dès le début des années 1960, 
les grands syndicats allemands chapeautés par le DGB considérèrent que les 
immigrés devaient être intégrés dans les organisation syndicales allemandes. Dans 
cette perspective, ils entendirent les soustraire à l’influence idéologique ou 
politique d’organisations étrangères, ce qui explique leur hostilité à l’égard des 
réseaux d’assistance liés aux pays d’émigration180.  
                                                   
176 HAAR R., « Randprobleme? Zur Situation ausländischer Arbeitnehmer, ihrer Kinder und 
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180 Les pays d'émigration avaient en effet mis en place des réseaux d'assistance sociale dotés 
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Rapidement, les syndicats adoptèrent des mesures pour aider les étrangers 
à s’orienter dans le monde du travail allemand. En 1960, le DGB créa un bureau 
central pour l’assistance aux travailleurs italiens, le CALI (Centro Assistenza ai 
Lavoratori Italiani). Trois ans plus tard, 300 administrations centrales et environ 
1100 bureaux locaux avaient été ouverts. Ces organismes effectuèrent un travail 
de conseil et de traduction dans les domaines des salaires, du temps de travail, des 
vacances, du logement, de la santé et de la sécurité sociale181. Les mesures qui 
avaient d’abord étés prises pour les Italiens furent progressivement étendues aux 
travailleurs d’autres nationalités, au fur et à mesure de leur arrivée en RFA.   
Pendant les dix premières années d’immigration, les considérations des 
syndicats à propos des travailleurs étrangers demeurèrent en grande partie d’ordre 
pratique. Leur revendication principale tourna autour de l’égalisation des 
conditions de travail entre immigrés et Allemands. Ce fut la raison pour laquelle 
les syndicats jugèrent important de limiter l’introduction des travailleurs étrangers 
en RFA à la procédure passant par les commissions de recrutement en place dans 
les pays d’émigration. Certains syndicats de secteurs qui firent massivement appel 
à la main d’œuvre étrangère, ceux de la métallurgie, des chemins de fer, de la 
chimie et de l’alimentation notamment, s’intéressèrent toutefois très tôt à la 
situation particulière des immigrés parmi les ouvriers. En 1960, Otto Brenner, du 
Syndicat de la métallurgie, IG Metall, déclara ainsi qu’il ne suffisait pas de 
défendre les intérêts des travailleurs étrangers face au patronat, mais qu’il fallait 
également considérer leur condition particulière de migrants. En 1961, IG Metall 
instaura au sein de sa direction un service pour les étrangers. En 1962, elle admit 
des délégués étrangers comme observateurs à la journée des syndicats. Trois ans 
plus tard, à l’occasion de la même manifestation, les représentants d’IG Metall 
reconnurent que l’emploi des étrangers en RFA aurait un caractère durable et 
soulignèrent la nécessité d’œuvrer à leur intégration sociale. Du coup, ils 
prônèrent une égale représentation des nouveaux venus et des Allemands dans les 
organisations syndicales182. 
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En dehors des syndicats et des associations caritatives, le parti social-
démocrate s’intéressa lui aussi rapidement à la problématique humaine liée à la 
présence étrangère. Après avoir été, dans un premier temps, hostile à l’importation 
de main d’œuvre, le SPD souligna, dès le début des années 1960, que les étrangers 
n’étaient pas des objets d’exploitation. Il appela à étudier les différents aspects de 
leur vie en Allemagne, l’interaction avec la population notamment183. Les 
parlementaires sociaux-démocrates furent les premiers à presser le gouvernement 
fédéral d’adopter des mesures pour garantir aux travailleurs étrangers des 
conditions de travail et de vie décentes184.  
La position du SPD confirme l’amorce, dans la première moitié des années 
1960, d’une acceptation de l’immigration par la société allemande, visible à 
travers le comportement des différents acteurs de l’Ausländerpolitik. Par ailleurs, 
elle annonçait l’apparition d’un large pôle qui prônerait non seulement une 
intégration des étrangers à la société, mais développerait aussi des conceptions 
libérales de leur présence, et dont les syndicats, les associations caritatives, les 
Églises et le parti social-démocrate formeraient le noyau dur. 
 
 
L’immigration dans la réflexion publique 
 
Jusqu’au milieu des années 1960, la présence étrangère ne fut guère 
discutée en dehors des différents cercles engagés auprès des immigrants ; elle ne 
préoccupa que marginalement la société allemande. En raison de la multiplication 
des travailleurs étrangers et sous l’effet du regroupement familial, elle devint, à ce 
moment, un phénomène visible dont la société dans son ensemble commença à 
percevoir le caractère durable et les conséquences sociales. Cela fut d’autant plus 
vrai qu’en 1964, le nombre des nouveaux venus atteignit un million, chiffre 
symbolique rendu public par les autorités fédérales185. 
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Signe de l’apparition de l’immigration dans les discussions publiques, les 
grands titres nationaux consacrèrent des dossiers importants à ce thème. 
Jusqu’alors, ils s’étaient contentés de mentionner, d’une manière similaire à celle 
des ministères du Travail et de l’Économie, la rationalité économique d’une 
importation de la main d’œuvre. Le gouvernement fédéral commença également à 
s’exprimer publiquement sur la question. Les grands journaux et les responsables 
ministériels tinrent alors des propos qui cherchèrent à tempérer les sentiments 
potentiels d’hostilité à l’égard des étrangers. Ils insistèrent sur leur caractère 
irremplaçable dans le système de production, ils cherchèrent aussi, à l’évidence, à 
préparer la population allemande à une coexistence avec les nouveaux venus : ils 
appelèrent à la compréhension en ce qui concernait leurs modes de vie et 
évoquèrent parfois même leur présence durable. Ainsi, en août 1964, dans un 
dossier consacré aux travailleurs étrangers, le journal Die Welt insista sur leur 
utilité pour l’économie allemande, souligna les difficultés qu’ils rencontraient 
dans leur nouvel environnement, telles que solitude, mélancolie, hostilité de la 
part de la population locale, incompréhension face aux nouvelles normes sociales, 
et s’efforça de récuser les préjugés les plus répandus à leur propos186. En octobre 
1964, l’hebdomadaire Die Zeit se livra à une analyse minutieuse du marché de 
l’emploi pour arguer du bien fondé de l’importation de la main d’œuvre187.  
Au même moment, le ministre du Travail, Theodor Blank, souligna au 
moyen du service de presse du gouvernement, l’apport considérable des étrangers 
pour l’économie nationale. Il sollicita la population pour qu’elle fît preuve de 
compréhension à leur égard et ne préjugeât pas de leurs us et coutumes. Il 
mentionna aussi qu’il souhaitait faciliter l’adaptation des étrangers en Allemagne. 
Il déclara enfin que dans la mesure où les statistiques montraient une 
augmentation de la durée de séjour des étrangers, la prolongation de leur séjour 
était dans l’intérêt du pays188. Plutôt que de parler d’une implantation des 
étrangers, il préféra donc parler d’une prolongation de leur séjour, ce qui 
impliquait un possible retour dans les pays d’origine. Dans les mois suivants, 
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Blank renouvela les interventions de ce type. En juin 1965, il déclara par exemple 
par le biais du service de presse du ministère du Travail, que les étrangers étaient 
devenus un élément important du quotidien allemand et qu’il fallait encourager les 
regroupements familiaux. En même temps, il souligna que l’économie allemande 
ne pouvait songer à exporter les moyens de production dans les pays 
d’émigration, plutôt que d’importer de la main d’œuvre189. Il suggéra donc une 
certaine implantation des étrangers nécessitée par les besoins de l’économie 
nationale, mais ne se risqua pas à prononcer qu’ils suivaient un processus 
d’intégration.  
Quand le thème de l’immigration apparut dans l’espace public, les 
autorités adoptèrent, comme le révèlent les interventions du ministre du Travail, 
une attitude ambiguë. À ce moment, elles reconnaissaient et encourageaient de 
facto une situation d’immigration, mais elles se refusaient à rendre public cet état 
de fait et justifiaient la présence étrangère en termes économiques. Certes, certains 
responsables ministériels, ceux de l’Intérieur notamment, même s’ils ne 
parvinrent jamais à imposer leur point de vue, étaient hostiles à une installation 
durable des étrangers. Mais l’explication de l’attitude des hauts fonctionnaires, en 
particulier ceux du ministère du Travail, résidait surtout dans la crainte que 
l’apparition de minorités étrangères assimilées comme l’avaient été les Juifs, pût 
engendrer des manifestations de racisme aussi virulentes que pendant la période 
nazie. En permettant l’assimilation de grands groupes d’immigrés, les dirigeants 
redoutèrent de recréer des conditions semblables à celles qui avaient mené à la 
Shoah. Cet extrait d’une lettre adressée par un particulier aux autorités fédérales, 
reflète exactement le type d’attitudes qu’elles craignaient. Au passage, elle montre 
aussi que l’idéologie raciale nazie continuait d’imprégner certains esprits : 
 
Que dit l’ouvrier, l’employé et le fonctionnaire allemand au sujet des 
travailleurs étrangers?  
Pour commencer, j’aimerais déjà constater que toutes les personnes interrogées 
manifestent d’année en année plus d’aversion contre ce groupe de personnes, ce 
qui, jusqu’à ce point, n’apparaissait pas de manière si manifeste. Comme je ne 
suis moi-même pas en contact avec ces travailleurs étrangers, j’ai effectué mes 
propres recherches sur le sujet. Voici ce que j’ai pu constater. L’aversion de plus 
en plus visible réside principalement dans le fait que le peuple cherche à prévoir 
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les effets et les conséquences que peut engendrer le flux ininterrompu de ces 
personnes pour l’Allemagne à l’avenir. Le souvenir du problème surgi lors de la 
deuxième guerre mondiale est encore très vivace ; il pourrait surgir du présent 
phénomène une deuxième persécution, avec des conséquences encore plus 
importantes que celles de la persécution des Juifs. De manière générale, on 
reproche au gouvernement de donner à ces personnes étrangères qui, par leur 
aspect, leur race et leurs coutumes, resteront toujours un corps étranger dans le 
peuple allemand, l’espoir de rester pour toujours avec leur famille, au lieu de 
tracer une limite claire et d’affirmer qu’elles ne pourront demeurer que pour une 
période limitée et que, d’une manière ou d’une autre, elles devront à nouveau 
quitter le pays. La crainte que de ce problème pourrait surgir un jour un nouvel 
Hitler pour éliminer ce corps étranger, est le souci de beaucoup d’Allemands. Les 
gouvernements avant Hitler furent les principaux responsables, tout comme l’est 
aujourd’hui le présent gouvernement, de préparer un problème semblable à celui 
des Juifs en Allemagne. On entend encore et toujours la question suivante. 
Pourquoi est-ce qu’on cherche les gens? Pourquoi est-ce que le gouvernement ne 
promulgue pas une loi provisoire pour réintroduire la semaine de 48 heures. (...) 
Un peuple se maintient sur terre seulement aussi longtemps qu’il conserve son 
identité et sa pureté raciale. Un mélange avec d’autres peuples signifie un déclin. 
Cela n’est pas un enseignement du Troisième Reich, mais c’est l’application de 
l’enseignement de Jésus Christ190. 
 
À côté de cette lettre, d’autres éléments confirment une volonté de 
masquer l’installation des étrangers par crainte de déchaînements racistes 
semblables à ceux qui avaient existé sous le régime nazi. Ainsi, l’utilisation que 
les responsables ministériels firent du terme de Gastarbeiter (travailleurs hôtes) 
reflète moins leur refus d’accepter une implantation des étrangers, que leur 
volonté de masquer une telle implantation aux yeux de l’opinion publique. 
Autorités fédérales et régionales se mirent en effet à utiliser l’expression 
« travailleurs hôtes » précisément au moment où elles commencèrent à prendre 
des mesures pour intégrer les étrangers à la société. Les formulations utilisées 
dans les sondages d’opinion révèlent également une extrême prudence par rapport 
à de possibles manifestations d’hostilité de l’opinion publique. Ces enquêtes 
parlèrent toujours de la présence étrangère en évoquant sa fonction économique. 
Jamais ils ne firent mention des familles, des enfants ou de tout autre élément qui 
aurait laissé supposer une implantation des étrangers et surtout pas une 
assimilation de ceux-ci. À partir de 1964, précisément au moment où la présence 
étrangère commença à devenir un fait visible, le terme de « travailleurs hôte » 
(Gastarbeiter) apparut de surcroît dans les sondages, ce qui confirme une 
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utilisation de cette expression dans le dessein de suggérer une installation 
provisoire des étrangers191.  
L’attitude ambiguë qu’adoptèrent les dirigeants face à l’opinion publique à 
propos de l’immigration, relève de ce que Timur Kuran a désigné dans son 
argumentation théorique sur les motivations et les effets d’opinions exprimées 
publiquement, comme une falsification préférentielle (preference falsification)192. 
La falsification préférentielle consiste à exprimer des désirs autres que ceux qu’un 
individu éprouve réellement sous l’effet de pressions sociales perçues. Elle diffère 
d’un mensonge, dans la mesure où elle cherche seulement à manipuler les 
perceptions que d’autres ont à propos de motivations ou de dispositions 
personnelles. Elle découle de la différence qui existe entre opinion privée et 
opinion exprimée publiquement, mais aussi de ce qu’il peut en coûter à un 
individu, en termes de réputation, d’exprimer publiquement son opinion réelle193. 
Dans le cas des dirigeants allemands, leur opinion privée, autrement dit leur 
intention réelle fut, et ce de plus en plus, d’encourager l’intégration des 
travailleurs étrangers. Craignant les réactions des Allemands à l’égard des 
immigrés du moment qu’ils saisiraient le caractère durable de leur présence, ils 
masquèrent cependant publiquement cette intention.    
 
Mais quelle fut au fond l’opinion des Allemands au sujet des étrangers ? 
Fallait-il vraiment craindre de leur part un racisme aussi virulent que 
l’antisémitisme de la période nationale-socialiste ? Une nette majorité 
d’Allemands renâcla face à l’introduction des premiers travailleurs étrangers. En 
mars 1956, plus de la moitié d’entre eux (55%) se déclara contre l’importation de 
travailleurs italiens, motivant ce refus, dans la majorité des cas, par l’offre 
suffisante de main d’œuvre allemande194. Après quelques années, les Allemands 
acceptèrent la présence étrangère comme un effet secondaire de la croissance 
économique. En 1961, plus de la moitié des personnes interrogées à ce propos 
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considérèrent en effet de manière positive l’importation de travailleurs étrangers, 
dans la mesure où ils étaient réellement employés dans le processus de production 
et où la conjoncture était en hausse. Un tiers d’entre elles désapprouvèrent tout de 
même leur emploi, motivant ce refus, dans la majorité des cas, par un rejet de 
principe195. Quelques années plus tard, en 1965, au moment où l’immigration fit 
son entrée dans l’espace public, la recrudescence de l’hostilité à l’égard des 
étrangers était manifeste. Une enquête effectuée alors par un Institut de sondage 
de Bielefeld révéla que la moitié des Allemands s’opposait à une introduction de 
travailleurs pourtant qualifiés d’« hôtes »196. Interrogés au cours d’une autre 
enquête, deux tiers des sondés se déclarèrent prêts à travailler une heure de plus 
quotidiennement, afin de rendre inutile l’apport des étrangers à l’économie 
nationale197.  
La recrudescence de l’hostilité à l’égard des étrangers signale que les 
Allemands identifièrent un processus d’immigration. Si, au début des années 
1960, ils avaient, pour la majorité d’entre eux, jugé positivement la présence 
étrangère, c’est bien parce qu’ils la voyaient comme un phénomène provisoire. 
Lorsqu’ils saisirent le caractère durable de cette présence, ils se raidirent, lui 
devenant hostile pour une bonne moitié d’entre eux. L’identification du caractère 
permanent de l’immigration étrangère fut sinon déclenchée, du moins accélérée 
par l’annonce dans la presse de l’arrivée du millionième « travailleur hôte ». Cet 
effet déclencheur d’un événement apparemment minime fut la conséquence du 
comportement ambigu des dirigeants face à l’opinion publique. Ceux-ci jugèrent 
que la population tolèrerait les étrangers en raison de leur fonction économique et 
mésestimèrent sa capacité à appréhender la nature véritable du phénomène 
migratoire. Ils méconnurent l’opinion réelle des Allemands ou, pour utiliser le 
langage adopté par Timur Kuran, effectuèrent une erreur fondamentale 
d’attribution. Du coup, ils surestimèrent aussi la permanence de cette opinion. Or, 
dans de telles situations, il n’est pas rare qu’un événement mineur, qui 
normalement susciterait peu d’attention, engendre un large mouvement dans la 
                                                   
195 EMNID-Informationen, Wöchentlicher Dienst, Vertraulich, EMNID-Institut, Bielefeld, 
13.05.1961, Zentralarchiv für empirische Sozialforschung, Köln. 
196 EMNID-Informationen, Wöchentlicher Dienst, Vertraulich, EMNID-Institut, Bielefeld, 
06.12.1965, Zentralarchiv für empirische Sozialforschung, Köln. 
197 Bulletin, Nr.88, « Italienische Gastarbeiter in der Bundesrepublik »20.05.1965, KASt., 
Pressesammlung. 
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perception de l’opinion publique198. Ce fut sans doute ce qui se passa avec 
l’accueil du millionième « travailleur hôte », qui déclencha une recrudescence de 
l’hostilité à l’égard des étrangers. 
La détérioration des sentiments de l’opinion publique à l’égard des 
étrangers correspond paradoxalement au moment où l’apprentissage face à 
l’immigration débuta dans l’ensemble de la société, sans n’être plus cantonné à 
certains milieux. De fait, les Allemands se raidirent face à la présence étrangère 
du moment qu’ils perçurent sont caractère permanent. Or, cette perception 
constitua la première étape de leur apprentissage face à l’immigration, avant son 
acceptation progressive.  
 
 En janvier 1965, lors d’une séance qui regroupa des membres des 
ministères régionaux de l’Intérieur, le responsable de la politique migratoire au 
ministère fédéral de l’Intérieur, Breull, fit le point sur les différentes pratiques qui 
avaient eu cours à l’égard des travailleurs étrangers depuis 1955. Son point de 
vue, hostile à une présence durable des étrangers, en particulier des Turcs, des 
Marocains et des Tunisiens, révèle parfaitement la manière dont l’immigration fut 
considérée parmi les différents acteurs de l’Ausländerpolitik : 
 
Nous n’avons pas toujours appliqué les lignes politiques du ministère 
fédéral de l’Intérieur. Cette déviation n’est pas due au fait qu’il existe au sein de 
ce ministère des opinions divergentes ou des doutes au sujet des questions 
essentielles, mais au fait que, dans la pratique, nous ne sommes pas toujours 
parvenus à imposer notre conception contre les efforts et les opinions d’autres 
acteurs de l’Ausländerpolitik. Pour mettre en place une Ausländerpolitik, il faut 
en effet tenir compte des motifs de politique extérieure, des intérêts économiques, 
des questions relatives au marché de l’emploi et de la politique ayant cours sur ce 
marché, pour ne nommer que les éléments les plus importants. Que la conception 
d’une de ces sphères vienne à changer, alors l’Ausländerpolitik doit être repensée. 
(…) Les employeurs, leurs organisations et leurs groupements d’intérêts n’ont 
cessé de pousser le gouvernement fédéral à adopter une politique d’introduction 
généreuse des travailleurs étrangers. Avant tout, ils ont exigé que le 
gouvernement fédéral abandonne sa réticence à introduire des travailleurs non 
européens. Certains Länder ont cédé continuellement à la pression des milieux 
économiques. Là-dessus se sont ajoutés les efforts des organisations caritatives 
pour déployer un important travail social auprès des travailleurs étrangers, pour 
les aider à s’installer durablement en République fédérale et à y introduire leur 
                                                   
198 KURAN T., Private Truths, Public Lies, The Social Consequences of Preference 
Falsification, op. cit., pp. 60-84. 
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famille. Les syndicats ont également fait sentir leur influence lors de 
l’introduction supplémentaire de travailleurs étrangers199. 
 
 
La définition de la politique migratoire fut le résultat d’une série de 
conciliations entre les conceptions de différents ministères, ceux de l’Intérieur, de 
l’Économie, du Travail et des Affaires étrangères notamment. Si, parmi ces 
instances ministérielles, l’Intérieur chercha bien à éviter l’installation des 
étrangers, il dut céder aux exigences des trois autres. Ces autres instances, 
poussées par la situation sur le marché de l’emploi, la pression des milieux 
économiques et des pays d’origine, imposèrent à l’Intérieur l’introduction des 
étrangers et de leur famille ainsi que la prolongation de leur présence en 
Allemagne. 
Si l’implantation des travailleurs étrangers fut avant tout favorisée par la 
demande sur le marché de l’emploi, plusieurs acteurs régionaux et non 
gouvernementaux constatèrent toutefois bientôt que leur présence ne pouvait être 
considérée uniquement d’un point de vue économique. Ils reconnurent la nécessité 
de penser des mesures pour l’adaptation des immigrants aux conditions de travail 
et de vie allemandes, ce qui éveilla leur attention sur des problèmes les affectant : 
pénurie de logement familial, absence de participation à la vie de l’entreprise, 
difficultés liées à la scolarisation des enfants. En tentant de résoudre ces 
problèmes, ils prirent conscience du caractère durable de la présence étrangère et 
débutèrent une réflexion sur la manière d’intégrer les nouveaux venus à la société. 
Le gouvernement fédéral prit en compte l’expérience des acteurs régionaux et non 
gouvernementaux et intégra une composante sociale à son Ausländerpolitik.  
Le souvenir du traitement des Juifs pendant la période nazie influença 
doublement l’apprentissage que débuta l’Allemagne face à l’immigration. Les 
dirigeants se souvinrent certainement que les premières étapes de l’Holocauste 
avait été des mesures discriminatoires, ce qui les poussa à faire bénéficier les 
immigrants, indépendamment de leur origine, d’un statut et de mesures sociales 
identiques, afin de ne discriminer aucun groupe par rapport à un autre. Mais, en 
raison de ce souvenir, ils craignirent, déjà pendant la première décennie 
d’immigration, de reconnaître l’intégration des immigrés. Ils redoutèrent en effet 
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que l’apparition d’une minorité étrangère entraînât une résurgence d’attitudes 































                                                                                                                                           
Bundesinnenministerium », 28/29.01.1965, BA, B106 60291. 





1966-1968 : UNE PÉRIODE CHARNIÈRE 
 
 
 Les années 1966-1968, qui correspondent au gouvernement de la Grande 
Coalition, représentèrent une phase de transition dans l’histoire de la République 
fédérale. Elles se caractérisèrent par « leur position ambivalente » entre une 
période imprégnée de conservatisme et une période faite de mutations 
profondes200. La manière dont évolua l’attitude de la société allemande face à 
l’immigration s’insère tout à fait dans ce mouvement de l’histoire. De fait, 
pendant les années 1966-1968, de plus en plus d’éléments indiquèrent une 
acceptation de l’immigration, tandis que d’autres signalèrent que cette acceptation 
reposait alors sur des bases fragiles. 
En 1966, la République fédérale entra pour la première fois dans une 
phase de récession. À la fin de l’année, 300’000 personnes n’occupaient plus 
d’emploi. La crise, surmontée rapidement, amena la société allemande à 
s’interroger sur la nature de la présence étrangère. Fallait-il considérer cette 
présence uniquement en termes économiques et chercher, par conséquent, à se 
défaire d’une main d’œuvre superflue en temps de crise ? Ou fallait-il, au 
contraire, considérer que les étrangers se trouvaient dans une situation 
d’immigration ? Ce chapitre examine comment la société allemande se positionna 
face à ces questions. Il interprète les années 1966-1968 comme une période 
charnière de l’apprentissage qu’effectua l’Allemagne face à l’immigration, des 
années pendant lesquelles l’acceptation de l’immigration progressa, sans être 
acquise. Ainsi, les responsables ministériels rejetèrent une politique de rotation de 
la main d’œuvre et de plus en plus de milieux acceptèrent le caractère durable de 
la présence étrangère. En même temps, s’observèrent une recrudescence de 
l’hostilité envers les étrangers et l’apparition de l’extrémisme de droite comme 
phénomène politique important. Cependant, les manifestations de rejet des 
                                                   
200 L'expression « position ambivalente » est de KLESSMANN C., Zwei Staaten, eine 
Nation, Deutsche Geschichte 1955-1970, Bonn, Bundeszentrale für politische Bildung, 
1997, p. 229. 
© Nadia Boehlen 
 
74 
étrangers ne menacèrent pas l’apprentissage que la société fit face à 
l’immigration, elles l’amenèrent au contraire à renforcer ce processus. 
 
 
L’Ausländerpolitik pendant le gouvernement de la Grande Coalition 
 
 Il n’y eut pas de changement de cap spectaculaire dans la politique menée 
à l’égard des travailleurs étrangers pendant le gouvernement de la Grande 
Coalition. Toutefois, des règles apparurent qui vinrent régir la conduite de cette 
politique. Comme ce fut le cas pendant les dix premières années d’immigration, la 
définition de l’Ausländerpolitk pendant la récession fut le résultat d’une série de 
conciliations entre les points de vue de différentes instances ministérielles et 
administratives.  
L’article 48 du traité de Rome affirma la liberté de circulation des 
travailleurs dans les États membres de la CEE et, corrélativement, l’abolition de 
toute discrimination à leur encontre pour l’accès aux emplois. Des règlements 
devaient amener progressivement la libre circulation des travailleurs au sein de la 
CEE ; l’ordonnance 15 : de 1961, fut le premier d’entre eux. Elle élargit la liberté 
en matière d’emploi, prévoyant notamment que l’embauche de travailleurs sur une 
base individuelle ne serait plus limitée. Elle introduisit également un droit au 
regroupement familial, limité aux conjoints et aux enfants de moins de 21 ans. En 
1964, l’ordonnance alla plus loin, puisqu’elle supprima la priorité de la main 
d’œuvre nationale, sauf exceptionnellement, dans certaines régions ou 
professions. Cependant, les restrictions en matière de libre circulation ne 
disparurent réellement que lorsqu’il fut avéré que les migrations intra-
européennes ne pouvaient plus revêtir qu’une faible ampleur201. D’ailleurs, la 
souveraineté des États en matière d’emploi fut sauvegardée par le règlement 1612 
du 19 octobre 1968, promulgué quelques mois après l’établissement de l’Union 
douanière.  
Tout comme les autres pays d’immigration, la République fédérale 
conserva une totale souveraineté sur sa politique migratoire. Cela apparaît très 
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clairement dans la position qu’elle adopta face aux demandes répétées de l’Italie 
d’accorder à ses ressortissants une priorité sur le marché de l’emploi allemand202. 
Les autorités du travail allemandes estimèrent, se référant aux ordonnances de la 
CEE, qu’elles n’avaient pas à fermer les frontières à des ressortissants de pays 
tiers en vertu du principe de liberté de circulation. Elles soulignèrent que ces 
ordonnances ne parlaient que d’un effort particulier pour pourvoir les emplois 
vacants avec des ressortissants de pays membres de la CEE, mais pas d’une 
obligation203. De toute façon, la réticence à appliquer le principe de libre 
circulation fut accrue au moment de la récession. Ainsi, en janvier 1967, le 
ministère de l’Économie souligna que la RFA n’engagerait pas de travailleurs 
italiens supplémentaires à un moment où des centaines de milliers d’Allemands se 
trouvaient sans emploi204.  
Face à l’apparition du chômage, l’Office fédéral du travail chercha à 
mener une politique qui, si elle avait été appliquée, aurait été proche d’une 
politique de rotation de la main d’œuvre. Cette administration souhaita obtenir 
une réduction du nombre d’immigrés présents en RFA. Elle chercha à réguler la 
présence étrangère en fonction de la situation sur le marché de l’emploi, mais, 
selon les dires de son directeur, « en douceur et habilement, sans provoquer de 
vagues »205. En vertu de l’article 48 du traité de Rome, les ressortissants d’États 
membres de la CEE obtinrent automatiquement le renouvellement de leur permis 
de travail. Les autorités de police ne purent donc les contraindre à retourner dans 
leur pays206. Cela fut dès lors possible uniquement avec les ressortissants d’autres 
États. En décembre 1966, l’Office fédéral du travail édicta des circulaires pour 
                                                   
202 « Promemoria », Ministero degli Affari Esteri, 05.01.1967, BA, B149 22381 ;                   
« Gemeinsame Aufzeichnung über deutsch-italienische Gespräche », 15./01.06.1967, BA, 
B149 22381. 
203 Durchschrift für MR Dr. Ernst, « Priorität des Arbeitsmarktes in der Gemeinschaft », 
00.01.1967, B149 22381 ; Bundesarbeitsministerium an das Auswärtige Amt, nachrichtlich 
an den Herrn Bundesminister des Innern, den Herrn Bundesminister für Wirtschaft, den 
Herrn Präsident der Bundesanstalt für Arbeit, 31.01.1967, BA, B149 22381.  
204 Bundesministerium für Wirtschaft an das Auswärtige Amt, das Bundesministerium für 
Arbeit, das Bundesministerium des Innern, 24.01.1967, BA, B149 22381. 
205 Cette conception apparaît par exemple de façon explicite dans la correspondance 
suivante : Bundesanstalt für Arbeit an Bundesministerium für Arbeit, 06.02.1967, BA, B149 
54448. 
206 Entraient également dans cette catégorie d’étrangers qui avaient droit au renouvellement 
de leur permis de travail s’ils perdaient leur emploi, les étrangers exerçant une activité 
indépendante depuis au moins cinq ans, ceux résidant depuis huit ans sur le territoire de la 
République fédérale et ceux mariés avec un ressortissant de nationalité allemande. 
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obtenir leur renvoi dans les pays d’origine une fois qu’ils perdaient leur emploi. 
Une première circulaire poussa les administrations locales à ne renouveler les 
permis de travail des ressortissants de pays non-membres de la CEE que s’ils 
occupaient un emploi ou, dans le cas contraire, seulement s’il paraissait possible 
de leur en attribuer un. La circulaire stipulait que les offices du travail pouvaient 
entreprendre de replacer cette catégorie d’étrangers sur le marché de l’emploi, 
mais qu’ils n’étaient pas tenus de le faire207. Une circulaire complémentaire 
précisa les conditions d’octroi de l’assurance chômage. Elle prévit des indemnités 
de chômage dépendant de la possession d’un permis de travail pour les 
Yougoslaves, les Turcs et les Portugais208.  
Des circulaires édictées au début de l’année 1967 par l’Office fédéral du 
travail, distinguèrent entre ressortissants de pays membres et non-membres de 
l’OCDE. D’après ces circulaires, les bureaux de l’emploi délivreraient un permis 
de travail d’une durée de 13 semaines à la première catégorie d’étrangers au 
chômage. Les travailleurs tunisiens et marocains entrés en RFA conformément 
aux termes des conventions de main d’œuvre bénéficieraient des mêmes 
conditions. La prolongation du permis de travail des autres ressortissants de pays 
non-membres de l’OCDE sans emploi serait, en revanche, laissée à la discrétion 
des administrations locales209.  
Les autorités du Land le plus touché par la crise et dont la population 
étrangère était la plus importante, la Rhénanie du Nord-Westphalie, menèrent une 
politique plus souple que celle voulue par l’Office fédéral du travail et n’opérèrent 
pas de distinctions en fonction de la nationalité des immigrants. Avant que 
l’Office fédéral du travail n’eût édicté ses circulaires, en décembre 1966, le 
ministère de l’Intérieur du Land poussa les autorités de police à prolonger les 
titres de séjour. Il précisa que si les étrangers perdaient leur emploi et, 
consécutivement, leur permis de travail, il convenait, dans un premier temps, de 
renouveler leur titre de séjour pour trois mois. Puis, lorsque ce délai arrivait à 
échéance, le titre pouvait être prolongé pour trois autres mois si des emplois 
                                                   
207 Les travailleurs saisonniers étaient également privés du renouvellement de leur permis de 
travail. Bundesanstalt für Arbeit, an alle Dienststellen der Bundesanstalt, 27.12.1966, BA, 
B149 54448. 
208 Bundesanstalt für Arbeit an alle Dienststellen der Bundesanstalt, 27.12.1966, BA, B149 
54448. 
209 « Ausländerreferentenbesprechung in Goslar », 19/20.04.1967, BA, B106 39992.  
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vacants apparaissaient210. Après la promulgation des circulaires de l’Office fédéral 
du travail, le ministère de l’Intérieur de Rhénanie du Nord-Westphalie incita les 
administrations locales à prolonger les permis de travail de tous les étrangers, de 
sorte qu’ils puissent bénéficier des assurances chômage. Cette attitude fut motivée 
par la crainte de voir apparaître un nombre important d’entre eux à charge de 
l’aide sociale211.  
 Face aux régulations adoptées par l’Office fédéral du travail et aux 
politiques menées par les Länder, les ministères fédéraux adoptèrent différentes 
positions qu’ils durent concilier les unes par rapport aux autres. Le ministère de 
l’Économie, mentionna le caractère inacceptable d’une distinction entre 
différentes catégories d’étrangers et jugea irrationnel, étant donné le faible niveau 
de chômage et le probable renversement de la conjoncture, de forcer des 
travailleurs qui avaient été formés à quitter la RFA212. Le ministère des Affaires 
étrangères, qui subissait la pression de certains pays d’origine, défendit une 
position semblable. Il déplora en outre la précarisation du statut des étrangers 
qu’impliquait l’application des circulaires de l’Office fédéral du travail213. Le 
ministère du Travail estima qu’on ne saurait expulser des étrangers s’ils perdaient 
leur emploi, qu’ils fussent ressortissants d’État membres de la CEE, de l’OCDE 
ou non214. Enfin, d’après le ministère de l’Intérieur, aucune clause des accords 
internationaux de main d’œuvre n’obligeait à renouveler le titre de séjour des 
étrangers. Le fonctionnaire en charge de l’immigration au sein de ce ministère 
pendant la Grande Coalition, Heuer, avait cependant une position nettement plus 
tolérante sur la question de leur présence que son prédécesseur, Breull, lequel 
s’était systématiquement opposé à la possibilité d’une installation des travailleurs 
                                                   
210 Ministerium des Innern an Regierungspräsidenten Aachen, Arnsberg, Düsseldorf, Köln, 
Münster, 20.12.1966, BA, B149 54448. 
211 Der Innenminister des Landes Nordrhein-Westfalen an das Landesarbeitsamt Nordrhein-
Westfalen, Düsseldorf, 06.01.1967, BA, B149 54448. 
212 Bundesminister für Wirtschaft an den Bundesminister für Arbeit und Sozialordnung, 
nachrichtlich an das Auswärtige Amt, den Bundesminister des Innern, den Bundesminister 
für Wirtschaftliche Zusammenarbeit, 23.03.1967, BA, B149 46753. 
213 « Ergebnisprotokoll über die Sitzung des Arbeitskreises für Fragen der Beschäftigung 
ausländischer Arbeitnehmer im Bundesministerium für Arbeit und Sozialordnung am 
24.01.1967 », 16.02.1967, BA, B149 46753.  
214 Bundesarbeitsministerium an das Auswärtige Amt, nachrichtlich an den Herrn 
Bundesminister des Innern, den Herrn Bundesminister für Wirtschaft, den Herrn Präsident 
der Bundesanstalt für Arbeit, 31.01.1967, BA, B149 22381. 
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turcs, marocains et tunisiens. Surtout, il ne faisait pas de distinction entre 
différents groupes nationaux d’étrangers215. 
 À la fin de janvier 1967, les membres des différents ministères fédéraux 
s’entendirent pour rejeter tout traitement dissemblable fondé sur la nationalité 
d’origine des immigrants. Ils estimèrent que tous les étrangers qui avaient travaillé 
légalement en RFA devaient bénéficier de l’assurance chômage ainsi que des 
possibilités de replacement sur le marché de l’emploi. Ils rejetèrent également le 
principe d’expulsions de chômeurs216. Dans un premier temps, les autorités 
fédérales enjoignirent l’Office fédéral du travail de faire en sorte que les 
allocations de chômage fussent versées aux étrangers licenciés, indépendamment 
de leur éventuel départ de RFA ou de la possibilité de les replacer sur le marché 
de l’emploi217. Puis, les différents ministères s’entendirent pour qu’un permis de 
travail, limité dans un premier temps à 26 semaines, fût distribué à tous les 
étrangers sans emploi et privés d’un droit au renouvellement de ce document. 
L’Office fédéral du travail fut sommé d’appliquer cette décision ; les autorités 
fédérales et régionales de l’Intérieur adaptèrent leur règlement sur les titres de 
séjour en fonction218. 
Les ministères fédéraux n’exclurent pas le retour des étrangers dans leur 
pays s’ils demeureraient une période prolongée sans emploi. Ils décidèrent la 
cessation du versement de l’assurance chômage et le non-renouvellement du 
permis de travail après 26 semaines de chômage, pour autant que le marché du 
travail n’ait pas offert de perspectives219. Le ministère de l’Intérieur souhaita 
pourtant éviter des expulsions forcées. Il enjoignit en effet les autorités de police 
de prolonger les titres de séjour pour une durée d’une année, même si les 
étrangers n’occupaient pas d’emploi. Si, après ce laps de temps, ils n’étaient plus 
au bénéfice de l’allocation chômage et qu’aucune offre de travail ne se profilait, 
                                                   
215 Bundesministerium des Innern an das Bundesarbeitsministerium, die Bundesanstalt für 
Arbeit und das Bundesministerium für Wirtschaft, 13.02.1967, BA, B149 22388 ;                  
« Ergebnisprotokoll über die Sitzung des Arbeitskreises für Fragen der Beschäftigung 
ausländischer Arbeitnehmer im Bundesministerium für Arbeit und Sozialordnung am 
24.01.1967 », 16.02.1967, BA, B149 46753.  
216 « Ergebnisprotokoll über die Sitzung des Arbeitskreises für Fragen der Beschäftigung 
ausländischer Arbeitnehmer im Bundesministerium für Arbeit und Sozialordnung am 
24.01.1967 », 16.02.1967, BA, B149 46753. 
217 Bundesarbeitsministerium an Bundesanstalt für Arbeit, der Präsident, 07.03.1967, BA, 
B149 54448. 
218 « Ausländerreferentenbesprechung in Goslar », 19/20.04.1967, BA, B106 39992. 
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alors seulement le titre de séjour ne serait pas renouvelé220. Dans ce cas, les 
autorités régionales pouvaient encore tolérer un séjour supplémentaire de trois 
mois sans les papiers requis221. 
 La crise économique révéla le statut particulier des travailleurs 
yougoslaves, dont la présence et l’emploi en RFA n’étaient régulés par aucun 
accord de main d’œuvre. Dès le première moitié des années 1960, les milieux 
économiques poussèrent les autorités fédérales à conclure une convention fixant 
un cadre juridique à l’emploi des Yougoslaves222. Pourtant, si des négociations 
eurent lieu en 1963, 1964 et 1965, la Doctrine Hallstein retint le gouvernement 
allemand de conclure une telle convention jusqu’en 1967. À partir du printemps 
1967, le ministre des Affaires étrangères de la Grande Coalition, Willy Brandt, 
soucieux de donner un nouveau cours à l’Ostpolitik, entendit améliorer les 
relations avec la Yougoslavie. Il exhorta donc les ministères du Travail, de 
l’Économie et des Finances à donner leur consentement à la reprise de 
négociations de main d’œuvre avec cet État223. En raison de la récession, ces 
ministères s’opposaient en effet à la conclusion d’un accord qui, d’après eux, 
amènerait une augmentation du nombre de travailleurs yougoslaves présents en 
RFA. À l’automne 1967, ils souscrivirent toutefois à la signature d’une 
convention avec la Yougoslavie, à la condition qu’elle ne fixât pas un droit aux 
allocations familiales et que son champ d’application fût limité aux ouvriers 
qualifiés et aux femmes. Le ministère des Affaires étrangères poussa les autres 
ministères à abandonner ces limitations224. Finalement, l’accord signé le 12 
octobre 1968 avec la Yougoslavie, accorda le même statut aux ressortissants de 
cet État qu’à ceux des autres pays d’émigration225. 
                                                                                                                                           
219 Ibid. 
220 « Ausländerreferentenbesprechung in Goslar », 19/20.04.1967 ; Bundesministerium für 
Arbeit und Sozialordnung, BA, B106 39992 ; Der Bundesminister des Innern, an die Herren 
Innenminister (-senatoren) der Länder, 15.12.1967, B149 54448.    
221 « Ausländerreferentenbesprechung in Goslar », 19/20.04.1967, BA, B106 39992. 
222 Voir par exemple : Bundesvereinigung der deutschen Arbeitsgeberverbände an das 
Bundesministerium für Arbeit, 03.07.1964, BA, B149 6240. 
223 Der Bundesminister des Auswärtigen an den Bundesminister für Arbeit und 
Sozialordnung, 21.04.1967, BA, B149 6241 ; « Anlage zur Kabinettsache des Auswärtiges 
Amts », 05.06.1967, BA, B149 6241 ; Der Staatssekretär des Auswärtiges Amts an den 
Staatssekretär des Bundesministeriums für Arbeit, 25.09.1967, BA, B149 6241.  
224 Der Bundesminister des Auswärtigen an den Bundesminister für Arbeit und 
Sozialordnung, 20.01.1968, 24.07.1968, BA, B149 22399. 
225 Il s'agit en fait de trois accords différents : un sur le recrutement de travailleurs 
yougoslaves, un autre sur la sécurité sociale et le dernier sur les allocations de chômage.       




Pendant les années 1966-1968, l’action sociale à l’égard des étrangers 
devint plus consistante. Depuis le milieu des années 1960, le ministère du Travail 
se mit à définir un budget fédéral pour l’intégration des étrangers. Plusieurs 
administrations et ministères fédéraux en assumèrent la charge. En 1967, par 
exemple, le ministères de l’Intérieur dégagea 2,5 millions de DM, le ministère 
pour les Questions allemandes 300'000 DM et l’Office fédéral du travail 1,5 
millions. Le ministère du Travail prévit 150'000 DM pour la coordination de 
l’action des instances fédérales et régionales engagées dans l’Ausländerpolitik. Il 
investit des fonds pour encourager la construction de logements qui, en 1967, 
s’élevèrent à 3 millions de DM sous forme de prêts226. Il finança aussi le matériel 
pédagogique destiné à l’enseignement de la langue allemande ainsi que la 
formation du personnel dispensant cet enseignement. Il chargea l’Institut Goethe 
de mettre en place des méthodes pédagogiques modernes. L’Institut transforma un 
cours de langue allemande, créé originellement par la radio bavaroise pour les 
travailleurs italiens, en cours audiovisuel destiné à l’ensemble des ressortissants 
étrangers.  
Comme pendant les dix premières années d’immigration, les acteurs 
régionaux et non gouvernementaux assumèrent l’essentiel du travail d’assistance 
sociale pour les étrangers. Pendant les années 1966-1968, les Länder 
augmentèrent les moyens et améliorèrent les mesures pour encourager 
l’intégration des étrangers. Pour l’année 1967, l’ensemble des Länder mit à 
disposition 1,624 millions de DM pour l’action sociale en faveur des nouveaux 
venus. Les plus gros budgets furent ceux de Rhénanie du Nord-Westphalie 
(900’000 DM), du Bade-Wurtemberg (300’000 DM) et de la Basse-Saxe 
(200’000)227. Depuis le milieu des années 1960, la Rhénanie du Nord-Westphalie 
et le Bade-Wurtemberg organisèrent des journées de rencontre et de formation 
pour les travailleurs sociaux actifs auprès des étrangers. Les financements des 
                                                                                                                                           
Voir « Vermerk : Deutsch-jugoslawische Verhandlungen über den Abschluss einer 
Anwerbevereinbarung, eines Abkommens über soziale Sicherheit einschliesslich des 
Kindergeldes und ein Abkommen über Arbeitslosenversicherung », 18.10.1968, BA, B149 
22400. 
226 « Stellungnahme zu dem Beschluss 1b der Tagesordnung der 39. 
Arbeitsministerkonferenz », 26-27.01.1967, BA, B149 62802. 
227 « Betreeungsmittel der Länder und der Bundesanstalt in den Haushaltsjahren 1967 und 
1968 », BA, B149 63078. 
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Länder et du gouvernement fédéral permirent aux organisations caritatives et 
syndicales de renforcer leur réseau d’aide aux immigrants.  
 
Face à la récession, les responsables ministériels rejetèrent une politique 
de rotation de la main d’œuvre. Ils optèrent au contraire pour une stabilisation du 
statut des immigrés. De plus, il améliorèrent et augmentèrent les mesures pour 
favoriser leur intégration. S’ils refusèrent un renvoi massif des travailleurs 
étrangers, ce fut sans doute en partie par calcul économique, puisque tout 
indiquait un retournement futur de la conjoncture. Cependant, émergea également 
parmi eux un consensus sur la nécessité de traiter décemment tous les groupes 
d’immigrés, consensus qui découla certainement d’une volonté de se démarquer 
des pratiques racistes nazies. Concrètement, cela se traduisit par l’apparition pour 
les étrangers d’un droit à un séjour et à une couverture sociale indépendamment 




Une acceptation progressive 
 
 Pendant les années 1966-1968, les milieux les plus ouverts à l’immigration 
se mirent à considérer explicitement l’immigration en termes d’intégration, alors 
que d’autres milieux en vinrent progressivement à accepter la présence étrangère.  
La définition de l’action sociale amena les milieux non gouvernementaux 
actifs auprès des étrangers, les syndicats et les associations caritatives, à 
considérer l’immigration en termes d’intégration. Les préoccupations à propos de 
l’insertion des enfants étrangers dans l’école allemande sont particulièrement 
révélatrices de leur volonté de voir les nouveaux venus s’intégrer à la société. 
L’Aide sociale pour les travailleurs (Arbeiterwohlfahrt, AWO) souligna ainsi la 
nécessité de faire participer les enfants d’immigrés au système scolaire allemand 
dès l’école enfantine. Une telle participation permettait en effet, précisa l’AWO, 
de familiariser les jeunes étrangers avec la langue allemande qui, mal maîtrisée, 
était la cause principale de leur échec scolaire. De plus, pour des enfants dont les 
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familles vivaient la plupart du temps en marge de la société, l’insertion dans le 
système scolaire constituait un vecteur d’intégration228.  
Les milieux ouverts à la présence étrangère invitèrent la population 
allemande à établir des contacts avec les nouveaux venus229. Surtout, ils se mirent 
à envisager explicitement l’immigration en terme d’intégration et, parfois même, à 
réclamer pour les travailleurs étrangers une place de concitoyens (Mitbürger)230. 
Ils comprirent qu’une simple action sociale, aussi efficace fût-elle, ne suffirait pas 
à réaliser l’intégration des immigrés s’il n’existait pas une volonté d’ensemble231. 
Pendant la seconde moitié des années 1960, les milieux où la question de 
l’immigration fut débattue s’élargirent. Un signe tangible de cet élargissement fut 
l’apparition des différentes questions liées à la présence étrangère dans les 
parlements fédéral et régionaux.  
Même si ce fut de manière hésitante et souvent avec réticence, les 
parlementaires reconnurent le caractère permanent de la présence étrangère et 
l’acceptèrent progressivement. Certaines interpellations dans les parlements 
reflétaient de la crainte, de l’hostilité et de la réticence face à l’emploi des 
immigrants ou à leur installation en Allemagne. Des intervenants interrogèrent 
ainsi le gouvernement à propos de la criminalité des étrangers, de leurs activités 
politiques subversives, des conditions menant à leur expulsion232 ou des règles 
régissant leur naturalisation233. D’autres s’indignèrent des coûts, notamment en 
raison des prestations sociales dont ils bénéficiaient, qu’impliquait l’emploi de 
                                                   
228 NIESSEN H.-T., « Schul-und Kindergartenprobleme ausländischer Kinder », Schriften 
der Arbeiterwohlfahrt, 1967, Arbeiterwohlfahrt, AW I 2 62. 
229 « Berichte und Kommentare », AWP 29/66, 19.07.1966, KASt., Pressesammlung. 
230 Ce terme de Mitbürger apparaît par exemple dans : « Unsere Begegnung mit 
ausländischen Arbeitnehmern », 00.06.1966, Caritas Archiv, 380.201.065. 
231 Voir par exemple : Frankfurter Rundschau, « Aussenseiter der Gesellschaft (III), Sie 
stehen vor einer Mauer der Ablehnung, Ausländer in der Bundesrepublik werden betreut – 
aber nicht als gleichberechtigt anerkannt », 29.06.1966, Deutscher Bundestag, 
Pressesammlung.  
232 Voir par exemple : Deutscher Bundestag, 5. Wahlperiode, Drucksache V/2046, Der 
Bundesminister des Innern an den Herrn Präsidenten des Deutschen Bundestages, betr. 
Missbrauch des Gastrechts durch einzelne Gruppen von Ausländern in der Bundesrepublik 
Deutschland, bezug. Kleine Anfrage der Abgeordneten Schlager, Wörner, Althammer und 
Genossen, Drucksache V/1995, 27.07.1967 ; Deutscher Bundestag, 5.Wahlperiode, 194. 
Sitzung, 13.11.1968 ; Deutscher Bundestag, 5. Wahlperiode, Drucksache zu Drucksache 
V/2188, Mündliche Anfragen gemäss § 111 der Geschäftsordnung für die 130. Sitzung des 
Deutschen Bundestages, 27.10.1967. 
233 Deutscher Bundestag, 5. Wahlperiode, Drucksache V/2090, Anfrage des Abgeordneten 
Sänger, Schriftliche Antwort des Bundesminister Lücke vom 06.09.1967 ; Deutscher 
Bundestag, 5. Wahlperiode, 190. Sitzung, 18.10.1968. 
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travailleurs étrangers234. Certaines interpellations, cependant, révélaient de la 
sympathie ou du moins de l’intérêt pour le sort réservé aux nouveaux venus. À 
plusieurs reprises, des élus demandèrent par exemple des comptes sur les 
opérations de police visant à débusquer des étrangers en situation illégale. 
D’autres s’intéressèrent au déroulement de ces opérations, au nombre de 
personnes arrêtées et, éventuellement, aux motifs justifiant leur renvoi235. Les 
parlementaires interrogèrent aussi le gouvernement à propos des mesures prises 
pour enseigner la langue allemande aux étrangers ou sur les modalités de 
scolarisation de leurs enfants236.  
Les débats et interpellations parlementaires indiquent une acceptation 
progressive de la présence étrangère, faite de blocages et de résistances, mais 
aussi d’avancées. Les discussions sur les mesures prises pour faciliter l’adaptation 
des immigrés aux conditions de vie allemandes illustrent parfaitement ce 
processus. Si les responsables ministériels ne présentèrent pas ces mesures comme 
des politiques d’intégration devant les parlements, ils justifièrent pourtant 
certaines d’entre elles en avançant qu’elles contribuaient à l’intégration des 
étrangers. Or, dans l’ensemble, la nécessité de prendre de telles mesures était 
admise de façon consensuelle par les parlementaires. Ce fut notamment le cas 
dans le domaine de l’éducation. Répondant à une question à propos de la 
scolarisation des enfants, le secrétaire d’État au ministère de l’Intérieur put ainsi 
tenir les propos suivants :  
 
En République fédérale, il n’existe pas de classes particulières pour les 
travailleurs étrangers. Les enfants des travailleurs hôtes fréquentent au contraire 
les écoles de leur district exactement comme les autres enfants et y reçoivent, en 
commun avec eux, la même éducation. Il existe avec les États d’origine des 




                                                   
234 Deutscher Bundestag, 5. Wahlperiode, 142. Sitzung, 08.12.1967. 
235 Par ex. Senat von Berlin, Kleine Anfrage Nr.171 des Abgeordneten Heinschke (CDU) 
über ausländische Gastarbeiterinen, 30.11.1967 ; Deutscher Bundestag, 5. Wahlperiode, 43. 
Sitzung, 25.05.1967. 
236 Deutscher Bundestag, 5. Wahlperiode, 151. Sitzung, 26.01.1968 ; 5. Wahlperiode, 141. 
Sitzung, 07.12.1967. 
237 Deutscher Bundestag, 5. Wahlperiode, 33. Sitzung, 26.03.1966. 
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La volonté d’insérer les enfants étrangers dans le système éducatif 
allemand n’exprimait rien d’autre que le refus de voir les communautés étrangères 
évoluer en marge de la société. 
Le point de vue qu’exprima un parlementaire social-démocrate, Bäumer, 
au Land de Rhénanie du Nord-Westphalie, est révélateur d’une acceptation 
hésitante de l’immigration dans un contexte de récession238. Bäumer estima que le 
Land ne pouvait dégager de sommes supplémentaires pour l’action sociale à 
l’égard des étrangers sans discussions préalables. D’après lui, l’augmentation 
incessante du nombre d’immigrants demandait une remise en cause de 
l’Ausländerpolitik, trop lacunaire. Il s’alarma de l’importation massive de main 
d’œuvre dans la perspective de licenciement et de la concentration des étrangers 
dans certaines branches professionnelles ainsi que dans certaines villes. Il 
demanda que fussent définies une approche et des compétences pour traiter 
l’importante problématique de l’emploi des travailleurs étrangers. Il mit aussi en 
garde contre l’influence de considérations nationalistes dans ce domaine239. En 
somme, cet élu exprima de l’inquiétude face aux conséquences sociales de 
l’immigration, mais exigea aussi la définition de politiques pour y faire face.  
 
 Jusqu’au milieu des années 1960, les grands quotidiens allemands avaient 
essentiellement considéré la présence étrangère sous l’angle de son utilité 
économique. La visibilité croissante des immigrés, couplée avec la récession et 
son lot de licenciements et de chômage, les amena à reconsidérer la nature de 
cette présence. Les articles de certains grands quotidiens reflétèrent sinon de 
l’hostilité, du moins de la méfiance à l’égard des nouveaux venus, relevant par 
exemple le danger que pouvait constituer pour l’ordre public leur activisme 
politique240. D’autres articles, en revanche, s’attachèrent à récuser 
scrupuleusement certains préjugés répandus au sujet des étrangers, leur supposée 
                                                   
238 Landtag Nordrhein-Westfalen, 5. Wahlperiode, 68. Sitzung, 19.01.1966. 
239 L’intervention de Bäumer fit suite à la décision du ministère du Travail de porter à 
900'000 DM le budget pour l'action sociale à l'égard des étrangers pour l'année 1966, budget 
dont le montant était de 600'000 DM pour l'année précédente. 
240 Süddeutsche Zeitung, « Die Stimme der Heimat ruft zum Klassenkampf », 13.06.1966, 
KASt., Pressesammlung ; Frankfurter Allgemeine Zeitung, « Die Ausländerkriminalität 
macht Sorgen », 26.07.1966, KASt., Pressesammlung.  
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criminalité ou leur absentéisme au travail, par exemple241. D’autres encore allèrent 
jusqu’à prôner explicitement leur intégration dans la société242.  
Quel que fût leur degré de sympathie pour les étrangers, dans l’ensemble, 
le propos des grands quotidiens signalaient une reconnaissance et une acceptation 
progressive de leur implantation. Cette évolution apparaît par exemple dans un 
article du quotidien Die Welt intitulé « Souci devant un chômage importé, les 
travailleurs étrangers doivent-ils s’établir ? »243, signé par des journalistes 
pourtant frileux à l’idée de l’installation des étrangers. Ceux-ci observèrent : 
 
Aujourd’hui déjà, nous sommes confrontés à la rude tâche d’organiser 
nos infrastructures (aménagement du territoire, circulation, propreté de l’eau et de 
l’air). L’émigration de plus d’un million de travailleurs étrangers, y compris des 
membres de leur famille, qui multiplie ce chiffre, n’allégera certainement pas ces 
problèmes en suspens et liés à notre surpopulation. 
Finalement, il ne serait pas non plus dans l’intérêt des pays exportateurs de main 
d’œuvre qu’on leur enlève à jamais de la force de travail à travers une politique 
d’émigration. L’émigration n’est pas un moyen adéquat pour améliorer la 
structure économique et sociale de l’aire méditerranéenne – un but qui, en fin de 
compte, est dans l’intérêt de l’économie allemande. Par conséquent, il apparaît 
plus sage de mener une politique qui, après une période de travail raisonnable 
dans les entreprises allemandes, laisse retourner les travailleurs étrangers dans 
leur pays d’origine. Cette période de temps devrait être mise à profit de manière 
généralisée pour amener les étrangers à se qualifier professionnellement, afin 
qu’ils deviennent un facteur essentiel de l’industrialisation de leur pays d’origine.  
Nous devrions prêter plus d’attention à la formation et à la qualification des 
travailleurs étrangers. Naturellement, une partie des travailleurs qualifiés d’un 
point de vue professionnel voudra rester de manière définitive en République 
fédérale. Il faudra répondre favorablement à ce souhait qui correspond largement 
à celui des entreprises allemandes. C’est pour cette raison que l’Office fédéral du 
travail a mis à disposition un fonds de 50 millions destiné à encourager la 
construction de logements familiaux pour les étrangers. 
 
  
Comme en témoigne cet article, même les journalistes qui étaient d’avis 
que la République fédérale ne devait pas mener une politique d’immigration, mais 
simplement une politique d’importation temporaire de la main d’œuvre, 
comprirent qu’il y aurait installation d’une partie importante de la population 
                                                   
241 Frankfurter Allgemeine Zeitung, « Gastarbeiter nicht häufiger als Deutsche straffällig », 
02.08.1966, KASt., Pressesammlung ; Stuttgarter Zeitung, « Falsche Schlagworte und reale 
Tatsachen, Gastarbeiter sind seltener krank », 14.08.1966, KASt., Pressesammlung. 
242 Frankfurter Allgemeine Zeitung, Nummer 48, « Die Helfer, die wir riefen, Gastarbeiter in 
diesen Tagen », 25.02.1967, Otto Suhr Institut, Pressesammlung. 
243 Die Welt, « Sorgen vor importierter Arbeitslosigkeit, Sollen ausländische Arbeiter 
sesshaft werden ? », 15.01.1966, Otto Suhr Institut, Pressesammlung. 
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étrangère. Le désir des travailleurs étrangers et de leur famille de demeurer en 
Allemagne après une certaine période de travail était, considéraient-ils, légitime. 
Dans cette perspective, il était également justifié de déployer des mesures pour 
améliorer leur cadre de vie.  
Un certain nombre de milieux en vinrent à accepter l’immigration avec 
réticence. Il en fut de même d’une majorité d’Allemands, qui se crispèrent face à 
la présence étrangère lorsqu’ils saisirent son caractère permanent. En 
témoignèrent leur opinion par rapport aux étrangers pendant la récession ainsi que 
la réapparition de l’extrême droite dans le champ politique. 
 
 
« Ausländer raus » : le retour des vieux démons ? 
 
 Quelques mois après le début de la récession, en février 1967, la 
Frankfurter Allgemeine Zeitung constata une forte recrudescence de l’hostilité à 
l’égard des étrangers : 
  
Lorsque, ces dernières années certains employeurs avançaient que leurs 
travailleurs étrangers étaient plus assidus que les Allemands, cela provoquait des 
protestations offensées au sein de l’opinion publique. À présent, le sentiment 
national se venge et, en Rhénanie et dans la Ruhr, il n’est pas rare que le 
travailleur étranger au chômage devienne une cible. Monsieur Erturk, employé 
dans une administration publique de conseil aux étrangers constate : « L’humeur 
irritée des autochtones se sent plus fortement qu’auparavant, plus souvent on 





La sinistre expression « Ausländer raus » utilisée pour signifier l’hostilité 
à la présence étrangère, faisait écho au « Juden raus » qui avait été le prélude d’un 
génocide. La recrudescence de l’hostilité à l’égard des étrangers devait-elle faire 
craindre que la société allemande ne basculât à nouveau vers la haine raciale qui 
avait caractérisé la période nationale-socialiste ? Dans ce cas, cela n’indiquait-il 
pas une mentalité collective allemande rétive à la présence de toute minorité au 
sein du corps social ?     
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Au printemps 1966, un article de la Bildzeitung, intitulé « Les travailleurs 
hôtes » plus assidus que les travailleurs allemands ? », provoqua une série de 
désordres. Le jour après la publication de cet article, trois milles Allemands se 
mirent ainsi en grève en guise de protestation dans les entreprises Daimler-Benz 
de Stuttgart245. Des sondages d’opinion effectués quelque temps plus tard 
confirmèrent le regain d’hostilité à l’égard des étrangers, palpable dans ces 
incidents. 81% des personnes interrogées lors d’une enquête effectuée en 
novembre 1966 approuvèrent ainsi l’affirmation suivante : « Il y a pénurie de 
main d’œuvre en Allemagne, mais ces dernières années trop de travailleurs 
étrangers sont entrés dans le pays »246. Quelques mois plus tard, en février 1967, il 
fut demandé à un échantillon de personnes de répondre à la question qui suit : 
« Depuis quelques temps, certaines entreprises ont dû licencier des personnes ou 
introduire un chômage partiel. Certains prétendent désormais qu’avant de 
licencier des Allemands, il vaudrait mieux renvoyer les « travailleurs hôtes ». 
D’autres disent, en revanche, qu’au moment du licenciement, il faudrait 
considérer les capacités de chaque personne et continuer d’employer les 
« travailleurs hôtes » s’ils donnent satisfaction. De quel avis êtes-vous ? ». 62% 
des sondés souhaitèrent que les étrangers fussent renvoyés, 31% furent d’avis 
qu’il fallait décider du renvoi en fonction des compétences individuelles ; 7% ne 
se prononcèrent pas247.  
Pendant les dix premières années d’immigration, les Allemands avaient 
accepté l’emploi des immigrés comme un mal nécessaire à la croissance 
économique. Mais, depuis le milieu des années 1960, pressentant son caractère 
durable, ils se raidirent face à la présence étrangère. Avec la récession, l’hostilité à 
l’égard des nouveaux venus se trouva encore exacerbée. Dès lors que des 
centaines de milliers d’Allemands se trouvaient au chômage, il n’y avait plus lieu, 
estima la majeure partie de l’opinion publique, d’employer des étrangers. Il 
                                                                                                                                           
diesen Tagen », 25.02.1967, Otto Suhr Institut, Pressesammlung. 
245 Frankfurter Rundschau, « Aussenseiter der Gesellschaft (III), Sie stehen vor einer Mauer 
der Ablehnung, Ausländer in der Bundesrepublik werden betreut – aber nicht als 
gleichberechtigt anerkannt », 29.06.1966, Deutscher Bundestag, Pressesammlung. 
246 DIVO-PRESSEDIENST, November 1966, Zentralarchiv für empirische Sozialforschung, 
Köln.  
247 NEUMANN E. P., NOELLE E., (Hrsg.), Jahrbuch der öffentlichen Meinung, 1965-1967, 
Institut für Demoskopie, Allensbach, Bonn, Verlag für Demoskopie, p. 265, Zentralarchiv 
für empirische Sozialforschung, Köln. 
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convenait donc de les renvoyer. Aux yeux de la population, c’était d’ailleurs ce 
qu’impliquait la justification en termes économiques de la présence étrangère qui 
avait été déployée jusqu’alors par les dirigeants.  
 La réapparition de l’extrême droite dans le champ politique allemand à 
partir de 1966, attesta de la recrudescence de l’hostilité à l’égard des étrangers et 
la nourrit. L’extrémisme de droite redevint un phénomène politique significatif en 
Allemagne avec la fondation du parti national-démocratique allemand 
(Nationaldemokratischen Partei Deutschland, NPD). Le parti commença à 
récolter des succès électoraux en novembre 1966, en Bavière et en Hesse, où il 
obtint respectivement 7,9% et 7,4% des voix. L’année suivante, il recueillit 7,8% 
des suffrages à Brême. Il remporta d’autres succès régionaux au printemps 1968 
en Rhénanie-Palatinat (6,9% des voix), dans le Schleswig-Holstein (5,8% des 
voix) et, surtout, dans le Bade-Wurtemberg (9,8 % des voix) et en Basse-Saxe 
(7% des voix). Le NDP exploita, parmi d’autres thèmes tels que la relativisation et 
la réhabilitation du national-socialisme ou la promotion des principes d’ordre et 
d’autorité, l’hostilité à l’encontre des immigrés, brandissant le spectre d’une 
surpopulation étrangère. Le NDP bénéficia d’un contexte de récession couplé 
avec la formation de la Grande Coalition, jugée par beaucoup à droite comme une 
impossible compromission avec la gauche. Ce parti perdit toutefois son assise 
électorale avec la résorption de la crise économique et la formation du 
gouvernement social-libéral. En 1968, après une campagne active de dénigrement 
pendant laquelle presse et parlements stigmatisèrent le NDP, il ne parvint pas à 
entrer au Parlement fédéral ; son poids politique déclina rapidement après cette 
date248. 
De pair avec le ressentiment à l’encontre des étrangers se répandit 
l’expression de préjugés sur leur comportement social. Une étude effectuée au 
début des années 1970 nous renseigne avec précision à la fois sur le degré 
d’hostilité de la presse à l’égard des étrangers ainsi que sur la nature des préjugés 
existant à leur propos249. L’auteur de cette étude fonda son analyse sur des articles 
de presse portant sur les immigrés. Ces articles furent récoltés de manière 
                                                   
248 KLESSMANN C., Zwei Staaten, eine Nation, Deutsche Geschichte 1955-1970, op. cit., 
pp. 211-212. 
249 DELGADO M. J., Die « Gastarbeiter in der Presse », Eine inhaltsanalytische Studie, 
Leske Verlag, Opladen, 1972. 
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systématique par la Centrale pour la formation politique de Rhénanie du Nord-
Westphalie sur un échantillon de 84 journaux, de portée locale essentiellement, et 
pour une période de trois ans (du 1.5.1966 au 31.8.1969). Ce travail permet de 
dégager quatre grandes tendances à l’égard des étrangers dans la presse. Près d’un 
tiers des articles était de nature sensationnelle et reproduisait des préjugés et des 
stéréotypes communément répandus à propos des étrangers. Un autre tiers traitait 
de la présence étrangère en termes économiques. La majorité de cette catégorie de 
commentaires soulignait le caractère irremplaçable de la main d’œuvre étrangère 
(27,4%) et relatait les nouvelles arrivées d’immigrants (21,5%). Certains des 
articles qui abordaient l’immigration sous l’angle économique présentaient un 
discours hostile ou du moins frileux à l’encontre des étrangers. Ils mentionnaient 
ainsi avec satisfaction leur retour dans les pays d’origine ou leur licenciement, 
dénonçaient la concurrence qu’ils constituaient pour les travailleurs allemands en 
temps de crise et les ralentissements qu’ils causaient à l’économie nationale, 
notamment en retardant le mouvement d’automatisation. Ils soulignaient aussi le 
caractère temporaire de l’emploi des étrangers ainsi que la nécessité d’une 
limitation de leur nombre et fustigeaient l’immigration illégale250. Un quart des 
articles était de type factuel ; ils rapportaient des éléments et des événements liés à 
la vie quotidienne des nouveaux venus : occupation du temps libre dans les 
centres de loisir, cours de langue, fêtes religieuses, difficultés d’adaptation dans 
les entreprises. Ce dernier type d’articles contenait souvent une pointe 
d’autosatisfaction en ce qui concerne le traitement réservé aux immigrés. Un peu 
plus de dix pour cent des notices de presse cherchaient à éveiller de la sympathie 
pour les étrangers et leur situation en RFA. Dans l’ensemble donc, trois quarts des 
articles tenaient des propos malveillants au sujet des immigrés251. 
Les préjugés contenus dans les articles de presse nous renseignent sur 
l’opinion des Allemands à propos des étrangers. Le nombre d’Allemands qui 
présentaient de tels préjugés, correspondait grosso modo au nombre de ceux qui 
jugeaient la présence étrangère inutile, soir près de deux tiers d’entre eux. Quant à 
la nature des préjugés, elle renvoie à l’argumentation xénophobe classique face à 
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l’immigration de groupes ethniques importants252. Les articles de type 
sensationnel dépeignaient l’Allemagne comme un Eldorado pour les étrangers, 
arguaient de leur inaptitude technique et intellectuelle, de leur conception 
particulière du travail ou de la législation, et percevaient l’immigration illégale 
comme une menace. Ils mentionnaient aussi que les étrangers préparaient des 
difficultés pour l’ordre public, harcelaient les femmes allemandes, mettaient en 
danger la santé publique et représentaient un poids pour le budget de l’État. Enfin, 
cette catégorie d’articles dénonçait la position privilégiée des nouveaux venus 
dans le droit du travail, la concurrence qu’ils constituaient sur le marché de 
l’emploi et le risque d’infiltration politique lié à leur venue253. 
 Deux éléments positifs étaient associés à l’image du travailleur étranger : 
son naturel joyeux et son adresse. Appréhendé de manière négative, celui-ci était 
avant tout perçu comme inadapté, insouciant de caractère, sale et maladroit254. Il 
n’y eut pas, en Allemagne, d’incarnation systématique de l’étranger dans une 
nationalité, ni pendant la première décennie d’immigration, ni pendant la crise. Il 
n’y eut pas non plus, partant, de groupes d’étrangers particulier sur lesquels se 
focalisa l’hostilité des Allemands. Ainsi, la majorité des articles de presse (37,8%) 
autour des immigrants porta sur les « travailleurs hôtes » dans leur ensemble. 
L’image type de l’étranger fut celle d’un travailleur non qualifié venant de pays 
du Sud. Comme le montre les jugements sur leurs capacités d’intégration dans les 
entreprises suivant l’origine ainsi que sur des caractéristiques de personnalité, les 
opinions variaient toutefois à propos des différentes nationalités d’étrangers255. 
Plus que de moyenne, les Allemands jugeaient les travailleurs italiens paresseux. 
D’après eux, ce qui caractérisait le plus la personnalité de ces derniers était leur 
joie de vivre, souvent perçue comme de l’indolence, leur attachement aux 
traditions et leur volonté d’adaptation. Dans le même temps, paradoxalement, ils 
                                                   
252 Voir TAGUIEFF P.-A. (Dir.), Face au racisme, 2, Analyses, hypothèses, perspectives, 
Paris, La Découverte, 1991. Cet ouvrage dresse la liste des préjugés les plus couramment 
répandus à propos des étrangers, afin de les déconstruire et de les réfuter. Pour la 
permanence des types de préjugés à l'égard des étrangers, voir, par exemple les études 
historiques suivantes : GASTAUD Y., L'immigration et l'opinion en France sous la Ve 
République, op. cit. ; SCHOR R., L’opinion française et les étrangers, 1919-1939, Paris, 
Publications de la Sorbonne, 1985 ; SCHOR R., Histoire de l’immigration en France de la 
fin du XIXe siècle à nos jours, op. cit. 
253 DELGADO M.J., Die « Gastarbeiter » in der Presse, Eine inhaltsanalytische Studie, op. 
cit., pp. 41-61. 
254 Ibid., pp. 111. 
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déploraient chez eux une certaine tendance à l’isolement. Correspondait aux 
stéréotypes du fier Hellène et du fier Hispanique l’idée que Grecs et Espagnols ne 
s’intégraient pas avec docilité dans les entreprises allemandes. L’image dominante 
des Grecs était celle d’un peuple convenable, économe et propre, attaché à sa 
patrie et ancré dans ses traditions. Quant aux Espagnols, on pensait d’eux qu’ils 
étaient fiers, cordiaux, impulsifs, fiables, et qu’ils montraient une belle volonté 
d’adaptation, tout en restant, comme les Grecs, attachés aux us et coutumes du 
pays d’origine. Dans l’image que se faisaient les journalistes des Turcs, 
n’apparaissaient pas de grandes caractéristiques dominantes positives, à 
l’exception de leur sens de l’économie. Ils les jugeait tout de même propres, 
habiles, attachés aux traditions, modestes et moins insouciants qu’Italiens et 
Espagnols. Bien que l’hostilité des Allemands ne se fût pas encore braquée sur les 
Turcs, ils constituaient le groupe d’étrangers qui bénéficiaient du moins de 
sympathie. Significativement, les articles de nature sensationnelle qui parlaient 
des Turcs étaient les plus nombreux : 48%, contre seulement 42%, 39%, 35% et 
29% pour respectivement les Italiens, les Grecs, les Espagnols et les 
Yougoslaves256.  
 
Un certain nombre de milieux réagirent fermement face à la recrudescence 
de l’hostilité à l’encontre des étrangers. Ce fut le cas des responsables ministériels 
engagés dans l’Ausländerpolitik, des partis politiques gouvernementaux, des 
grands titres nationaux, des syndicats et des associations caritatives.   
Lors d’un congrès sur le thème « Place de travail en Allemagne », le 
secrétaire d’État au ministère du Travail souligna ainsi la nécessité de favoriser 
l’intégration des étrangers, d’écarter les préjugés circulant à leur sujet et réfuta la 
thèse de la surpopulation étrangère257. Plusieurs mesures furent prises pour lutter 
contre les préjugés. En 1966, le Bureau fédéral pour la formation politique publia 
une brochure spécifiquement conçue à cette fin. L’Office fédéral pour la presse 
organisa régulièrement des conférences destinées aux journalistes de quotidiens 
de taille moyenne. Par le moyen de ces conférences, il dispensa des informations 
                                                                                                                                           
255 Ibid., pp. 104-112. 
256 Ibid., p.31. 
257 Bonner Rundschau, « Bundesarbeitsministerium sagt : Wir brauchen noch weitere 
Gastarbeiter, keine Gefahr der Überfremdung », 31.03.1966, KASt., Pressesammlung. 
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au sujet de la présence étrangère, afin d’éviter la rédaction d’articles propageant 
des préjugés. Dans les informations qu’il diffusa à travers son propre service de 
presse, le ministère fédéral du Travail tint régulièrement des propos qui 
cherchèrent à enrayer les attitudes malveillantes à l’égard des étrangers. Au 
printemps 1966, la Rhénanie du Nord-Westphalie créa un service pour les 
travailleurs étrangers auprès du ministère de l’Intérieur, doté d’un budget annuel 
de 100’000 DM et spécifiquement chargé de lutter contre les préjugés. Toujours 
dans ce Land, l’Office régional pour la formation politique diffusa du matériau de 
nature à éveiller la compréhension des Allemands pour les nouveaux venus258.  
Si, en cherchant à améliorer la nature de la relation entre Allemands et 
étrangers, ils admirent et préparèrent l’intégration des immigrés, les responsables 
ministérielles laissèrent dans le même temps volontairement planer le doute quant 
à la permanence de leur présence. Dans leurs discours publics, ils continuèrent, 
comme pendant les années précédentes, de mentionner la présence étrangère en 
termes économiques et de suggérer ainsi son caractère temporaire. Les propos de 
Werner Figgen, ministre du Travail de Rhénanie du Nord-Westphalie, témoignent 
d’une attitude qui mêlait volonté de voir les étrangers être traités avec respect et 
propos destinés à prévenir le mécontentement des Allemands en conditionnant la 
présence des nouveaux venus à leur utilité économique. Répondant, en décembre 
1966, à la question d’un journaliste qui lui demanda si tôt ou tard les 400’000 
« travailleurs hôtes » employés en Rhénanie du Nord-Westphalie devraient s’en 
aller, le ministre avança :  
 
La thèse démagogique « Gastarbeiter raus » est un slogan 
épouvantablement bête et dangereux. Tout comme l’est l’affirmation selon 
laquelle les travailleurs hôtes transféreraient plus d’argent hors de la République 
fédérale qu’ils n’en apporteraient au produit intérieur brut. (...) Des propos sont 
répandus que toute personne raisonnable doit rejeter, cela pour la seule raison que 
nous devons un mot de reconnaissance aux travailleurs étrangers qui ont 
activement participé à l’effort de reconstruction. Nous les Allemands, nous ne 
pouvons nous permettre de troubler nos relations avec des nations amies par des 
paroles rudes ou des renvois abrupts. (...) Personne ne peut se voiler la face. Si la 
vague de chômage partiel et de licenciements venait à se renforcer, et des signes 
                                                   
258 « Ergebnisprotokoll über die Sitzung des Länderauschusses « ausländische   
Arbeitnehmer » im Bundesministerium für Arbeit und Sozialordnung », 28.11.1968, BA, 
B149 62802. L’Office fédéral pour la formation politique fut crée en 1952. Le gouvernement 
lui confia la mission de consolider la conscience démocratique des Allemands et de 
développer leur compréhension du domaine politique. 
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confirment cette tendance, alors il faudra, cela va de soi, considérer si tous les 
travailleurs étrangers peuvent rester chez nous. Le prolongement des permis de 
travail sera alors au centre de nos préoccupations259. 
 
 
Il est à noter que Figgen en appela à une attitude respectueuse de la 
population à l’égard des étrangers, en évoquant de manière détournée son 
comportement pendant la dictature nazie. Il laissa sous-entendre que les 
Allemands s’étaient alors suffisamment distingués par des comportements 
criminels pour ne pas les reproduire. Il suscita ainsi la mauvaise conscience de 
l’opinion et l’utilisa pour prévenir des attitudes hostiles envers les immigrés.   
Le parti démocrate-chrétien se positionna en faveur d’une attitude 
tolérante à l’égard des étrangers. Il souligna les avantages liés à leur présence et 
chercha à déconstruire les préjugés répandus à leur sujet. Dans des feuilles 
d’information, la CDU réfuta ainsi la thèse de la surpopulation étrangère. Elle 
souligna l’apport des immigrants pour le produit intérieur et rappela que si cette 
population bénéficiait plus que la moyenne des Allemands des allocations 
familiales, cela était lié à sa structure démographique. Elle démontra aussi que le 
taux d’absentéisme pour motif de maladie était moins élevé chez les étrangers que 
chez les Allemands et que la criminalité n’était pas plus répandue chez les 
premiers que chez les seconds260. Le SPD déplora également les préjugés et les 
incompréhensions dont les immigrés étaient victimes. Il souligna l’importance 
d’un rapport harmonieux avec les nouveaux venus, étant donné qu’une grande 
partie d’entre eux demeurerait en RFA261.  
Face aux menaces, puis aux mesures de licenciement, les syndicats 
s’opposèrent catégoriquement au renvoi collectif des travailleurs étrangers dans 
leur pays d’origine. À leurs yeux, le gouvernement fédéral ne pouvait songer à 
résorber le chômage par un tel renvoi262. Les syndicats s’inquiétèrent en outre des 
                                                   
259 Neue Rhein-Ruhr-Zeitung, « NRZ-Gespräch mit dem NRW-Arbeitsminister, Figgen : 
Verträge der Gastarbeiter überprüfen, Aber Warnung vor überstürzten Entlassungen », 
15.12.1966, Deutscher Bundestag, Pressesammlung. 
260 CDU Informationen, « Die Gastarbeiter in der Bundesrepublik », 13.04.1966, KASt., 
Pressesammlung. 
261 Par exemple, SPD-Pressedienst, « Gefährliche Versäumnisse », 16.12.1966, Deutscher 
Bundestag, Pressesammlung. 
262 Frankfurter Rundschau, « Gewerkschaft nimmt Gastarbeiter in Schutz, 
Bundesvorstandsmitglied Stephan : Ruf nach Ausländer-Entlassung ist unsinnig/ Keine 
Überfremdung », 29.12.1966, Deutscher Bundestag, Pressesammlung. 
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heurts entre Allemands et immigrants et fustigèrent la presse populiste et le NDP, 
les jugeant à l’origine de ces heurts263. 
Le degré d’objectivité de la presse allemande augmenta pendant la crise. 
La presse utilisa plus fréquemment des données statistiques ainsi que du matériau 
diffusé par des organes gouvernementaux afin de lutter contre les préjugés264. Les 
grands titres nationaux ne se contentèrent pas de récuser l’argumentation de la 
presse populiste et du NDP et montrèrent de plus en plus d’intérêt et de 
compréhension pour la situation des immigrés. L’engagement contre une 
recrudescence du racisme sous l’influence des discours tenus par le NDP, amena 
même des journalistes à modifier leur représentation de l’immigration. À travers 
un tel engagement, certains d’entre eux abandonnèrent leur propre retenue et 
développèrent des conceptions plus solidaires des immigrés. Cela est visible par 
exemple, dans article écrit par Key L. Ulrich pour la Frankfurter Allgemeine 
Zeitung en février 1967265. Le journaliste décrivit l’effet de la récession sur les 
étrangers employés chez Ford qui subissaient un chômage partiel. Il montra 
comment, peu à peu, ces personnes que l’on souhaitait voir s’en aller en étaient 
venues à se sentir chez elles en Allemagne. Il déplora, pour finir, que le pouvoir 
discrétionnaire des administrations et le sentiment national des Allemands se 
déchaînent contre ceux qui, somme toute, étaient devenus des membres de la 
société, menaçant de la sorte leur intégration.  
 Dans les manifestations de solidarité à l’égard des étrangers apparut la 
comparaison entre le comportement des Allemands à l’égard des immigrés et des 
Juifs pendant la période nationale-socialiste. Gunter Stephan, membre de la 
direction du DGB, compara ainsi l’attitude du NDP envers les travailleurs 
étrangers avec celle des nazis envers les Juifs, désignant Juifs et étrangers comme 
des minorités classiquement brimées266. Dans un article de la Frankfurter 
Rundschau, un journaliste mit de son côté en parallèle la rhétorique qui se 
                                                   
263 Un carton d’archives syndicales contient ainsi une série de coupures de presse autour 
d’un article de la Bildzeitung intitulé : « Les travailleurs étrangers plus assidus que les 
travailleurs allemands », FESt., IG Metall AA 1. 
264 DELGADO M. J., Die «Gastarbeiter» in der Presse, Eine inhaltsanalytische Studie, op. 
cit., pp. 92-93. 
265 Frankfurter Allgemeine Zeitung, « Die Helfer, die wir riefen, Gastarbeiter in diesen 
Tagen », 25.02.1967, Otto-Suhr Institut, Pressesammlung. 
266 Frankfurter Rundschau, « Gewerkschaft nimmt Gastarbeiter in Schutz, 
Bundesvorstandsmitglied Stephan : Ruf nach Ausländer-Entlassung ist unsinnig/ Keine 
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déployait contre les étrangers avec les discours antisémites du IIIe Reich267. Quant 
au ministre du Travail de Rhénanie du Nord-Westphlie, Figgen, il fit 
implicitement référence au Génocide Juif pour amener les citoyens de son Land à 
respecter les étrangers. Dans l’interview que nous avons déjà mentionné, il 
souligna en effet : « Nous les Allemands, nous ne pouvons nous permettre de 
troubler nos relations avec des nations amies par des paroles rudes ou des renvois 
abrupts »268. 
L’identification des travailleurs étrangers comme une minorité semblable à 
la minorité juive fut importante. Le fut encore plus la mise en garde formulée par 
certaine personnes, contre la propagation de comportements envers les étrangers 
identiques à ceux qu’avaient subis les Juifs. Elle signalait l’apparition d’une 
vigilance anti-raciste, nourrie par le souvenir de l’antisémitisme de la période 
nazie. 
 
Pendant les années 1966-1968, l’apprentissage qu’effectua l’Allemagne de 
la présence étrangère progressa. Plusieurs éléments indiquent de façon certaine 
une avancée vers une acceptation de l’immigration à l’échelle de la société. Tout 
d’abord, face à la crise, les dirigeants rejetèrent une politique de rotation de la 
main d’œuvre et adoptèrent une politique migratoire assortie de mesures sociales 
qui stabilisa le statut des étrangers et facilita leur intégration. Pendant les années 
1966-1968, s’observa ensuite un élargissement des milieux où le caractère durable 
de la présence étrangère fut reconnu et accepté. Certains d’entre eux se mirent à 
penser explicitement l’immigration en termes d’intégration.  
L’apprentissage de la présence étrangère reposait toutefois encore sur des 
bases fragiles. Ainsi, certains milieux acceptèrent avec réticence la nature 
permanente de l’immigration à un moment de récession. Ce fut également le cas 
d’une majorité de l’opinion publique qui, avec la réapparition du chômage, 
souhaita voir les immigrés retourner dans leur pays et se crispa lorsqu’elle comprit 
                                                                                                                                           
Überfremdung », 29.12.1966, Deutscher Bundestag, Pressesammlung. 
267 Frankfurter Rundschau, « Aussenseiter der Gesellschaft (III), Sie stehen vor einer Mauer 
der Ablehnung, Ausländer in der Bundesrepublik werden betreut – aber nicht als 
gleichberechtigt anerkannt », 29.06.1966, Deutscher Bundestag, Pressesammlung. 
268 Neue Rhein-Ruhr-Zeitung, « NRZ-Gespräch mit dem NRW-Arbeitsminister, Figgen : 
Verträge der Gastarbeiter überprüfen, Aber Warnung vor überstürzten Entlassungen », 
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que ceux-ci s’implantaient en Allemagne. Les appréhensions de la population 
furent exploitées par l’extrême droite qui redevint significative pendant la 
récession. Cependant, un ensemble de milieux réagirent contre la recrudescence 
de l’hostilité face aux étrangers, en venant du coup à adopter des positions plus 
ouvertes à leur égard et à renforcer l’acceptation de l’immigration à l’échelle de la 
société. Enfin, certaines personnalités utilisèrent le souvenir de l’antisémitisme 
nazi pour susciter la mauvaise conscience des Allemands et les pousser à respecter 











































LES POLITIQUES MIGRATOIRES FRANÇAISES, 1945-1968 
 
 
Certains chercheurs estiment que la France mena une politique migratoire 
cohérente dans la période de l’après-guerre. Ils sont d’avis qu’après 1945, une 
véritable politique d’immigration se mit en place, fondée sur des principes 
républicains et fruit d’une construction progressive269. En réalité, il s’agit plus 
d’un ensemble de pratiques, produit de l’expérience de la France dans le domaine 
de l’immigration et du lien administratif existant avec les colonies. Ces pratiques 
furent régies par des logiques très dissemblables suivant les groupes d’immigrés. 
Les politiques adoptées pour accueillir les rapatriés laissent apparaître une plus 
grande cohérence, mais une certaine indifférence quant à un traitement similaire 
des différentes catégories de ces réfugiés. 
 
 
Les politiques migratoires : 1945-1962 
 
Les considérations des hauts fonctionnaires sur la nature de la politique 
d’immigration à mettre en place en 1945 et sur les instruments de cette politique, 
c’est-à-dire son cadre juridique ainsi que les agences étatiques assurant son 
fonctionnement, ont été suffisamment étudiées pour qu’il ne soit besoin de les 
examiner ici dans le détail270. Nous nous bornerons donc à rappeler certains 
                                                   
269 Notamment Patrick Weil et Vincent Viet. Voir VIET V., La France immigrée, 
Construction d’une politique, 1914-1997, op. cit. ; WEIL P., La France et ses étrangers, 
L’aventure d’une politique de l’immigration de 1938 à nos jours, Paris, Calmann-Lévy, 
1991, en particulier pp. 41-111. Patrick Weil a ainsi estimé qu’entre 1938 et 1974 la France 
accoucha d’un modèle républicain pour le traitement de l’immigration. Un argument de 
poids en faveur de cette thèse est, selon l'auteur de La France et ses étrangers, ouvrage de 
référence sur la politique migratoire française, l'adoption d'un cadre juridique égalitaire 
prévoyant les mêmes conditions d’introduction et le même statut pour tous les immigrants 
quelle que soit leur origine. Si Weil a noté les écarts entre les principes sur lesquels était 
fondé le cadre juridique de la politique d’immigration et l’action de certains fonctionnaires, 
il a cependant insisté sur la cohérence que donnait ce cadre à la politique menée envers les 
étrangers.   
270 Voir en particulier WEIL P., La France et ses étrangers, L’aventure d’une politique de 
l’immigration de 1938 à nos jours, op. cit., pp. 19-128 ; VIET V., La France immigrée, 
Construction d’une politique, 1914-1997, op. cit., pp. 97-161 ; TAPINOS G., L’immigration 
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éléments, dans la mesure où ils servent notre propos, et à mentionner certains 
autres négligés jusqu’à présent par la recherche, la diversité des statuts auxquels 
furent soumis les immigrants notamment. 
Les hauts fonctionnaires chargés de définir la politique d’immigration à la 
Libération souhaitèrent lui donner une double fonction. Cette politique devait non 
seulement, comme ce fut le cas dans d’autres pays d’Europe du Nord, répondre à 
la forte demande de main d’œuvre que créa la reconstruction, mais aussi renflouer 
la structure démographique française dont le déficit traditionnel s’était accru suite 
aux deux guerres mondiales. Le phénomène migratoire fut donc d’emblée 
considéré comme un phénomène permanent.    
L’ordonnance du 2 novembre 1945 sur les conditions d’entrée et de séjour 
des étrangers prit, malgré des critères de sélection ethnique prônés par les experts 
de l’Institut National d’Études Démographiques et du Haut Comité Consultatif de 
la Population271, un caractère libéral272. Elle prévit un renforcement automatique 
du statut de l’étranger à mesure que se prolongeait son séjour, indépendamment 
de sa nationalité. Elle fixa l’octroi d’une carte de résident valide pour une durée 
de dix ans après trois ans de séjour et autorisa le regroupement familial273. 
L’ordonnance de 1945 sur le code de la nationalité française en compléta le 
libéralisme. En vertu de cette dernière, l’obtention de la nationalité française était 
automatique pour les enfants nés en France de parents étrangers. Après cinq ans 
de résidence dans l’Hexagone, l’étranger né hors de France pouvait acquérir la 
nationalité française en se soumettant à une procédure de naturalisation qui, s’il 
remplissait les conditions minimums fixées par la loi, lui était accordée de droit274.   
Seule une petite partie de la population qui vint s’installer en France après 
1945 bénéficia de ce dispositif législatif. Les immigrations en provenance des 
                                                                                                                                           
étrangère en France 1946-1973, Paris, PUF, 1975.  
271 WEIL P., La France et ses étrangers, L’aventure d’une politique de l’immigration de 1938  
à nos jours, op. cit., pp. 77-85. 
272 Pour une description détaillée du statut des étrangers que créa cette ordonnance voir :      
« Les problèmes du travail et de la main d'œuvre en France depuis la Libération », in La 
Documentation française, Notes documentaires et études n°650, série française CXXXVIII, 
19.06.1947, pp. 6-12. 
273 « Ordonnance n°45-2658 relative aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers en 
France », 02.11.1945, in CHARPENTIER A., Codes et Lois, Répertoire de Droit public et 
droit privé, 1 Textes législatifs et réglementations, 1566-1945, Paris, Editions du Juris-
classeur, 1996.  
274 « Ordonnance n°45-2441 du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité française »,  
in La Nationalité française, Textes et documents, Paris, La Documentation française, 1996. 
© Nadia Boehlen 
 
99 
différentes colonies françaises furent en effet soumises à un statut administratif 
distinct. Par ailleurs, la plupart des pays d’Europe, ceux du Nord-Ouest pour des 
raisons économiques et ceux du centre et de l’Est en raison de la guerre froide, ne 
furent pas en mesure d’exporter massivement de la main d’œuvre. Le cadre 
juridique défini à la Libération concerna donc en fin de compte principalement les 
populations en provenance de l’Europe méditerranéenne, d’Italie, d’Espagne et du 
Portugal.  
 La répartition des responsabilités entre les différents ministères et 
administrations reflétait le double objectif de la politique d’immigration, 
économique et démographique. Au ministère de la Population (qui devint le 
ministère de la Santé Publique et de la Population à partir de janvier 1946) 
incomba la définition de la politique d’immigration ainsi que la coordination de 
l’action des autres ministères impliqués dans cette politique : en premier lieu le 
ministère du Travail et de la Sécurité Sociale, mais aussi ceux de l’Économie 
Nationale, de l’Agriculture et du Ravitaillement. En réalité, la politique 
d’immigration devint essentiellement une politique de la main d’œuvre, emmenée 
par le ministère du Travail qui en contrôlait d’ailleurs le principal instrument, 
l’Office National d’Immigration (ONI). Cet office, placé sous la double tutelle des 
ministères de la Population et du Travail et de la Sécurité Sociale, fut chargé des 
opérations du recrutement et d’introduction des immigrés, jouant le rôle assumé 
jusqu’alors par les organisations patronales275.   
 Plusieurs éléments laissaient présager une influence importante des 
syndicats dans la définition de la politique migratoire française, notamment des 
deux principaux syndicats ouvriers, la Confédération Générale du Travail (CGT) 
et la Conférence Française des Travailleurs Chrétiens (CFTC). De fait, des 
ministres issus de ces syndicats participèrent au premier gouvernement d’après-
guerre, parmi lesquels Ambroise Croizat, secrétaire général de la Fédération CGT 
des travailleurs de la métallurgie, pour un temps ministre du Travail. Des 
représentants syndicaux étaient présents au Conseil d’administration de l’ONI, 
aux côtés de membres du patronat. Enfin, les syndicats participèrent à la définition 
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des premiers accords de main d’œuvre avec l’Italie276. Cependant, en 1947, les 
ministres communistes furent renvoyés du gouvernement. Dès lors, la CGT se 
trouva en complet désaccord avec les gouvernements successifs de la IVe 
République ainsi qu’avec la politique économique et sociale découlant de la 
participation de la France au Plan Marshall. La CGT fut en outre renvoyée du 
Conseil d’administration de l’ONI. Elle perdit donc toute influence sur le contrôle 
de l’immigration. L’influence des syndicats sur les instances gouvernementales 
devint d’autant plus faible, que les principaux instruments de la politique 
d’immigration qu’ils avaient contribué à élaborer, à savoir l’ONI, l’ordonnance de 
1945 sur le statut des étrangers et les accords bilatéraux de main d’œuvre, ne 
jouèrent qu’un rôle dérisoire dans la régulation de l’immigration277. 
 
L’objectif démographique de la politique d’immigration qui rima avec une 
volonté de limiter l’installation en France à des populations en provenance de 
certaines régions d’Europe (Belgique, Luxembourg, Danemark, Scandinavie, 
Finlande, Irlande, Angleterre, Allemagne et, dans une moindre mesures, Nord de 
l’Espagne, de l’Italie et du Portugal) fut rapidement mis à mal278. De fait, les 
sources d’immigration initialement prévues furent peu abondantes, à l’exception 
de celles de l’Europe méditerranéenne. De plus, les obligations en matière de libre 
circulation des personnes découlant des régimes coloniaux favorisèrent une 
immigration nord-africaine, en particulier algérienne, toujours plus abondante.  
Pour ménager l’opinion publique, les autorités ministérielles avaient 
interdit, jusqu’à l’automne 1947, le recrutement d’expulsés allemands chassés 
d’Europe de l’Est279. Après cette date, et ce malgré un accord de recrutement 
conclu en 1950 avec la RFA, l’introduction de ressortissants allemands demeura 
faible en raison du rapide redressement économique de l’Allemagne occidentale. 
Pendant les années 1950, le gouvernement chercha encore à recruter des réfugiés 
en provenance d’Europe de l’Est, hongrois et yougoslaves notamment, 
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277 Ibid., pp. 9-36. 
278 WEIL P., La France et ses étrangers, L’aventure d’une politique de l’immigration de 1938  
à nos jours, op. cit., p. 81. 
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momentanément dans des camps autrichiens ou italiens. L’entreprise ne donna pas 
de résultats significatifs280.  
La population italienne constitua la principale source d’immigration 
disponible, conforme aux vœux des démographes. Les accords de main d’œuvre 
conclus avec l’Italie lui furent donc particulièrement favorables. Deux 
conventions furent signés avec ce pays en 1946 et 1947, qui portèrent sur un 
nombre précis de travailleurs. La première concernait 20’000 mineurs, la seconde 
200’000 travailleurs des secteurs agricole et industriel. Ces conventions 
stipulaient que les travailleurs italiens bénéficiaient de conditions de travail, de 
salaires et d’une protection sociale identiques à celles des ouvriers français. Elles 
fixèrent le régime de transfert des économies des travailleurs en Italie ainsi que les 
conditions de bénéfice des allocations familiales. D’après la convention de 1946, 
les travailleurs italiens pouvaient prétendre aux prestations familiales si leurs 
enfants se trouvaient en France. Une clause précisait que le montant de ces 
prestations était bloqué sur un compte ouvert auprès des caisses d’allocations 
familiales, jusqu’au moment où les familles des travailleurs venaient 
effectivement résider en France. L’accord de 1947 autorisa le transfert de la 
totalité des allocations familiales pour les enfants demeurés au pays281.  
Au printemps 1951, la France conclut avec l’Italie un accord 
d’immigration qui visait à encourager l’implantation des travailleurs italiens et de 
leur famille en France. L’accord introduisit plusieurs clauses facilitant la 
procédure du regroupement familial. Il fit également bénéficier les Italiens, 
comme c’était déjà le cas pour les Suisses et les Belges282, de facilités lors du 
renouvellement d’autorisations de travail et du changements de lieu de séjour283.  
Pendant les dix années d’après-guerre, l’immigration demeura largement 
en dessous des plans des démographes qui avaient tablé sur l’introduction 
d’environ 3 millions d’immigrants pour cette période. En définitive, entre 1946 et 
                                                   
280 « Les problèmes du travail et de la main d’œuvre en France depuis la Libération », in 
Notes et études documentaires, n°650 (série française, -CXXXVIII), 19.06.1947, La  
documentation française 
281 « Note relative à l'immigration italienne, ministère du Travail et de la Sécurité sociale », 
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italienne en France », 21.03.1947, CAC 770623 art. 71. Les ressortissants d'autres pays, 
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1954, ce ne furent que 334’000 travailleurs permanents accompagnés de 30’000 
familles qui vinrent s’installer en France284. L’absence, jusqu’au début des années 
1960, d’autres sources importantes d’immigration que l’Italie constitua le facteur 
essentiel de l’échec, d’un point de vue quantitatif, de la politique d’immigration. 
Les prévisions qualitatives des experts furent également rapidement mises à mal. 
Pendant la période 1955-1961, s’amorcèrent en effet d’importants changements 
dans les flux d’immigrants. À partir de ce moment, la migration algérienne, qui ne 
diminua que faiblement pendant la guerre d’Algérie, et celles en provenance 
d’Espagne et du Portugal, se substituèrent progressivement à la migration 
italienne. Ainsi, alors qu’en 1956 les Italiens représentaient 82% des entrées de 
travailleurs, cette proportion n’était plus que de 30% en 1961. À partir de 1960, le 
nombre d’immigrés espagnols dépassa celui des Italiens ; leur effectif passa de  
289'000, en 1954, à 442’000 en 1962 et 607’000 en 1968, ce qui représentait 
respectivement 16, 20 et 23 % de la population étrangère. Quant aux Portugais, 
qui étaient 20’000 en 1954, ils formaient en 1968 une communauté de près de 
300’000 personnes, soit 11% de la population étrangère. Enfin, au nombre de 
212’000 en 1954, les Algériens étaient 350’000 en 1952 et 474’000 en 1968, 
c’est-à-dire pour les deux dernières dates 16% de la population étrangère285.  
Un régime démographique caractérisé par une forte natalité, la difficulté 
pour l’économie algérienne d’absorber les excédents de population et le 
différentiel de richesse entre colonie et métropole furent autant d’éléments à 
l’origine du phénomène migratoire. Ce phénomène fut stimulé par la demande sur 
le marché de l’emploi métropolitain et favorisé par le statut de l’Algérie dans le 
système colonial français. En vertu de la loi de septembre 1947 modifiant le statut 
de l’Algérie, la colonie avait été divisée administrativement en trois départements 
français. Les Algériens ou, conformément au statut de cette colonie, les Français 
musulmans, bénéficiaient de la liberté de circulation avec la métropole. Ils 
bénéficiaient aussi, mais uniquement sur le territoire métropolitain, des mêmes 
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droits civiques et civils que les Français ainsi que de la priorité d’embauche par 
rapport aux étrangers. 
 Les responsables ministériels souhaitèrent d’emblée limiter l’introduction 
des travailleurs algériens en métropole. Pour cette raison, ils proposèrent de hâter 
l’exécution des plans pour l’augmentation des moyens de production agricoles et 
industriels de l’Algérie, de manière à fournir à sa population les ressources 
productives indispensables à sa subsistance. Ils prévirent également d’orienter des 
Nord-Africains vers des territoires français d’Outre-Mer, en leur offrant des 
possibilités de travail et d’établissement286.   
Les ressortissants des protectorats tunisiens et marocains furent soumis à 
un régime particulier en ce qui concerne les conditions de leur séjour en France. 
Les responsables ministériels créèrent en effet un titre de séjour spécial dénommé 
« carte d’identité marocaine ou tunisienne ». Les bénéficiaires de cette carte furent 
exemptés de l’obligation de se munir d’un permis de travail. À leur arrivée, 
Marocains et Tunisiens désireux d’occuper un emploi en France, généralement en 
possession de leur seul passeport, avaient simplement à se présenter aux autorités 
départementales du travail. Ces dernières examinaient s’il était opportun 
d’embaucher le candidat d’un des deux protectorats et en informaient ensuite le 
préfet du département qui décidait, en dernier ressort, de le munir ou non d’une 
carte d’identité valable pour une durée de 10 ans et automatiquement 
renouvelable287. Dès 1953, Marocains et Tunisiens furent dispensés de 
l’obligation de se présenter aux services départementaux du Travail pour être 
régularisés, les préfets pouvant prendre eux-même cette décision288.  
Il est à noter que depuis le début du siècle jusqu’à la fin des années 1940, 
l’immigration nord-africaine en France concerna essentiellement des hommes 
seuls qui se rendaient en Métropole de manière temporaire avant de retrouver leur 
                                                   
286 « La Migration des Nord-Africains vers la France », Présidence du Conseil, Haut Comité 
consultatif de la Population et de la Famille, 23.06.1948, CAC 860269 art. 7 ; Ministre du 
Travail et de la Sécurité Sociale à Monsieur le Président du Conseil des ministres, 
06.09.1948, CAC 860269 art. 7 ; Lettre du ministère du Travail à Monsieur le ministre de 
l’Intérieur, 22.04.1948, CAC 860269 art. 7. 
287 « Carte d'identité des Marocains et Tunisiens », ministère de l'Intérieur à Messieurs les 
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famille en Algérie. L’immigration familiale ne débuta véritablement qu’au début 
des années 1950289. 
Jusqu’au début des années 1960, les migrations en provenance d’Espagne 
et du Portugal se déroulèrent dans un vide juridique, les ressortissants des deux 
pays furent en effet, dans la plupart des cas, régularisés après leur entrée en 
France. En 1957 et en 1958, furent néanmoins signées une convention et un 
accord qui fixaient les modalités de bénéfice de la sécurité sociale pour les 
travailleurs portugais290. Lorsque les migrations ibériques prirent vraiment de 
l’ampleur et, en raison de la volonté des dirigeants français de s’assurer des 
sources d’immigration européennes, des accords furent conclus qui accordèrent 
aux travailleurs espagnols et portugais des statuts similaires au statut des 
travailleurs italiens. En 1960, la France signa une convention d’immigration et de 
peuplement avec l’Espagne. En 1963 puis, en 1968, elle conclut respectivement 
un accord de main d’œuvre et d’immigration avec le Portugal291.   
En raison du laxisme des ministères du Travail et de l’Intérieur qui 
laissèrent l’immigration se développer en dehors de la procédure gérée par l’ONI, 
le rôle de cet office dans la politique migratoire devint de plus en plus marginal. 
Ainsi, une majorité des immigrants qui auraient été des candidats potentiels à la 
procédure de recrutement contrôlée par l’ONI, firent de plus en plus régulariser 
leur situation après leur arrivée en France, sans passer par cette organisme. Entre 
1945 et 1973, le taux moyen de régularisation des travailleurs migrants étrangers 
après leur arrivée fut ainsi de 60%. Ce taux avait suivi une pente ascendante 
depuis 1948 ; il atteignit son point culminant en 1968 (80%)292. 
 
Les responsables ministériels ne définirent pas de politique d’intégration à 
proprement parler pour les immigrés. Le ministère du Travail et de la Sécurité 
Sociale se contenta de subventionner des associations caritatives pour leur action 
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sociale auprès des étrangers ; le Service Social d’Aide aux Émigrants (SSAE) fut 
l’une des plus importante d’entre elles.  
 Le SSAE, association privée reconnue d’utilité publique, fut chargé en 
1939 par le ministère du Travail d’organiser et d’assurer sur l’ensemble du 
territoire l’assistance sociale auprès de la main d’œuvre étrangère, fonction 
principale qui lui resta dès lors dévolue. En 1946, le ministère de la Population 
chargea le SSAE d’accueillir et de faciliter l’établissement en France des familles 
immigrées. En 1950, le ministère des Affaires étrangères lui confia également le 
soin d’assurer l’assistance sociale aux réfugiés. L’essentiel de l’activité du SSAE 
à l’égard des travailleurs immigrés fut réalisé par son service social de la main 
d’œuvre étrangère, dont le personnel était actif aux sein de comités 
départementaux présidés par les préfets. Le SSAE aidait les nouveaux venus pour 
les diverses formalités administratives : permis de séjour, de travail, affiliation 
auprès de la sécurité sociale et des caisses d’allocations familiales. Il orientait 
aussi les immigrés dans leurs démarches en cas de maladie, de maternité ou 
d’accident du travail. Enfin, il collaborait avec les services sociaux publics pour 
l’organisation de cours de langue et la formation professionnelle des adultes et des 
jeunes étrangers, en particulier ceux arrivés en France après l’âge scolaire293.  
 À côté du SSAE, une autre association joua un rôle important dans 
l’accueil des immigrés. Il s’agit du Centre d’Action et de Défense des Immigrés 
(CADI), né sous l’Occupation du rassemblement de tous les groupements 
nationaux d’étrangers en France. À la Libération, le CADI entendit définir les 
besoins des immigrés et établir les éléments législatifs et administratifs pour 
répondre à ces besoins. Il chercha aussi à établir des contacts avec les pouvoirs 
publics et à favoriser le rapprochement entre immigrés et Français294.  
Malgré l’absence d’une politique sociale à l’égard des immigrés, leur 
intégration suivit son cours. L’emploi constitua le premier vecteur de ce 
processus. Les problèmes surgirent lorsque le parc immobilier disponible ne 
parvint plus à absorber les nouveaux venus et que surgirent bidonvilles et autres 
lieux de marginalisation. Ce fut le cas depuis la seconde moitié des années 1960, 
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et si cela concerna avant tout les migrations nord-africaines et africaines, les 
Portugais furent également concernés. 
 
En définitive, malgré un cadre juridique qui semblait être une base pour 
une politique octroyant un statut identique à tous les immigrants, ce qui frappe, 
c’est la diversité des statuts auxquels ils furent soumis. Suite au mouvement de 
décolonisation, ces statuts furent encore modifiés. Mais avant d’aborder les 
politiques migratoires après les accords d’Évian, voyons comment les autorités 
françaises firent face au rapatriement de plus d’un million et demi de personnes, 
Français d’origine ou naturalisés et autochtones liés aux autorités coloniales.  
 
 
L’accueil des rapatriés 
 
Pendant une dizaine d’années, un million et demi de personnes furent 
contraintes de quitter les anciennes possessions coloniales françaises. La plupart 
d’entre elles s’acheminèrent vers la métropole. Les rapatriements débutèrent en 
1953, avec la venue des Français d’Indochine qui s’étala jusqu’en 1961 et 
concerna environ 12’000 personnes. Parallèlement, suite à la nationalisation du 
canal de Suez, eurent lieu les rapatriements d’Égypte qui touchèrent environ 
10’000 personnes. Plus de 300'000 Français quittèrent également les anciens 
protectorats tunisiens et marocains entre 1954 et 1962. Mais le mouvement de 
population le plus important fut celui en provenance d’Algérie. Il concerna 
environ un million d’individus, dont près de 700’000 pour la seule année 1962, 
date de l’accès à l’indépendance de l’ancienne colonie295. Les rapatriés 
s’installèrent en majorité dans les départements au sud de la Loire. Les régions 
méditerranéennes s’étendant des Pyrénées orientales aux Alpes-Maritimes, 
constituèrent le principal pôle d’attraction. Vinrent ensuite le bassin parisien, la 
région de Toulouse, celle de Bordeaux et le Lyonnais.  
À partir de 1956, plusieurs organes administratifs furent successivement 
créés et supprimés pour répondre à l’accueil des rapatriés. Tout d’abord, le 
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gouvernement chargea une commission interministérielle d’organiser le retour des 
Français d’Indochine. En décembre 1956, il décida la création auprès du ministère 
des Affaires étrangères d’un centre d’accueil et de reclassement pour les Français 
rentrant du Maroc et de Tunisie, transféré en 1958 au ministère de l’Intérieur. En 
1959, le gouvernement établit un Commissariat général pour l’aide aux Français 
du Maroc et de Tunisie, dépendant du président du Conseil et transformé, en juin 
de la même année, en un Commissariat à l’aide et à l’orientation des Français 
rapatriés, rattaché au ministère de l’Intérieur. Enfin, en 1961, fut créé un 
secrétariat d’État aux rapatriés chargé, toujours sous l’autorité du ministère de 
l’Intérieur, de l’ensemble des questions relatives au retour et à l’installation des 
Français d’Outre-Mer.  
Trois phases se succédèrent dans la politique à l’égard des rapatriés. La 
première débuta en 1953 et se poursuivit jusqu’à l’été 1961. Pendant cette 
période, au gré de l’arrivée des rapatriés, le gouvernement adopta les premières 
mesures destinées à les accueillir. La seconde phase alla de l’été 1961 jusqu’à 
l’automne 1962. Le gouvernement envisagea alors des mesures propres à 
répondre à un exode massif des Français d’Afrique du Nord, sans pour autant 
admettre le rapatriement de la très grande majorité d’entre eux. Il évita de prendre 
toute mesure pouvant inciter les Français à quitter l’Algérie ou de nature à créer 
un mouvement de panique. La troisième phase commença lorsque, à l’automne 
1962, le gouvernement ne put plus faire autrement que d’admettre le rapatriement 
de la totalité de la population française d’Algérie. 
Jusqu’à l’été 1961, l’aide accordée aux Européens qui avaient quitté les 
colonies consista en trois types de mesures : une assistance et une aide sociale 
immédiate (gratuité des transports des personnes, indemnités forfaitaires et 
d’hébergement, aide spéciale pour les vieillards et malades incurables) ; différents 
prêts et subventions de réinstallation et de démarrage (prêts d’honneur et 
subventions de réinstallation pour les particuliers et les salariés, crédits de 
démarrage pour les commerçants, les industriels, les membres des professions 
libérales ainsi que pour les agriculteurs, les propriétaires fonciers et immobiliers) ; 
une assistance pour l’orientation géographique et professionnelle par le biais de 
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services spécifiques créés aux sein des préfectures296. Le gouvernement définit 
également des programmes particuliers pour le reclassement des fonctionnaires. 
Au 1er mars 1961, près de 859 millions de francs avaient étés débloqués pour le 
financement de ces différentes mesures. Enfin, des crédits spéciaux furent 
octroyés aux sociétés de construction acceptant de réserver des logements aux 
rapatriés297. 
À l’automne 1961, l’Assemblée nationale discuta un projet de loi pour 
l’accueil et la réinstallation des Français d’outre-mer qui devait constituer 
l’ossature de la politique à l’égard des rapatriés. Cette loi, telle qu’elle fut adoptée 
en décembre 1961, avait un effet rétroactif, mais elle fut surtout conçue pour 
s’appliquer aux rapatriements à venir d’un grand nombre de Français d’Algérie, 
rapatriements qui apparaissaient toujours plus inéluctables à mesure qu’approchait 
le terme de la guerre d’indépendance. La loi catalogua, en les réorganisant et en 
les étoffant, les mesures prises jusqu’à cette date pour l’accueil des rapatriés. Elle 
prévit des prestations de retour, des indemnités temporaires de subsistance, des 
prêts à taux réduit, des subventions d’installation et de reclassement pour les 
différentes catégories professionnelles (agriculteurs, employés de la fonction 
publique, salariés, indépendants, membres de professions libérales), des facilités 
d’accès à la profession et d’admission dans les établissements scolaires, des 
prestations sociales et des secours exceptionnels pour les vieillards ou les 
personnes handicapées. Les termes de la loi apportèrent aussi des modifications 
sensibles dans les mécanismes de prêts, jusqu’alors relativement lents, accordés 
sur la base de taux d’intérêt élevés et avec des délais de remboursement 
restreints298. La « Loi relative à l’accueil et à la réinstallation des Français 
d’Outre-Mer » fut pensée comme une loi de solidarité nationale, mais elle ne 
codifia pas le principe de l’indemnisation des biens des rapatriés299.  
                                                   
296 Voir notamment Le Monde, « L’aide aux réfugiés d’Afrique du Nord », 08.08.1961, IEP, 
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Plusieurs motifs expliquent le refus du gouvernement de fixer un droit à 
l’indemnisation dans la plus importante loi relative à l’accueil des rapatriés. Il y 
eut certes la charge qu’aurait fait peser le remboursement des biens perdus par les 
rapatriés sur l’économie nationale. Mais il y eut plus important. Les dirigeants 
entendirent maintenir une présence française Outre-Mer. Or, en fixant le principe 
de l’indemnisation dans une loi, ils craignirent d’encourager, voire de provoquer 
un mouvement de personnes qui n’avaient pas encore envisagé un départ de 
l’Algérie pour la métropole. Le refus d’inscrire ce principe dans une loi fut 
également motivé par la crainte, comme l’illustrent les propos tenus par le 
sénateur André Fosset, que les autorités nationalistes algériennes ne perçoivent ce 
geste comme un signe d’abandon des biens des rapatriés :  
 
Mais il est encore un autre motif qui doit guider notre choix. Nous ne 
pouvons admettre (et l’introduction du principe de l’indemnisation pourrait 
prendre valeur d’un consentement tacite) que les biens investis par les Français 
ou constitués par eux dans les territoires qu’ils sont amenés à quitter puissent être 
considérés comme abandonnés. Cela ne signifie pas pour autant que l’hypothèse 




En donnant l’impression d’abandonner les biens des rapatriés, le 
gouvernement se serait privé d’arguments dans les négociations futures sur les 
conditions du repli français et de la relation de la France avec l’Algérie 
indépendante. S’il ne pouvait être évité, le retrait des Français devait au moins 
être négocié, pour que l’on pût obtenir des compensations en échange301. Sous la 
pression du Sénat et de l’Assemblée nationale, le gouvernement dut néanmoins 
s’engager à déposer un projet de loi qui fixait les conditions d’indemnisation des 
biens perdus par les rapatriés dans les territoires d’Outre-Mer. Le principe d’une 
indemnisation fut donc finalement tout de même inscrit dans la loi de décembre 
1961, puisqu’un article stipulait qu’une loi ultérieure distincte fixerait, en fonction 
des circonstances, le montant et les modalités d’une indemnité en cas « de 
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spoliation et de pertes définitivement établies des biens appartenant aux 
rapatriés »302. 
Après l’adoption de la « Loi relative à l’accueil et à la réinstallation des 
Français d’Outre-Mer », plusieurs mesures législatives et financières améliorèrent 
progressivement les avantages dont purent bénéficier les rapatriés, notamment 
dans les domaines de la sécurité sociale, du logement et du reclassement 
professionnel.  
Dans le domaine de la sécurité sociale, l’ordonnance la plus importante fut 
certainement celle de février 1962, portant création d’un régime particulier et 
provisoire en faveur des rapatriés. Selon les termes de cette ordonnance, ces 
derniers eurent droit aux prestations de l’assurance maladie et de l’assurance 
maternité pendant une durée d’un an à compter du jour de leur arrivée303. Par 
application de décrets complémentaires, des prêts et des subventions furent 
attribués aux travailleurs salariés et non-salariés pour le rachat des cotisations 
d’assurance vieillesse.  
 Le problème du logement des rapatriés fut l’un des plus importants et aussi 
l’un des plus difficiles à résoudre. Les dirigeants adoptèrent une série de décrets et 
d’ordonnances afin d’améliorer le parc immobilier destiné à cette population. 
Pour faire face à l’afflux de rapatriés, qui s’accéléra très fortement après les 
accords d’Évian, signés en mars 1962, le gouvernement prit une série de mesures 
à court terme. Des centres d’hébergements collectifs furent ainsi créés, gérés soit 
directement par l’État, soit par des organismes de droit privé, avec lesquels l’État 
conclut des conventions. Pour encourager la création de logements durables 
destinés aux rapatriés, le gouvernement ordonna la réservation pendant un délai de 
cinq ans, à compter de janvier 1962, de 30 % des logements mis en location par 
des sociétés de construction d’HLM. Il octroya des prêts complémentaires à taux 
réduits à ce type de sociétés, afin qu’elles réservent des logements locatifs pour 
les rapatriés. Il distribua des prêts et des subventions destinées à la mise en état de 
logements par des propriétaires privés. Il réquisitionna des locaux ainsi que des 
terrains à construire inoccupés, en particulier dans les régions rurales. Enfin, il 
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débloqua des crédits destinés à des programmes de construction de logements 
pour les rapatriés. À titre d’exemple, ces crédits s’élevèrent à 175 millions de 
francs pour l’année 1962304.  
Diverses mesures législatives et administratives visèrent à faciliter le 
reclassement professionnel des rapatriés. Un décret promulgué au printemps 1962 
les fit bénéficier d’une aide à la recherche d’emploi, organisée conjointement par 
les délégués régionaux du secrétariat d’État aux rapatriés et les autorités 
départementales du Travail. Une ordonnance fixa la priorité de l’emploi des 
rapatriés dans les établissements industriels ou commerciaux, publics ou privés, 
qui occupaient régulièrement plus de cinquante salariés ou dans tout autre secteur 
professionnel à déterminer par décret305. 
À l’été 1962, le gouvernement ordonna la création de la Bourse nationale 
de l’emploi pour les rapatriés, sous la houlette d’un fonctionnaire du ministère du 
Travail. Cette bourse, installée à Marseille, centralisa et diffusa les offres 
d’emploi de l’ensemble du marché national. Elle fournit aux rapatriés des 
informations sur les possibilités et les conditions d’emploi, de formation, de 
reconversion et de perfectionnement professionnel. Le gouvernement prit enfin 
une série de mesures de nature à encourager le reclassement des membres de 
différentes catégories professionnelles. Il s’engagea ainsi à reclasser les 
fonctionnaires et agents des services publics algériens. Il prévit également des 
financements pour la reconversion des entrepreneurs (subventions de 
reconversion, prêts et subventions pour l’achat d’équipements et locaux 
professionnels) et des agriculteurs (prêts spéciaux à long terme pour l’acquisition 
et l’aménagement d’exploitations agricoles). 
À partir de l’automne, les autorités métropolitaines ne purent plus faire 
autrement qu’admettre l’émigration de la quasi-totalité des Français d’Algérie. 
Elles dotèrent alors la politique à l’égard des rapatriés de moyens ministériels. En 
septembre 1962, Alain Peyrefitte fut nommé ministre délégué chargé des rapatriés 
auprès du Premier ministre et, en décembre de la même année, le gouvernement 
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désigna un ministre des Rapatriés, François Missoffe. À ce moment, l’essentiel 
des mesures en faveur des rapatriés avait été pris. Doter la politique à leur égard 
de moyens ministériels revêtit donc avant tout une fonction symbolique. Le 
gouvernement reconnut ainsi l’accueil des Français d’Outre-Mer comme un 
problème national de premier ordre. L’effet pratique d’une telle mesure fut 
pratiquement inexistant ; d’ailleurs, elle eut tôt fait d’être supprimée. En 1964, un 
décret porta en effet cessation des fonctions du ministre des Rapatriés. À compter 
de ce moment, la gestion des questions liées aux rapatriés passa successivement 
aux ministères de l’Intérieur (1964-1966), des Affaires sociales (1966-67) et du 
Travail (1967-1976).    
 Les mesures adoptées après l’automne 1962, notamment au titre de la 
réinstallation, du reclassement social et professionnel et du logement, ne firent 
que compléter ou améliorer celles prises jusqu’à cette date. Les autorités mirent 
cependant encore plusieurs années avant de définir les modalités d’après 
lesquelles les rapatriés pourraient bénéficier d’une indemnisation. Ce fut d’ailleurs 
là la seule différence importante entre les politiques françaises et allemandes à 
l’égard des rapatriés. En RFA, le droit à l’indemnisation des pertes subies dans les 
anciens lieux d’habitation fut en effet, rappelons-le, d’emblée reconnu aux 
expulsés par ce qui fut une des plus importantes lois sociales de l’après-guerre, la 
loi de péréquation des charges. En France, certaines mesures adoptées pour la 
réinstallation des rapatriés prévirent déjà des formes d’indemnisation. Une loi de 
novembre 1969 avait institué un moratoire sur les dettes contractées Outre-Mer 
pour des biens dont les rapatriés avaient été spoliés ainsi que sur des emprunts 
destinés à leur réinstallation et souscrits auprès des établissements de crédits ayant 
passé des conventions avec l’État. Mais ce fut seulement avec la Loi sur 
l’indemnisation des rapatriés de 1970, que ce principe fut reconnu comme un 
droit. Cette loi prévit une contribution nationale annuelle de 500 millions de 
francs, à puiser dans le budget de l’État306. 
 
 En même temps que le rapatriement des Français, eut lieu un mouvement 
de fuite d’autochtones pro-français employés dans la fonction publique ou dans 
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l’armée ; les plus nombreux parmi eux furent les réfugiés musulmans d’Algérie 
qui fuirent les représailles de leurs compatriotes après la guerre d’indépendance. 
Ces réfugiés, désignés couramment comme les harkis, étaient en fait constitué de 
deux groupes principaux : les supplétifs de l’armée française et les personnes qui 
s’étaient engagées pour la France en tant que civils. Il existait plusieurs catégories 
de supplétifs. Les harkis à proprement parler, servaient dans les « harkas », 
troupes auxiliaires rattachées en général à une unité régulière (bataillon ou 
compagnie, par exemple) et chargées de la sécurité d’un morceau de territoire. Les 
harkis atteignirent des effectifs de près de 80’000 hommes. À la fin des hostilités, 
ils étaient encore quelques 30’000. Les mokhazenis étaient en quelque sorte des 
gendarmes auxiliaires en civil, placés sous les ordres d’officiers, chefs de sections 
administratives spécialisées ; ils participaient à des patrouilles et à des opérations 
de guerre. Les groupes mobiles de sécurité (G.M.S) étaient des formations 
auxiliaires de police employées uniquement dans le bled ; leur effectif fut de 
quelques milliers. À ces catégories de supplétifs, il faut encore ajouter les 
membres de commandos, les personnes formant les groupes d’autodéfense des 
villages ainsi que des militaires de métier. La catégorie des musulmans qui 
s’engagea au service de la France comme civils, compta environ 15’000 élus, 
députés, sénateurs, conseillers généraux et municipaux, chiffre qui n’inclut pas les 
employés de la fonction publique307. Au total, le nombre de musulmans pro-
français a été estimé entre 240’000 et 272'000308.  
Les réfugiés musulmans durent quitter l’Algérie dans d’autres conditions 
que les pieds-noirs. Dans un premier temps, ils furent abandonnés à leur sort, 
c’est-à-dire aux représailles de leurs congénères. Après le cessez-le-feu entre 
l’armée française et le FLN, le 19 mars 1962, des dizaines de milliers de 
musulmans pro-français furent massacrés ou emprisonnés. Les plus chanceux 
parvinrent à gagner la France. Jusqu’à la reconnaissance officielle de 
l’indépendance algérienne, le 3 juillet 1962, le gouvernement français, loin 
d’organiser le repli des musulmans pro-français, l’entrava au contraire. Il donna 
en effet des directives enjoignant aux autorités militaires ainsi qu’aux préfets 
toujours en place en Algérie de ne rien faire qui pût précipiter ou encourager le 
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repli des réfugiés en métropole. D’après ces directives, les autorités françaises 
d’Algérie devaient se contenter d’instruire les demandes des personnes cherchant 
à se réfugier en France et d’évaluer le danger qu’elles couraient309. Certains 
réfugiés musulmans parvenus sur le territoire métropolitain furent même 
contraints de retourner en Algérie au moment de l’indépendance. En fait, dans le 
contexte de chaos où s’effectua l’exode des pieds-noirs, le gouvernement voulut 
empêcher un mouvement incontrôlé de réfugiés, afin d’éviter un engorgement 
supplémentaire des ports et des aéroports. Seuls les plus menacés devaient être 
dirigés en métropole, après avoir été préalablement triés dans des camps. Jusqu’à 
l’été 1962, les musulmans pro-français ne purent donc compter pratiquement que 
sur leurs propres moyens pour quitter l’Algérie ainsi que sur l’aide d’une poignée 
d’officiers de l’armée française. Ces derniers, par solidarité pour les musulmans 
qui avaient combattu à leur côté, organisèrent en effet, à partir du printemps 1962, 
quelques filières de rapatriements310.   
La presse de tous bords s’offusqua contre l’abandon des musulmans pro-
français311. Elle jugea qu’il en allait de la décence la plus élémentaire de sauver au 
moins ces Algériens qui s’étaient engagés pour la France et auxquels le 
gouvernement avait promis en retour un soutien et une protection sans limite. 
Face aux voix qui s’élevèrent pour demander qu’une aide fût accordée d’urgence 
aux musulmans pro-français, les autorités métropolitaines prirent finalement des 
mesures pour organiser leur débarquement et leur accueil.       
Après la proclamation de l’indépendance, alors que les massacres des 
musulmans pro-français redoublaient d’intensité, les cantonnements militaires, 
seules structures françaises encore en place en Algérie, recueillirent les survivants. 
La marine nationale fut chargée de transporter les réfugiés en France, où les 
attendaient des camps de transit : le Larzac dans l’Aveyron, Bourg-Lastic dans le 
Puy-de-Dôme. Ces camps situés à haute altitude furent bientôt remplacés par ceux 
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de Rivesaltes dans les Pyrénées-Orientales et de Saint-Maurice-l’Ardoise dans le 
Gard312. En fin de compte, ce furent environ 30’000 supplétifs et peut-être autant 
de civils qui parvinrent à se réfugier en France313. 
 D’après une déclaration du ministre des Rapatriés, François Missoffe, le 
principe général de la politique poursuivie à l’égard des Français musulmans fut 
celui qui avait présidé à l’action menée en faveur des pieds-noirs, c’est-à-dire le 
souci d’intégrer les intéressés dans la vie économique et sociale314. Le 
gouvernement adopta en effet une série de mesures afin de permettre l’insertion 
des réfugiés à la société française.  
Un service d’accueil et de reclassement d’abord rattaché au secrétariat 
d’État aux rapatriés, puis au ministère des Rapatriés, fut chargé d’organiser 
l’intégration des réfugiés musulmans à la société. Ce service doté de délégations 
régionales coopéra surtout avec le ministère de l’Armée, qui prit toutes les 
mesures concernant l’hébergement des réfugiés, mais aussi avec le ministère du 
Travail, chargé plus spécifiquement de leur reclassement professionnel.   
Les responsables ministériels envisagèrent des formes collectives de 
reclassement dans les secteurs agricole, forestier et industriel. L’Office national 
des forêts créa plus de 2’000 emplois et au moins autant de logements, donnant de 
la sorte naissance à 75 hameaux forestiers où furent placées 2’000 familles, soit 
environ 10’000 personnes315. Les dirigeants mandatèrent par ailleurs un 
organisme parapublic, la SONACOTRAL, dont nous aurons à reparler en lien 
avec les travailleurs immigrés, pour des programmes de construction de 
logements aux alentours de zones industrielles importantes : Dreux, Montpellier, 
Largentière, Toulouse, Roubaix, Saint-Louis316. Au bout du compte, 42 cités 
urbaines furent édifiées avec une capacité d’accueil semblable à celle des 
forestages317.   
Pendant l’hiver 1962-1963, le ministère des Rapatriés prit quelques 
mesures administratives supplémentaires pour favoriser l’intégration 
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professionnelle des réfugiés musulmans. Il poussa les échelons locaux à appliquer 
la priorité de l’emploi réservée aux nationaux. Il ordonna la création de 
commissions spéciales siégeant dans les préfectures et composées d’un membre 
du service des rapatriés, du chef du service départemental de la main d’œuvre, 
d’un représentant de la construction, du représentant du directeur de la Santé 
publique et de celui du directeur de la population. Ces commissions furent 
chargées d’opérer une sélection des offres d’emploi, pour les transmettre aux 
responsables des camps de réfugiés. Le ministère des Rapatriés exhorta également 
les préfets à s’enquérir de l’offre de travail auprès des directeurs départementaux 
de la main d’œuvre, du patronat et de la Bourse nationale de l’emploi318. Enfin, il 
enjoignit aux autorités départementales d’organiser des préformations 
professionnelles dans les secteurs agricole, du bâtiment et de la métallurgie. Dans 
le domaine du logement, il prévit l’octroi de subventions aux collectivités locales 
et aux entreprises qui accueilleraient ou emploieraient des réfugiés319. 
Les réfugiés musulmans d’Algérie ne furent pas reconnus 
automatiquement citoyens français. Une ordonnance de juillet 1962 stipulait en 
effet que seules les personnes relevant du statut civil de droit commun, régi en 
France par le Code civil, conservaient de plein droit la nationalité française. Il 
s’agissait d’une minorité d’Algériens naturalisés français qui, condition 
obligatoire, avaient renoncé au statut de droit local, des hauts fonctionnaires, des 
élus locaux, des membres des professions libérales. Mais la très grande majorité 
des personnes soumises à un statut de droit local, soit le droit berbère, soit le droit 
coranique, suivant les régions, ne purent plus se prévaloir de la qualité de Français 
à compter du 1er janvier 1963320. Si elles souhaitèrent être reconnues comme 
citoyens français après cette date, elles durent se soumettre à une procédure de 
reconnaissance de la nationalité française. La volonté de soumettre les réfugiés 
musulmans à une telle procédure démontra que, malgré les professions de foi sur 
l’Algérie française, la société française ne les avait jamais considérés comme des 
                                                   
318 Le ministre des Rapatriés, Service d’Accueil et de reclassement des Français d’Indochine 
et des Français Musulmans à Messieurs les Igames et Messieurs les Préfets, Circulaires des 
07.12.1962 et 25.02.1963, CAC 920140 art. 1.  
319 Le Ministre des Rapatriés, Service d’Accueil et de reclassement des Français d’Indochine 
et des Français Musulmans à Messieurs les Igames et Messieurs les Préfets, 25.02.1963, 
CAC 920140 art. 1.  
320 «  Ordonnance 62.825 relative à certaines positions concernant la nationalité française », 
21.07.1962, Journal Officiel, 22.07.1962, IEP 473/11. 
© Nadia Boehlen 
 
117
Français. Cependant, les dirigeants n’entendirent pas volontairement les exclure 
du bénéfice des mesures prises pour l’accueil et l’aide au reclassement des 
rapatriés321. Ils tinrent en effet à voir les réfugiés musulmans s’intégrer dans le 
tissu économique et social. À plusieurs reprises, les responsables ministériels, y 
compris le Premier ministre, affirmèrent publiquement que les réfugiés devaient 
bénéficier des égards dûs aux nationaux ainsi que des même mesures d’intégration 
que les rapatriés322. Ils décidèrent aussi qu’en matière sociale (salaire, travail, 
congés payés, sécurité sociale, santé…) les réfugiés musulmans qui renonceraient 
à la nationalité française continueraient, contrairement aux immigrants algériens, 
de bénéficier des droits et avantages accordés aux Français323.    
Si le gouvernement exprima une dette à l’égard des réfugiés musulmans, 
les politiques d’accueil et de reclassement menées à l’égard de ces populations ne 
purent cependant éviter des ratés dans leur intégration. Cela fut d’autant plus vrai 
que la bonne volonté des pouvoirs publics pour promouvoir l’insertion des 
nouveaux venus s’essouffla avec le temps, surtout du moment où ils leur avaient 
fourni, même sous une forme censée être provisoire, de quoi se nourrir et se loger.  
 Le principal défaut des politiques définies à l’égard des réfugiés 
musulmans fut d’avoir laissé se créer des espaces d’exclusion. Les responsables 
ministériels avaient prévu que les familles placées dans les hameaux forestiers y 
demeureraient entre une et trois années, période conçue comme une phase 
d’adaptation, préalable nécessaire à une intégration plus complète. Dans ces 
hameaux, les réfugiés musulmans étaient censés assimiler les bases de la 
civilisation française ; des cours de français, de puériculture et de cuisine y furent 
organisés324. Non seulement la volonté de préparer les nouveaux venus aux modes 
de vie métropolitains dans des espaces spécifiques, plutôt que de les mêler 
d’emblée à la population, fut une solution paternaliste inadéquate. Mais en plus, 
                                                   
321 Contrairement à ce qu’à affirmé Michel ROUX dans Les harkis ou les oubliés de 
l'histoire, op. cit., pp. 264-269. 
322 Le ministre des Rapatriés, Service d’accueil et de reclassement des Français d’Indochine 
et des Français Musulmans à Messieurs les Igames et Messieurs les Préfets, 25.02.1963, 
CAC 920140 art. 1 ; M. Pompidou au ministre du Travail et aux Directeurs départementaux 
du Travail, 21.01.1963, CAC 920140 art. 1; La Nation, « 80 pour cent des harkis sont 
aujourd'hui reclassés », 28.11.1963, IEP, 473/14. 
323 « Reconnaissance de la nationalité par les Musulmans d'origine algérienne », in 
Documents nord-africains, Études sociales nord-africaines, n°554, 07.031964, 15e année 
législative, CAC 760135 art. 2 
324 HAMOUMOU M., Et ils sont devenus harkis, op. cit., p. 286. 
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en laissant une partie des ces forestages subsister, les pouvoirs publics maintinrent 
des individus et des familles dans une situation d’isolement et dans une condition 
d’assistés. Les cités urbaines construites autour de centres industriels devinrent 
également des espaces de relégation fuis par les familles françaises.  
Les pires lieux d’exclusion furent les camps pour des personnes jugées 
totalement inadaptées, des victimes de blessures de guerre et de troubles 
psychiatriques ou des veuves et des personnes âgées ainsi que les familles dont le 
chef était infirme ou blessé. Deux camps furent créés pour les recevoir : Saint-
Maurice-l’Ardoise dans le Gard, qui avait servi dans un premier temps comme 
camp de transit, et Bias en Lot-et-Garonne. Les conditions de vie dans ces lieux 
sont connues ; elles furent catastrophiques. Les camps furent en partie administrés 
par des militaires. Il formèrent des espaces en vase clos où régnèrent des régimes 
dignes de camps d’internement, faits de couvre-feux, de restriction de la liberté de 
circulation ou encore de règlements internes extrêmement tatillons. Sans compter 
qu’avec le temps, l’équipement sanitaire et les logements devinrent largement 
défectueux325.  
Ce ne fut qu’au milieu des années 1970, lorsque des jeunes se révoltèrent 
contre les abus commis par le personnel administratif des camps, que le 
gouvernement porta son attention sur ces lieux de relégation. Dans un premier 
temps, il chercha à disperser les familles qui possédaient des ressources 
suffisantes pour subvenir à leurs besoins hors des camps et à améliorer les 
conditions de vie des personnes jugées inaptes à quitter ces lieux326. Puis, par 
résolution du Conseil des ministres, il décida une série de mesures visant à la 
dissolution des camps de forestage et des camps d’accueil du Gard et de Lot-et-
Garonne. Parmi ces mesures, citons des primes de départ et des aides temporaires 
pour réduire les charges nouvelles imposées aux familles quittant les cités 
d’accueil (cautionnement des loyers, payements des premiers loyers, financement 
de travaux de rénovation). Le gouvernement accorda également différentes 
allocations, en fait des indemnisations pour des infirmités contractées pendant le 
service sous les drapeaux français ou des pensions de retraite. Enfin, il fit 
                                                   
325 Voir ROUX M., Les harkis ou les oubliés de l'histoire, op. cit., pp. 293-322 ; « Le préfet 
du Gard à Monsieur le Ministre du Travail », 23.05.1975, CAC 870256 art.7.  
326 Voir « Procès-verbaux des réunions trimestriels sur les cités d'accueil de Bias et Sainte-
Livrade », Préfecture de Lot-et-Garonne, 29.01.1975-12.02.1976, CAC 870256 art.7.  
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organiser des cours de formation professionnelle ainsi qu’une aide à la recherche 
d’emplois pour les enfants de réfugiés musulmans. Ces derniers purent bénéficier 
d’un personnel spécialisé dans les agences pour l’emploi327. 
 Il faut préciser que, en dépit de la visibilité qu’ils acquirent à partir des 
années 1970 dans les médias, les réfugiés musulmans qui subsistèrent dans les 
camps ne furent pas une majorité. Il semblerait, au contraire, qu’au moins les trois 
quarts d’entre eux trouvèrent au début des années 1990, au regard notamment de 
leur logements et de leurs emplois, des conditions de vies semblables à celles de 
leurs voisins français328.  
Au total, les ratés dans l’intégration des réfugiés s’expliquent d’abord par 
la mauvaise volonté des administrations, couplées avec le lot de brimades et de 
discriminations qu’ils eurent à subir. En termes de perception, ils furent en effet 
souvent assimilés à des immigrés algériens. Or, après la décolonisation, la société 
française leur manifesta de plus en plus d’hostilité. Les politiques migratoires 
pratiquées à la suite des accords d’Évian, signés le 18 mars 1962, en sont un 
premier indicateur.  
 
 
Les politiques migratoires après les accords d’Évian 
 
 La signature des accords d’Évian marque un tournant dans les politiques 
migratoires française. À partir de ce moment, les dirigeants s’efforcèrent de 
favoriser une immigration européenne et de limiter les courants migratoires en 
provenance des territoires anciennement ou toujours sous domination française.  
Ce ne fut pas l’établissement progressif de la liberté de circulation au sein 
de la CEE qui amena les responsables ministériels à encourager l’immigration 
européenne. La construction du droit communautaire dans ce domaine ne fit que 
consacrer une préférence systématique pour cette immigration329. Depuis le début 
des années 1960, les dirigeants français cherchèrent à activer les mouvements 
migratoires en provenance de pays européens pour contrebalancer l’immigration 
                                                   
327 « Mesures arrêtées par le Conseil des ministres du 6 août 1975 », CAC 870256 art.7. 
328 HAMOUMOU M., Et ils sont devenus harkis, op. cit., pp. 288-289. 
329 VIET V., La France immigrée, Construction d’une politique, 1914-1997, op. cit.,          
pp. 264-279. 
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algérienne. Ils conclurent donc une série d’accords bilatéraux avec l’Espagne, le 
Portugal, la Grèce mais aussi avec la Yougoslavie et la Turquie.  
Au début des années 1960, les flux en provenance d’Italie s’étaient taris et 
les migrants espagnols et yougoslaves s’acheminaient plus volontiers en 
Allemagne. Le Portugal devint donc pour la France la principale source 
d’immigration européenne. Les autorités ministérielles cherchèrent donc à 
encourager la venue de travailleurs en provenance de ce pays. 
Les conventions signées avec le Portugal, l’une en novembre 1957, l’autre 
en décembre 1963, fixèrent un régime favorable pour les travailleurs portugais, 
notamment en matière de sécurité sociale (transfert des allocations familiales 
d’abord sur une base forfaitaire pendant un délai limité à deux ans, puis de la 
totalité des allocations pour une période de six ans)330. Malgré cela, les autorités 
portugaises retardaient l’octroi des autorisations nécessaires aux candidats à 
l’émigration331. Du coup, les dirigeants français tolérèrent l’immigration 
clandestine de Portugais. À la demande du Premier ministre lui-même, le ministre 
de l’Intérieur, Roger Frey, enjoignit en effet aux préfets de régulariser la situation 
de tous les travailleurs portugais entrés clandestinement en France, pour autant 
qu’ils ne fassent pas l’objet d’un arrêté d’expulsion ou d’une mesure 
d’interdiction. Il précisa qu’après vérification de leur identité, les clandestins 
portugais découverts à la frontière ou à l’intérieur du territoire devaient être 
dirigés vers un service départemental de main d’œuvre en vue d’un placement332. 
Les canaux illégaux d’immigration fonctionnèrent si bien que, lorsque, en 1967, le 
gouvernement portugais suspendit toute émigration selon la procédure légale pour 
une durée de deux ans333, ce fut sans influence sur la taille des flux migratoires du 
Portugal vers la France334.  
 Il fallut un certain temps pour que la France alignât le statut des 
ressortissants des anciennes colonies sur celui des autres immigrants. Jusqu’à la 
                                                   
330 « Les travailleurs étrangers en France », in Notes et Études Documentaires, N3.057, 
23.01.1964, p. 9. 
331 VIET V., La France immigrée, Construction d’une politique, 1914-1997, op. cit., pp. 270. 
332 Ministère de l'Intérieur, Direction de la réglementation à Messieurs les Préfets, 
07.04.1964, CAC 760135 art. 1. 
333 La nécessité d'éviter des difficultés à l'économie nationale fut le motif invoqué par la 
junte de l'émigration pour justifier la suspension de l'immigration. Voir : La Junte de 
l'émigration à Monsieur le chef de la Mission de l'Office National de l'Immigration, 
30.05.1967, CAC 760135 art. 1. 
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fin des années 1960, dans le dessein de maintenir un lien privilégié avec les pays 
anciennement sous sa domination, mais aussi de servir les intérêts des 
ressortissants français encore sur place, elle conserva à ses anciennes colonies 
certains de leurs privilèges, à commencer par la liberté de circulation avec la 
Métropole. Puis, elle jugea excessive « la pression migratoire » que causait la 
venue des ressortissants de pays nouvellement indépendants et prit une série de 
mesures pour limiter de manière de plus en plus stricte leur entrée sur le territoire 
français. Différentes dispositions sur la nationalité et la circulation des personnes 
furent progressivement adoptées à cette fin. 
Jusqu’à la fin des années 1960, les responsables ministériels maintinrent 
un régime d’entrée et de séjour libéral pour l’ensemble des pays nouvellement 
indépendants et d’où les mouvements migratoires ne furent pas jugés trop 
significatifs, c’est-à-dire ceux d’Asie, d’Afrique noire et les anciens protectorats. 
Ils réformèrent cependant les dispositions concernant la nationalité des anciens 
sujets. Ceux-ci retournèrent progressivement à la nationalité de l’État créé. La loi 
de juillet 1960 sur la nationalité des ressortissants d’Afrique noire et de 
Madagascar et l’ordonnance de juillet 1962 concernant les ressortissants d’Algérie 
introduisirent ainsi de nouvelles règles de naturalisation. Ces lois opérèrent une 
distinction entre les personnes pour lesquelles la nationalité française était 
maintenue de plein droit, c’était le cas des Français d’origine métropolitaine ou 
des Européens naturalisés, et les autres personnes qui ne pouvaient la conserver 
qu’à condition qu’elles se fixent en France et souscrivent une déclaration de 
reconnaissance de la nationalité française. Ces textes préparèrent la voie à une 
restriction de la liberté de circulation pour les ressortissants des anciens États 
colonisés, restriction instaurée à partir du choc pétrolier seulement sauf pour 
l’Algérie335. 
 Les accords d’Évian prévirent la liberté de circulation entre l’Algérie et la 
France pour les ressortissants des deux pays. Or, comme en témoigne cet extrait 
d’une note du ministère des Affaires sociales, après la guerre d’indépendance, les  
 
                                                                                                                                           
334 VIET V., La France immigrée, Construction d’une politique, 1914-1997, op. cit., p. 271. 
335 Ibid., pp. 279-295. 
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dirigeants français jugèrent que l’immigration en provenance de ce pays prenait 
beaucoup trop d’ampleur.  
 
Les recherches effectuées récemment permettent d’estimer que le 
développement actuel de l’immigration algérienne conduira à la fin de ce siècle, 
au minimum, à la présence de 2 millions et demi de citoyens algériens sur le sol 
français. Ce calcul, qui néglige totalement une souche démographique algérienne 
constituée par 40’000 familles dotées d’un taux de fécondité extraordinaire, vise 
seulement à mettre en relief le chiffre minimum de la population algérienne à la 
fin du XXe siècle, en France. Il démontre que notre position vis-à-vis des 
développements de l’immigration algérienne doit viser à mettre fin à son 
expansion par des mesures de plafonnement336.  
 
 
Redoutant une trop forte présence d’immigrés algériens en France, les 
responsables ministériels n’eurent de cesse, avant que ne fût décrété l’arrêt de 
l’immigration de main d’œuvre, en juillet 1974, de freiner leur venue. Ainsi, les 
accords Nekkache-Grandval d’avril 1964, envisagèrent un contingentement de 
l’immigration algérienne à définir sur une base semestrielle par la France. 
Dénoncés par le colonel Houri Boumediene lors de son arrivée au pouvoir à la fin 
de 1965, ces accords furent remplacés par une convention adoptée en octobre 
1968. Cette dernière stipulait que la taille des contingents annuels de travailleurs 
serait décidée sur une base bilatérale. En 1968, le contingent fut fixé à 35’000 
personnes par an pour une durée de deux ans, chiffre que les autorités 
ministérielles cherchèrent constamment à renégocier à la baisse et qui fut ramené 
à 25’000 à partir de 1971. Sur le papier, le statut de résident algérien demeura plus 
favorable que celui des autres immigrés étrangers. Ainsi, une fois arrivé sur le 
territoire français, l’Algérien disposait de neuf mois pour trouver du travail ; s’il 
en obtenait, un certificat de résidence valable cinq ans lui était alors attribué337. 
Depuis 1945, malgré un cadre juridique qui semblait augurer du contraire, 
les ministères créèrent une multitude de statuts pour les immigrés, ce qui engendra 
la création de régimes dissemblables de sécurité sociale. Le régime des 
ressortissants d’États qui n’avaient pas signé d’accords avec la France était le 
moins favorable. Pour ceux-ci, le versement de prestations sociales était lié à la 
validité de la carte de travail et la famille ne bénéficiait des avantages accordés 
                                                   
336 « Réouverture des négociations de main d’œuvre avec l’Algérie », document non daté, 
Ministère des Affaires sociales, CAC 760 135 art. 2. 
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par le régime français de sécurité sociale que si elle résidait en France. Si elle 
demeurait à l’étranger, elle n’avait pas droit à des prestations de santé, ni aux 
allocations familiales. À l’opposé, le régime des ressortissants de pays membres 
du Marché Commun était le plus favorable, puisque pour eux, s’appliquait 
automatiquement la législation de la sécurité sociale du lieu de séjour. Ils 
profitaient de surcroît des principes de la totalisation des périodes d’assurances 
accomplies dans les différents pays de la CEE et du transfert de prestations. Les 
conventions de main d’œuvre conclues avec des pays non membres de la CEE 
prévoyaient en général la totalisation des périodes d’assurance, le transfert 
d’indemnités forfaitaires d’allocations familiales pendant une période pouvant 
aller de deux à six ans ainsi que le paiement des prestations de santé aux membres 
de la famille restés dans le pays d’origine. Notons que les familles des travailleurs 
algériens demeurées en Afrique du Nord se virent verser les prestations familiales 
au taux algérien338. 
 
 Le cadre juridique défini à la Libération laissait augurer d’une politique 
d’immigration cohérente, accordant un statut similaire à tous les nouveaux venus. 
Cependant, il ne s’appliqua qu’aux migrations en provenance d’Europe, mais pas 
à celles des colonies, régies par des statuts particuliers. De plus, même les 
migrations européennes furent en fin de compte mises au bénéfice de statuts 
variables, définis au gré des conventions bilatérales de main d’œuvre ou 
d’immigration, selon les pays signataires.  
 Les politiques adoptées pour accueillir les rapatriés d’origine européenne 
et les réfugiés musulmans visèrent leur intégration dans la société métropolitaine. 
La volonté d’accueillir et d’intégrer ces réfugiés qui avaient servi la France ne fut 
cependant pas immédiate. Avant que le gouvernement n’organisât leur accueil, 
des milliers d’entre eux périrent des actes de vengeance du FLN ; d’autres qui 
s’étaient acheminés en France par leurs propres moyens furent refoulés en 
Algérie. Reconnaissant tout de même que l’intégration des musulmans pro-
français, peu nombreux de toute façon, était un devoir, les autorités ministérielles 
définirent une séries de politiques sociales pour les intégrer à la société. Si ces 
                                                                                                                                           
337 Voir WEIL P., La France et ses étrangers, op. cit., pp. 90-100. 
338 « Les travailleurs étrangers en France », in Notes et Etudes Documentaires, N3.057, 
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politiques furent parfois inadéquates, à commencer par celles qui créèrent des 
espaces spécifiques pour préparer l’adaptation des immigrés à la société, la 
volonté des dirigeants d’intégrer en fin de compte les réfugiés musulmans ne peut 
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LE RAPPORT AUX IMMIGRÉS PENDANT LA GUERRE D’ALGÉRIE 
 
 
 Depuis le XIXe siècle, la société française s’était habituée à voir 
s’implanter des immigrés européens. Elle admit donc aisément qu’ils fussent 
amenés à se fondre en son sein. Ce ne fut pas le cas des immigrés nord-africains, 
et spécialement des Algériens. Pendant les dix années d’après-guerre, les Français 
plaçaient déjà ces immigrés coloniaux au bas d’une échelle de préférence. Mais au 
fond, leur présence, perçue comme un effet secondaire de la colonisation, les 
indifférait. Ce n’est que dans le contexte de la décolonisation et tout 
particulièrement à l’aune de la guerre d’Algérie, que les immigrés nord-africains 
commencèrent à exaspérer les Français. Ce fut également dans ce contexte que les 
dirigeants en vinrent à ce préoccuper de ces immigrés, mais uniquement dans une 
perspective répressive : la traque aux éléments nationalistes.  
 
 
Les dirigeants face à l’immigration 
 
En 1946, les Algériens étaient classés dans la catégorie des immigrés 
désignés comme Africains, 54’000 au total ; ils n’étaient pas comptabilisés 
séparément dans les statistiques. En 1954, l’accroissement du nombre d’Algériens 
était déjà significatif, puisqu’ils étaient alors au nombre de 212’000, soit 12% de 
la population étrangère. Leur nombre augmenta plus fortement encore jusqu’en 
1974. En 1962, à l’indépendance de l’Algérie, les Algériens étaient 350’000 en 
France, soit 16% de la population étrangère. En 1975, ils étaient 711'000 (21% de 
la population étrangère) ; ils formaient ainsi le second groupe d’étrangers par 
importance numérique, après les Portugais339. En même temps qu’augmenta le 
nombre d’Algériens, la France s’achemina et s’enlisa dans la guerre d’Algérie.            
                                                   
339 SCHOR R., Histoire de l'immigration en France, de la fin du XIXe siècle à nos jours, op. 
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Au sortir de la Deuxième Guerre mondiale, l’attitude générale des 
pouvoirs publics à l’égard de l’immigration algérienne correspondit à une relative 
indifférence. Tant que l’immigration familiale resta peu significative et que les 
bidonvilles n’étaient pas encore apparus, ils ne s’y intéressèrent que de manière 
sporadique. Les ministères se bornèrent à financer l’action d’œuvres caritatives et 
d’associations privées, qu’ils chargèrent de créer des foyers, des centres de transit 
ou des dispensaires, d’organiser des cours de langue et de mettre en place des 
services d’assistance. À l’occasion, ils incitèrent les préfectures à adopter une 
attitude bienveillante à l’égard de ceux qu’ils désignaient comme les Français 
musulmans d’Algérie et à les aider à évoluer en Métropole. Ils suggérèrent en 
particulier d’améliorer l’orientation et la reconversion professionnelle de ces 
immigrés ainsi que leur logement. Mais ils ne dotèrent pas les préfectures de 
moyens qui leur aurait permis d’appliquer de tels programmes. Dans le domaine 
du logement, par exemple, les ministères de l’Intérieur et du Travail se bornèrent 
à encourager les préfets à utiliser les maigres possibilités existantes : octroi de 
subventions à des associations se spécialisant dans l’hébergement collectif et 
utilisation des 1% de la contribution patronale prévue par la loi pour la 
participation des employeurs à la construction de logements340. 
Les responsables ministériels ne commencèrent à se préoccuper 
véritablement de l’immigration algérienne que dans le cadre du processus de 
décolonisation. À partir du début des années 1950, s’observèrent sur le territoire 
métropolitain les premières luttes intestines entre différents courants nationalistes, 
Mouvement Nationaliste Algérien (MNA) contre Parti communiste puis, à partir 
de 1954, fédération de France du Front de Libération Nationale (FLN) contre 
MNA. Ce n’est qu’à partir de 1957-1958 que le FLN obtint une emprise décisive 
sur l’immigration algérienne au détriment du MNA, encore que ce dernier 
maintint des bastions dans le Nord et l’Est.  
Peu avant le début de la guerre d’Algérie déjà, les autorités françaises 
cherchèrent à empêcher l’emprise du nationalisme algériens sur la population 
immigrée. Pendant le conflit elles adoptèrent des moyens de plus en plus 
                                                   
340 Voir par exemple : Ministère de l’Intérieur, ministère du Travail et de la Sécurité Sociale 
à Messieurs les préfets, « Circulaire n°281, objet : habitat des citoyens français musulmans 
en Métropole », 02.09.1954, CARAN F/1a/5035. 
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répressifs qui finirent par devenir les instruments d’une guerre transposée en 
métropole.  
Depuis 1871, date de la suppression d’un régime colonial militaire au 
profit d’un régime civil, les attributions relatives à l’Algérie étaient dévolues à 
l’Intérieur. C’est pourquoi, dès 1945, l’organisation de l’action sociale pour les 
Algériens fut répartie entre ce ministère, qui assurait la liaison avec le 
gouvernement général de l’Algérie, et celui du Travail et de la Sécurité Sociale ; 
les autres ministères, notamment ceux de la Santé publique et de l’Éducation 
nationale jouèrent un rôle d’appoint. Le Service Social d’Aide aux Émigrants ne 
s’impliqua pas dans l’action sociale à l’égard des travailleurs algériens ; d’autres 
associations privées financées par le ministère de l’Intérieur furent engagées sur 
ce terrain. Ce fut également le ministère de l’Intérieur qui coordonna les différents 
secteurs ministériels impliqués dans des questions ayant trait à la présence 
d’immigrés algériens sur le territoire métropolitain, d’abord de manière 
informelle, puis, avec le début des hostilités en 1954, de manière formelle. Il 
obtint ainsi la présidence d’un comité interministériel, le Comité pour les affaires 
sociales intéressant la population musulmane algérienne en métropole. En avril 
1958, la capacité d’intervention de l’Intérieur sur l’immigration algérienne fut 
encore renforcée par la création d’un Service des Affaires Musulmanes et de 
l’Action Sociale (SAMAS)341, directement rattaché au cabinet du ministre de 
l’Intérieur.  
À partir de 1952, le ministère de l’Intérieur plaça auprès d’inspecteurs 
généraux de l’administration en mission extraordinaire quatre conseillers 
techniques pour les affaires musulmanes ; il s’agissait en fait d’administrateurs 
civils de l’Algérie. Au cours des années 1950, leur nombre augmenta et ils furent 
placés auprès des préfets. Ils eurent pour mission de soustraire les Français 
musulmans à l’influence des mouvements nationalistes. Jusqu’en 1956, ils 
cherchèrent à effectuer cette mission essentiellement à travers un travail 
d’assistance sociale. Au cours des hostilités ils adoptèrent cependant des 
méthodes répressives. En février 1958, le ministère de l’Intérieur estima en effet 
                                                   
341 Le SAMAS fut le résultat de la fusion entre le bureau des œuvres sociales et celui des 
affaires sociales musulmanes qui avaient dépendu jusqu’alors respectivement de la direction 
des services financiers et du contentieux et de la direction des affaires d'Algérie. Voir VIET 
V., La France immigrée, Construction d’une politique, 1914-1997, op. cit., pp. 184-191. 
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que l’activité des conseillers techniques ne pouvait plus être limitée aux questions 
sociales et qu’ils seraient également affectés, sous l’ordre des préfets, au maintien 
de l’ordre public. Leur intervention dans ce domaine devait se faire, d’après les 
directives ministérielles, avec une discrétion suffisante pour ne pas gêner une 
prétendue action à caractère social342.  
D’autres mesures renforcèrent les moyens d’intervention du ministère de 
l’Intérieur sur l’immigration algérienne. Une loi du 26 juillet 1957 étendit ainsi en 
métropole les dispositions de la loi sur les pouvoirs spéciaux. Adoptée en mars 
1956, cette dernière habilitait le gouvernement à prendre sur le territoire algérien 
« toutes mesures exceptionnelles en vue du rétablissement de l’ordre, de la 
protection des personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire »343. 
Étendue au territoire métropolitain, elle autorisait l’internement de personnes 
condamnées en application des lois sur les groupes de combat et les milices 
privées. Après l’adoption de la loi de juillet 1957, des rafles furent organisées afin 
de vérifier l’identité des Français musulmans d’Algérie et leur implication 
éventuelle dans la cause nationaliste. Dans le cadre de ces opérations, ces derniers 
furent internés dans différents lieux. À Paris, l’ancien Vélodrome d’Hiver, qui 
avait servi à la rafle des Juifs de juillet 1942, fut, dès 1958, utilisé à cette fin, tout 
comme l’hôpital Beaujon et le gymnase Japy. En janvier 1959 fut créé le centre 
d’internement de Vincennes. Dans le cadre des rafles d’Algériens, des caves des 
13e et 18e arrondissements servirent de lieux de tortures. Enfin, quatre camps 
d’internement furent créés entre 1957 et 1959 sur le territoire métropolitain : 
Mourmelon-Vadenay en Marne, Saint-Maurice-L’Ardoise dans le Gard, Thol 
dans l’Ain et le Larzac en Aveyron344. 
Avec l’avènement de la Ve République, les moyens déployés pour 
combattre les éléments nationalistes en métropole furent encore accrus. En juin 
1958, le gouvernement institua un Secrétariat général pour les affaires 
algériennes. Directement rattaché au cabinet du Premier ministre, le secrétariat 
centralisait les relations entre le délégué général du gouvernement en Algérie et 
les administrations métropolitaines ; il avait pour mission de suivre l’exécution 
                                                   
342 « Note : Renforcement de l’action politique et sociale concernant les Français de souche 
Nord-Africaine résidant en Métropole », 10.07.1959, CARAN F/1a/5013. 
343 STORA B., Histoire de la guerre d’Algérie, (1954-1962), Paris, La Découverte, 1993,   
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des décisions gouvernementales relatives à l’Algérie345. À partir de l’été 1958, cet 
organe mit à disposition du ministère de l’Intérieur des officiers des affaires 
algériennes issus des sections d’action urbaines et des sections d’action 
spécialisées qui effectuaient jusqu’alors leur besogne dans la colonie sous les 
ordres du ministère de la Défense. Sept d’entre eux furent placés auprès de la 
Préfecture de police de Paris et trois dans les Bouches-du-Rhône. L’arrivée de ces 
officiers chargés de débusquer les activistes nationalistes en métropole, marqua 
véritablement, si tel ne fut pas déjà le cas avec la loi de juillet 1957 sur les 
pouvoirs spéciaux, le début de la guerre en métropole. L’ordonnance du 7 octobre 
1958, qui supprimait toute condition préalable d’ordre judiciaire à l’internement, 
facilita la tâche des officiers, en leur permettant toute liberté d’action. Le 
ministère de l’Intérieur chargea les officiers des affaires algériennes de la traque 
ainsi que de l’élimination des éléments nationalistes et du rattachement des 
Français musulmans à la cause de l’Algérie française. Pour la réalisation de ce 
programme, il proposa les méthodes suivantes : une prise de contact avec la masse 
des Français musulmans, une purge spectaculaire, la recherche et l’arrestation des 
activistes346. 
À l’été 1960, le Secrétariat général pour les affaires algériennes dota la 
Préfecture de police de Paris de moyens supplémentaires pour faire face, selon la 
terminologie d’usage, à la situation exceptionnelle provoquée par l’activité 
terroriste dans les milieux algériens. Il ordonna la création de sections 
administratives techniques, sections également formées dans les départements des 
Bouches-du-Rhône, du Rhône et de Seine-et-Oise. La force de police auxiliaire, 
créée pendant l’hiver 1959-1960 par la Préfecture de police de Paris, seconda les 
sections administratives dans leur travail. Le fonctionnement de cette unité 
spéciale était calqué sur celui des harkas, pour rappel des troupes auxiliaires 
formées de Français musulmans et rattachées à des bataillons ou à des compagnies 
en Algérie. Les propos d’un commandant dans un rapport sur l’activité des 
sections administratives techniques où était loué le soutien décisif du Préfet de 
                                                                                                                                           
344 EINAUDI J.-L., La bataille de Paris, 17 octobre 1961, Paris, Seuil, pp. 215-321. 
345 VIET V., La France immigrée, Construction d’une politique, 1914-1997, op. cit., p. 192. 
346 « Note : Renforcement de l’action politique et sociale concernant les Français de souche 
Nord-Africaine résidant en Métropole », 10.07.1959, CARAN F/1a/5013.  
© Nadia Boehlen 
 
130
police, Maurice Papon, nous renseigne sur la nature de l’action menée par la force 
de police auxiliaire :  
 
Son originalité fait d’elle un outil incomparable dans la lutte directe 
contre la rébellion. (...) Constituée en compagnies, sous règlement de discipline 
militaire et non pas sous le règlement de discipline particulier à la police 
parisienne. (...) Dès son entrée en fonction en mars 1960, la F.P.A a montré son 
dynamisme, sa cohésion, son mordant. Elle a changé la forme du « combat des 




Ce n’est pas un hasard si les structures répressives mises en place dans le 
cadre de la guerre d’Algérie débouchèrent sur des actions meurtrières, à 
commencer par les arrestations et internements suivis d’exécutions pendant toute 
la durée du conflit, jusqu’à la répression sanglante de la manifestation du 17 
octobre 1961. Lors de cette manifestation organisée à l’initiative du FLN, entre 
30’000 et 40’000 Algériens s’étaient assemblés pour protester contre l’interdiction 
faite par la Préfecture de police à leur communauté de circuler entre 20h et 4h30 
du matin et de circuler en groupes aux autres heures de la journée. Cet 
assemblement fut réprimé dans le sang. L’intervention des forces de police fit 
vraisemblablement des centaines de morts348. 
 
Certains chercheurs ont établi, rétrospectivement, le parallèle entre le sort 
des Algériens sous la France républicaine pendant la guerre d’Algérie et celui des 
Juifs sous Vichy et le régime nazi349. Certains d’entre eux ont également estimé, 
faisant à nouveau le parallèle avec Vichy, que l’État de droit cessa de fonctionner 
pendant cette période. Benjamin Stora a ainsi pu dire :  
 
On sait que l’État de droit n’existe que comme résultat d’une série de 
décisions, de comportements et aussi de discours des responsables politiques, des 
magistrats, des administrateurs. L’État de droit a dérogé à ses principes parce 
qu’il n’a jamais reconnu, y compris dans le discours, l’existence d’une guerre et 
                                                   
347 « L'assistance technique aux Français Musulmans d'Algérie à la Préfecture de Police à 
Paris, Commandant Cunibile », 1961, GA Dr 50. 
348 EINAUDI J.-L., La bataille de Paris, 17 octobre 1961, op. cit., pp. 215-321. 
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l’inévitable cortège de mesures coercitives. Le silence a prévalu. Après Vichy, 
s’il est un moment où l’État de droit a cédé facilement en France à l’État de 
police, c’est bien dans le temps de la guerre d’Algérie350. 
 
 
Ces parallèles entre racismes d’État ou pratiques autoritaires sont-il 
vraiment justifiés ? Il est certain qu’il y eut des débordements policiers fortement 
teintés de racisme. Les témoignages abondent dans ce sens ; le plus parlant d’entre 
eux est peut-être le film Octobre à Paris réalisé à partir d’images tournées 
pendant la manifestation du 17 octobre 1961351. Comme en témoignent ces 
images, d’une violence étouffante, des Algériens furent, à ce moment, roués de 
coup, internés et assassinés. Cependant, ces débordements eurent lieu dans le 
cadre de l’État de droit. De fait, tous les moyens adoptés pour réprimer 
l’insurrection nationaliste, que ce fût en Algérie ou en métropole, le furent 
uniquement après que l’Assemblée nationale eût légiféré.     
Qu’en est-il du racisme envers les Algériens pendant ces années ? Fut-il 
vraiment semblable à celui qui exista à l’égard des Juifs sous Vichy ou en 
Allemagne nazie ? Le racisme anti-Algérien, en métropole tout comme dans la 
colonie, et l’antisémitisme de la période vichyssoise et nazie, relèvent de logiques 
différentes. Pendant les années 1930 et 1940, les Juifs eurent à subir une variante 
spécifique de ce que Pierre André Taguieff appelle un racisme d’extermination. 
Ce type de racisme est fondé sur la précellence de l’identité propre dont dérive un 
impératif de préservation. Il en découle que l’autre est considéré comme un 
élément dangereux, nuisible à sa propre race, d’où découle la volonté radicale de 
l’exclure, pour au bout du compte le détruire352. Or, l’Allemagne nazie mit en 
œuvre un programme d’extermination systématique fondé sur ce type de racisme, 
et plus spécifiquement, sur un antisémitisme radical. La France de Vichy y 
participa d’ailleurs activement, puisqu’elle livra des Juifs étrangers et des Juifs 
français préalablement dénaturalisés353. Le racisme que subirent les Algériens 
après la Seconde Guerre mondiale fut autre ; il s’agit d’un racisme de type 
                                                   
350 Cité in STORA B., La gangrène et l'oubli, La mémoire de la guerre d'Algérie, op. cit,     
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351 Octobre à Paris, film de Jacques Panijel, 1962.  
352 TAGUIEFF P.-A., La force du préjugé, essai sur le racisme et ses doubles, Paris, tel 
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colonial, résultant, d’après une définition du même Taguieff, d’une identification 
de l’autre comme étant inférieur. De là découle la volonté de le dominer et de 
l’exploiter, mais non pas celle de l’exterminer354. De fait, pendant la guerre 
d’Algérie, si militaires et policiers internèrent, torturèrent et tuèrent des 
musulmans, ce fut pour la cause de l’Algérie française et, corrélativement, pour 
maintenir les Algériens dans leur statut de colonisés. Mais ils ne cherchèrent pas à 
mettre en œuvre un programme d’extermination des Français musulmans.   
Les meurtres d’Algériens furent le résultat de dérapages engendrés par la 
structure répressive mise en place dans le cadre de la guerre. Ils furent d’autant 
plus facilement perpétrés qu’ils le furent souvent par des hommes qui avaient 
combattu sur le terrain colonial pour une Algérie française dont ils sentaient bien 
qu’elle ressemblait de plus en plus à une chimère. Comme ils attribuaient la 
responsabilité de la perte de la colonie aux Algériens, ils n’en furent que plus 
violents dans les actions menées contre eux. Que ces hommes fussent de surcroît 
pétris de préjugés racistes ne fait aucun doute355. Par ailleurs, l’attitude des 
dirigeants n’incita pas leurs exécutants à la modération, bien au contraire. 
Si les responsables ministériels ne cherchèrent pas à mettre en œuvre de 
programme raciste, ils restèrent dans le meilleur des cas indifférents au sort de la 
population algérienne. Ils passèrent ainsi sous silence les actions meurtrières 
perpétrées contre des immigrés algériens dans le cadre du conflit colonial, en 
particulier les ratonnades d’octobre 1961. De plus ils ne se préoccupèrent pas des 
conditions de vie de cette population. 
Jean-Luc Einaudi a montré la manière dont les dirigeants étouffèrent la 
vérité au sujet des évènements d’octobre 1961. D’après les propos du ministre de 
l’Intérieur, Roger Frey, le lendemain de la manifestation, les forces de l’ordre, 
dont certains membres furent tués et blessés, n’auraient fait que veiller au 
maintien de l’ordre356. La Présidence de la République et l’ensemble du 
gouvernement relatèrent les faits de manière similaire : les heurts qui eurent lieu 
auraient été provoqués par les militants du FLN. Policiers et CRS n’auraient fait 
que veiller au maintien de l’ordre et à la sécurité de la population. Les événements 
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d’octobre étaient inacceptables, mais inhérents à la guerre. Les propositions 
d’enquêtes sénatoriales ou parlementaires sur ces événements, qualifiés 
d’« incidents » par les autorités de police, furent rejetées par le gouvernement. De 
plus, en 1962 et 1963, toutes les informations judiciaires ouvertes en raison de la 
découverte de cadavres et de plaintes portées contre des policiers furent closes par 
un non-lieu357.  
En somme, aux yeux des dirigeants, les immigrés algériens ne furent rien 
de plus que les éléments embarrassants d’une guerre coloniale. S’ils furent pris en 
compte dans les politiques gouvernementales, ce fut uniquement sous cet angle, 
c’est-à-dire sous l’angle répressif. 
La politique à caractère social à l’égard des Algériens demeura inexistante. 
Depuis le début de la guerre d’Algérie, et surtout avec l’avènement de la Ve 
République, seuls quelques simulacres de tentatives furent faites pour améliorer la 
situation des immigrés nord-africains. La politique sociale à l’égard de ces 
derniers ne fut dotée que de moyens fantoches.  
La création en 1957 du Conseil supérieur pour l’étude des affaires sociales 
concernant les ressortissants de l’Afrique du Nord, rattaché au ministère du 
Travail, est tout à fait représentative d’un type de structure mis en place pour 
promouvoir l’action sociale à l’égard des immigrés, mais dénudé de toute 
efficacité. De fait, l’activité de cette structure contrôlée par le ministère de 
l’Intérieur dans le cadre du Comité d’action interministériel pour les affaires 
sociales intéressant la population algérienne en métropole demeura, semblerait-il, 
nulle358.  
En janvier 1959, le gouvernement créa un poste de délégué à l’action 
sociale. Le délégué faisait partie du comité interministériel établissant la politique 
sociale du gouvernement à l’égard des Français musulmans. Il assurait l’exécution 
des décisions de ce comité et la coordination de l’action sociale à l’égard des 
immigrés359. Cependant, pour correspondre avec l’échelon local, c’est-à-dire avec 
les préfets, le délégué devait passer par l’intermédiaire du ministère de 
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l’Intérieur360. Du coup, sa marge de manœuvre demeura extrêmement limitée. 
S’ajoute à cela que le délégué à l’action sociale ne disposa pas de fonds 
budgétaires ; ses principaux instruments d’action furent deux entreprises 
parapubliques, le Fonds d’Action Sociale (FAS) et la Société Nationale de 
Construction de logements pour les Travailleurs Algériens en métropole 
(SONACOTRAL), créées respectivement en 1956 et en 1958. Le Fonds était 
censé intervenir dans le domaine de l’action sociale en général, complétant par 
des financements des opérations dues à des initiatives privées ou publiques. Or, le 
ministère de l’Intérieur était membre du conseil d’administration du FAS et 
veillait à l’application de ses programmes. S’ajoute à cela que ces deux 
entreprises ne disposaient pas de recettes étatiques. 
Le Fonds d’Action Sanitaire et Social était l’ancêtre du Fonds d’Action 
Social. Il dépendait de la Caisse Nationale de Sécurité sociale (CNSS) qui 
finançait, depuis 1952, la construction de logements pour les Nord-Africains en 
métropole ; ses revenus provenaient, fait remarquable, de la différence entre les 
cotisations versées par les employeurs à la CNSS au taux français et les 
prestations versées par la CNSS aux familles des immigrés au taux algérien. Le 
Fonds d’Action Social continua largement à être financé de la sorte361. Non 
seulement les recettes du FAS étaient dérivées de la sécurité sociale, provenant de 
sommes qui auraient dû revenir aux immigrés algériens, mais en plus, le fonds 
était censé intervenir à la fois en métropole et en Algérie. Ajoutons que le FAS 
finançait en grande partie la SONACOTRAL362.  
Dotée de moyens dérisoires, l’action sociale demeura de surcroît noyée 
dans l’action répressive mis en place par le ministère de l’Intérieur. Elle fut, en 
tout cas pendant la guerre d’Algérie, un simple instrument de cette action. Les 
propos tenus par les fonctionnaires de l’Intérieur sur la fonction de l’assistance 
sociale ne laissent subsister aucun doute là-dessus. Une circulaire du Cabinet du 
Ministre émise en février 1959 et destinée aux Inspecteurs généraux de  
 
 
                                                   
360 « Coordination à l’échelon central », document non daté, CAC 760133 art. 16.  
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l’administration en mission extraordinaire et aux préfets stipulait ainsi : 
 
Il semble que le divorce très net se manifeste depuis quelques temps entre 
les nationalistes algériens qui tendent à durcir leur action et la majorité de la 
population musulmane en métropole qui, lasse du climat actuel, n’aspire au 
contraire qu’à la tranquillité dans la paix retrouvée. Pour accentuer ces tendances 
favorables, il est nécessaire de définir et de mettre en œuvre à l’égard de cette 
population, une politique qui sache à la fois montrer sa fermeté et sa générosité, 
la lutte contre les terroristes étant étroitement liée à l’efficacité de l’action sociale 




Le même document précisait plus loin : 
 
Il est impératif que la politique de la France envers l’Algérie s’inscrive 
désormais dans les faits et se traduise, en particulier, par l’intégration réelle dans 
la communauté métropolitaine des citoyens musulmans originaires de l’Algérie 
qui sont ici les observateurs et les témoins de notre action. Dès lors, notre 
politique doit avoir un triple objectif : 
1. éliminer le terrorisme, assainir la migration algérienne en la délivrant des 
menaces et des extorsions de fonds dont elle est l’objet ; 
2. donner une impulsion nouvelle à l’action sociale, éducative, culturelle, 
professionnelle et psychologique auprès des migrants et de leur famille ; 
3. agir sur l’opinion métropolitaine pour qu’elle sépare des fauteurs de troubles la 
masse encore saine des migrants et pour qu’elle soit à leur égard accueillante, 
compréhensive et fraternelle363. 
 
 
 Le ministère de l’Intérieur finançait les associations privées chargées de 
l’assistance sociale auprès des immigrés algériens. L’action sociale était donc 
d’autant plus condamnée à n’être qu’un instrument de sa politique. Ce ministère 
avait d’ailleurs chargé les préfets de veiller à ce que ces associations privées 
coordonnent leur action avec celle du secteur public364. Autrement dit, dans le 
cadre de la guerre d’Algérie, elles constituèrent un moyen d’intervention et de 
contrôle efficace sur la population immigrée, puisque cette dernière continua à 
fréquenter les bureaux des organismes d’assistance sociale. 
À mesure que l’indépendance de l’Algérie devenait une certitude, la 
crainte de voir les immigrés algériens infiltrés par la propagande nationalise céda 
la place à de l’inquiétude au sujet de leur capacité à s’adapter à la société 
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française. Cela est particulièrement visible dans les propos du personnel chargé de 
l’encadrement répressif de l’immigration algérienne. Un commandant de police 
du département de la Seine écrivit ainsi dans un rapport :  
 
Même en négligeant les séquelles momentanées de la guerre d’Algérie, 
consignes, interdictions et autres prononcées par les organisations subversives, de 
nombreux facteurs jouent contre l’adaptation de façon puissante et la retardent. 
La nécessité de se loger en groupe contribue par exemple à maintenir sur les 
individus l’emprise du clan patriarcal. D’autre part, le groupement qui fait plus 
facilement supporter le choc de la transplantation a tendance à maintenir l’usage 
de la langue et aussi rend moins libres les rapports avec la population française. 
Ces constatations faites, on ne saurait guère aller plus loin en ce qui concerne 
l’adaptation des Algériens musulmans à notre civilisation. Certains des immigrés 
sont encore imprégnés par leur civilisation ancestrale, d’autres sont très 
occidentalisés, mais très peu pour ne pas dire aucun sont des occidentaux. Il n’y 
aura toujours entre eux et nous, inconciliable, l’islam d’une part, le christianisme 
de l’autre et l’on ne peut guère espérer une assimilation complète dans un avenir 
proche que dans ces cas particuliers nés de circonstances exceptionnelles. C’est le 
cas pour ceux, peu nombreux, qui se fixant définitivement en France, rompent 
tout lien avec leur passé. Ils seront absorbés lentement par la masse française 




Comme le montre cet extrait de rapport, l’idée d’une incompatibilité entre 
Islam et christianisme apparaissait et ajoutait à la crainte d’une installation des 
Nord-Africains en France. Les autorités de police se mirent aussi à redouter que 
les immigrés ne perturbent l’ordre et la santé publique en formant des 
communautés miséreuses et séparées du reste de société. Un autre passage d’un 
rapport émanant de la Préfecture de Police de Paris reflète ce point de vue :  
 
Comment libérer, en effet, les Algériens d’un certain infantilisme, sans 
dissocier leur cas de celui de la société adulte. D’eux-mêmes, ils pratiquent 
d’ailleurs l’autoségrégation et constituent des kystes, ceci très paradoxalement 
dans un pays dont ils sont citoyens. Ils constituent en France de petites Algéries 
misérables, anonymes, isolées, fragmentaires, bien vites honnies de nos sociétés 
bourgeoises ou même ouvrières. Ils se cristallisent, non seulement à la faveur du 
travail et du logement, mais aussi parce qu’ils sont prédisposés par leurs mœurs, 
leurs modes de vie, leurs affinités religieuses, leur langue366. 
 
 
                                                   
365 « Quelques notes sur les Algériens Musulmans dans le Département de la Seine, 
Commandant Berenguier », Janvier 1961, Préfecture de Police, GA Dr 50.  
366 «  L’assistance technique aux Français Musulmans d’Algérie à la Préfecture de Police à 
Paris », 1961, Préfecture de Police, GA Dr 50.  
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 Les partis gouvernementaux et les grands quotidiens nationaux, à 
l’exception de ceux liés aux milieux chrétiens et communistes, ne se 
démarquèrent pas fondamentalement de l’attitude des responsables ministériels. 
Le thème de l’immigration, et plus particulièrement de l’immigration algérienne, 
demeura totalement absent dans les débats parlementaires et sénatoriaux de 
l’après-guerre. Octobre 1961 occasionna les premières prises de positions autour 
de cette population, mais de manière indirecte, puisque l’on procéda plus à 
l’examen des violences policières qu’à celui du sort des immigrés. Après la 
répression de la manifestation algérienne, des élus réagirent contre les violences 
policières, notamment en proposant la création de commissions d’enquêtes. 
Aucune de ces propositions n’aboutit. Mentionnons encore que, le 27 octobre, le 
Conseil municipal de Paris rejeta par 43 voix contre 39 la possibilité pour une 
commission spéciale comprenant une représentation de tous les groupes 
politiques, d’enquêter sur l’ensemble des incidents qui se produisirent dans la 
région parisienne entre les manifestants algériens et la police367.  
Pendant le conflit, les protestations des principaux journaux français face 
aux agissements des forces de police à l’égard des immigrés demeurèrent 
sporadiques et, même suite aux événements du 17 octobre 1961, leurs réactions ne 
furent pas immédiates. De plus, elles demeurèrent ténues par rapport à la gravité 
des faits. Hormis celles de L’Humanité et de France-Soir, les premières réactions 
de la presse quotidienne furent franchement hostiles aux manifestants. Le Figaro 
titra « Violentes manifestations à Paris de musulmans algériens » et jugea que 
grâce à la vigilance et la prompte action de la police, le pire avait été évité. Le 
Parisien libéré écrivit quant à lui : « Violentes manifestations nord-africaines hier 
soir à Paris » alors qu’on put lire : « Ils ont pris le métro comme on prend le 
maquis… À l’heure du cinéma, ils attaquent sur les boulevards… », dans le Paris-
Presse. Le Monde parla « d’énervement des policiers » et de « déferlement 
musulman ». Le 19 octobre, le grand quotidien revint toutefois sur ses propos. Il 
nota qu’il était incertain que des manifestants algériens armés eussent tiré sur les 
force de l’ordre. À cet occasion, il précisa que de nombreux témoins n’avaient pas 
jugé les cortèges menaçants et que la manifestation se voulait non violente. En 
revanche, le ton du Figaro demeura inchangé. Le même jour, il écrivit : « Des 
                                                   
367 EINAUDI J.-L., La bataille de Paris, 17 octobre 1961, op. cit., pp. 219-265.  
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milliers de musulmans se sont livrés, mardi soir, dans la capitale, à des excès 
(…) ». Le 21 octobre, le quotidien dénonça tout de même les violences « à froid », 
les qualifiant d’intolérables. Il jugeait cependant compréhensibles, sinon 
excusables les violences « à chaud » et estimait choquante l’attitude de « soi-
disant donneurs de leçon à l’État » qui s’efforçait de maintenir l’ordre et la 
sécurité368. Finalement, dès le 23 octobre, L’Humanité, Libération, mais aussi 
France-Soir, Témoignage chrétien, France-Observateur, l’Express, Le Monde et 
Le Figaro, publièrent des témoignages soulignant le caractère pacifique de la 




Attitudes alternatives    
 
Avant la répression de la manifestation parisienne d’octobre 1961, le 
thème de l’immigration fut à peine débattu dans l’espace public. Si des voix 
s’exprimèrent à propos des questions relatives à la présence immigrée, elles ne se 
firent entendre que de manière ponctuelle. Octobre 1961 suscita la création d’un 
front humaniste spontané ; mais sa durée de vie demeura éphémère. À cette 
occasion, l’ensemble de la gauche, notamment les partis communiste et socialiste, 
les syndicats (CGT, CFDT et FO) et les mouvements étudiants, fut unanime à 
condamner les violences policières. Des universitaires et des intellectuels 
lancèrent des appels contre les débordements policiers dont furent victimes les 
Algériens. Se joignirent à eux des organisations juives, l’Union des sociétés juives 
de France, l’Union des juifs pour la résistance, ainsi que des groupements 
antiracistes et humanitaires, telles que la Ligue Internationale Contre le Racisme 
et l’Antisémitisme, (LICRA), le Mouvement contre le Racisme, l’Antisémitisme 
et pour la Paix (MRAP) et le Secours populaire français370.   
La centralisation fit qu’il n’y eut pas, en France, d’acteurs régionaux à 
même d’influer sur la politique gouvernementale. S’ajoute à cela que les 
                                                   
368 Ibid., pp. 300-315. 
369 Ibid., pp. 275-278. 
370 GASTAUT Y., L’immigration et l’opinion en France sous la Ve République, op. cit.,      
pp. 25-29 ; EINAUDI J.-L., La bataille de Paris, 17 octobre 1961, op. cit., pp. 217-265. 
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organisations caritatives étaient directement incorporées à la structure 
préfectorale, quand elles n’étaient pas contrôlées par les structures répressives du 
ministère de l’Intérieur, ce qui était le cas pour les associations œuvrant auprès de 
la migration algérienne. De la sorte, elles ne furent pas en mesure de développer 
des propositions alternatives par rapport à la politique du gouvernement. En fait, 
leur action resta cantonnée, aussi importante qu’elle pût être, à un travail 
d’assistance sociale pour le compte de l’État. Autrement dit, ces associations 
jouèrent le rôle de sous-traitants des ministères dans le domaine de la politique 
sociale à l’égard des immigrés.  
Les grands syndicats ouvriers développèrent une action indépendante de 
celle des pouvoirs publics. Cependant, la CGT fut, du moins jusqu’à la fin de la 
guerre d’Algérie, la seule qui développa un ensemble de propositions réellement 
alternatives. La CGT, la CFTC et Force Ouvrière adoptèrent des stratégies 
différentes pour attirer les travailleurs immigrés dans leur rang371. 
La CGT en appela à l’unité entre travailleurs français et immigrés, placés 
dans la même situation dans les rapports sociaux de production. Les deux autres 
syndicats insistèrent sur le caractère apolitique et libre de leurs mouvements, la 
CFTC par référence à des principes moraux chrétiens. Pour cette dernière et pour 
FO, l’anticommunisme joua le rôle d’élément fédérateur. Jusqu’au début des 
années 1960, les organisations syndicales ne parvinrent pas à surmonter leurs 
clivages idéologiques pour élaborer une plate-forme commune de défense des 
intérêts des immigrés, fût ce sur un point ou un autre. 
La CFDC et FO développèrent des structures pour l’assistance matérielle, 
sociale et juridique aux travailleurs immigrés. Ces deux centrales syndicales 
cherchèrent plus à conseiller l’immigré, à l’assister dans ses démarches 
quotidiennes, qu’à l’incorporer au syndicat à des fins militantes.  
À la CFTC, les travailleurs immigrés furent regroupés en sections 
nationales, dotées d’une certaine autonomie. En 1950, il existait treize sections qui 
reflétaient les sources d’immigration de la première partie du siècle : ukrainienne, 
biélorusse, russe, lithuanienne, lettonne, polonaise, bulgare, croate, roumaine, 
slovaque, tchèque, hongroise et italienne. Ces sections étaient affiliées à la CFTC 
par l’intermédiaire d’un secrétariat des travailleurs étrangers. Après la scission 
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d’avec la CGT, FO constitua des bureaux de la main d’œuvre étrangère chargés 
d’apporter aide et assistance aux immigrés. Elle fonda également une Association 
d’aide aux travailleurs italiens émigrés en France, en collaboration avec la 
Confédération italienne des syndicats libres372.  
La CFTC et FO assistèrent les travailleurs nord-africains au même titre 
que les autres immigrés. Les deux centrales possédaient des structures spécifiques 
leur étant réservées, commissions départementales à la CFTC et bureau pour les 
travailleurs nord-africains à FO. Cependant, elles restèrent longtemps hostiles au 
mouvement national algérien. Jusqu’à la fin des années 1950, la CFTC n’en 
reconnut pas la légitimité. Elle se positionna en faveur du rétablissement de 
l’ordre et de la sécurité en Algérie à l’aide « de moyens humains ». L’aggravation 
du conflit colonial amena toutefois la CFTC à condamner la politique 
gouvernementale et à approuver l’indépendance. La position de FO à propos de la 
question nationale algérienne suivit une évolution similaire373. 
En intégrant les immigrés dans ses rangs, la CGT entendit aussi augmenter 
la masse des militants engagés dans la lutte générale contre les ennemis de classe, 
selon le discours idéologique alors en cours dans la centrale. De fait, elle prit soin 
d’éditer tout un matériel de propagande et d’organiser des stages ainsi que des 
conférences éducatives, afin que les immigrés s’engagent et trouvent leur place au 
sein du mouvement syndical.   
À la Libération, la CGT conserva la structure spécifique destinée aux 
immigrés et créée pendant l’entre-deux-guerres. À l’échelon confédéral, la 
centrale possédait une Commission nationale de la Main d’Œuvre Immigrée 
(MOI) qui se réunissait tous les trois mois, afin d’examiner les problèmes des 
travailleurs immigrés et de définir les formes d’action pour faire aboutir leurs 
revendications spécifiques. La direction confédérale agissait en fonction des 
recommandations de la commission. Au niveau de l’union départementale, la 
CGT préconisa la constitution de commissions de la main d’œuvre immigrée ainsi 
que la création de bureaux d’assistance lorsqu’il existait des concentrations 
importantes d’étrangers. La direction confédérale poussa les comités d’entreprises 
à œuvrer à la défense des conditions de travail des immigrés et à organiser des 
                                                                                                                                           
371 Force ouvrière était le résultat d’une scission d’avec la CGT en 1948. 
372 GANI L., Syndicats et travailleurs immigrés, op. cit., pp. 123-130. 
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espaces de rassemblement, de distraction et d’éducation spécifiques. Enfin, la 
CGT édita des journaux confédéraux dans la langue d’origine des différents 
groupes d’immigrés.  
La CGT encouragea les travailleurs immigrés à participer à différents 
combats, en les informant sur le point de vue du syndicat face aux positions 
patronales et gouvernementales. Elle les aida également à connaître leurs droits 
syndicaux et sociaux et à en faire usage. La CGT fit siennes une série de 
revendications qui concernaient spécifiquement les travailleurs immigrés. Lors du 
33e Congrès de 1961, elle résolut de défendre les revendications suivantes : égalité 
des salaires et des classifications pour un travail égal ; respect des droits 
syndicaux et démocratiques, du droit de grève, du droit au travail, droit de vote et 
d’éligibilité dans les élections professionnelles ; avantages sociaux (allocations 
familiales, pensions, retraites et sécurité sociale…) identiques à ceux accordés aux 
travailleurs autochtones ; amélioration substantielle des conditions de logements ; 
renouvellement rapide de la carte de travail et de séjour et attribution de la carte 
de résident sans tracasseries administratives374.  
La CGT s’engagea pour la cause nationale des immigrés, notamment celle 
des Algériens. En 1948, elle définit la migration nord-africaine comme une 
migration internationale dont les problèmes ne pouvaient plus être confondus avec 
ceux des autres groupes nationaux, en raison de la situation coloniale. La même 
année, elle prit officiellement fait et cause pour le mouvement national algérien. 
Dès 1950, elle reconnut en outre l’indépendance nationale comme une 
revendication essentielle des ouvriers nord-africains. La défense de la cause 
nationale algérienne s’inscrivait dans la lutte anti-impérialiste qu’entendait mener 
le syndicat. Ainsi, on put lire dans un article du Peuple annonçant la quatrième 
Conférence des travailleurs nord-africains organisée par la CGT à Paris en 
décembre 1950 : 
 
La quatrième conférence syndicale des travailleurs nord-africains va donc 
se tenir au moment où la lutte des peuples nord-africains contre leur exploiteur, 
l’impérialisme français, soutenu par les financiers américains, s’accroît de jour en 
                                                                                                                                           
373 Ibid., pp. 172-177. 
374 GANI L., Syndicats et travailleurs immigrés, op. cit., pp. 110-115 ; « Résolution sur le 
travail parmi la main d’œuvre immigrée en France » , 33e Congrès de la CGT, 1961, in La 
main-d’œuvre immigrée dans les congrès, 1946-1985, pp. 89-100. 
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jour. La lutte que mènent, en ce moment, les travailleurs nord-africains contre la 
répression, pour l’indépendance nationale de leur pays, entre dans le cadre de la 
lutte des peuples pour la paix, la libre disposition d’eux-mêmes et les conditions 




La CGT manifesta sa solidarité à l’égard du mouvement national algérien 
pendant toute la guerre d’indépendance, au moyen de conférences, de pétitions, de 
grèves et de manifestations. Parmi les actions les plus importantes, il faut citer la 
grève du 1er février 1960, les manifestations du 27 octobre, du 19 décembre 1960 
et celle du 8 février 1962376. 
Peu avant la fin de la guerre d’Algérie, les syndicats collaborèrent pour la 
première fois conjointement pour défendre la cause des travailleurs immigrés. Dès 
mars 1960, la CGT en appela à la constitution d’un vaste front syndical commun 
en faveur de la paix en Algérie. Des accords dans ce sens furent conclus entre la 
CGT, la CFTC et FO dans de nombreux départements. Ensemble, les trois 
syndicats multiplièrent en outre les actions communes jusqu’à la fin du conflit377.  
La CGT fut la seule partie importante de la société à proposer une vision 
alternative à celle des dirigeants à propos de l’immigration. Elle ne considéra pas 
uniquement l’immigré à travers l’assistance sociale et juridique, mais l’intégra 
aussi aux luttes syndicales et soutint son action politique, à commencer par la lutte 
de libération nationale. Cependant, la centrale syndicale se situait en rupture avec 
le gouvernement et déconsidérée par les élites politiques. Il lui fut dès lors 
difficile d’influer sur l’attitude de la population à propos de l’immigration. Il n’y 
eut donc rien d’étonnant à ce que l’écrasante majorité des Français ait des 
opinions semblables à leurs dirigeants sur bien des points : une même préférence 
pour l’immigration européenne, une perception des Algériens comme les éléments 
dérangeants d’une guerre coloniale et, à l’approche de l’indépendance, comme 




                                                   
375 Le Peuple, n°330, 22-29.11.1950, in GANI L., Syndicats et travailleurs immigrés, op. cit., 
p. 165. 
376 GANI L., Syndicats et travailleurs immigrés, op. cit., p. 171. 
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Les Français et l’immigration 
 
 En janvier 1945, une large majorité des Français ne souhaitait pas que des 
travailleurs étrangers s’installent dans leur pays. Leur hostilité variait en fonction 
des secteurs professionnels. Dans les mines, le bâtiment, l’agriculture, la 
métallurgie et les professions libérales respectivement 54%, 68%, 72%, 68% et 
54% des personnes interrogées se déclarèrent contre l’immigration étrangère378. À 
la fin des années 1940, en moyenne 60% (57% en 1947 et 63% en 1949) des 
sondés s’opposaient à la perspective de faire entrer en France un nombre 
important d’étrangers379. Une décennie plus tard, les Français refusaient plus 
facilement l’immigration si les enquêteurs évoquaient l’implantation des 
nouveaux venus (63% de réponses négatives en 1959) que s’ils parlaient 
seulement de les laisser venir (59% de réponses négatives à la même date)380.  
La moitié des sondés interrogés au cours d’une enquête réalisée en 1950 
par la revue Population estima que la présence des étrangers rendait service au 
pays. L’autre moitié jugea que cela dépendait du point de vue auquel on se plaçait 
ou que cette présence était inutile. Les personnes favorables à l’immigration 
mentionnèrent son utilité économique, déclarant qu’elle était nécessaire à la 
production et déchargeait les nationaux d’un certain nombre de travaux durs ou 
pénibles. Moins d’un tiers (27%) des sondés pensaient que, dans l’ensemble, les 
étrangers agissaient comme il convenait ; une large majorité (58%) était d’avis 
qu’ils créaient des difficultés et évoquèrent leur profil psychologique ou leur 
moralité douteuse. Ils exprimèrent aussi la crainte que les nouveaux venus 
n’entretiennent l’agitation sociale et ne constituent des instruments de propagande 
étrangère381. 
                                                                                                                                           
377 Ibid., p. 59. 
378 « L’opinion du monde du travail sur les conditions de vie économique et sociale d’après 
les travaux de l’Institut Français d’Opinion Publique », Paris, 1946, in GIRARD A., 
STOETZEL J., Français et immigrés, L’attitude française, l’adaptation des Italiens et des 
Polonais, Institut national d’études démographiques, Travaux et documents, Cahier n°19, 
Paris, Presses Universitaires de France, 1953, pp. 31-32. 
379 Cinq enquêtes sociales, INED Cahier n°9, 1950, in TAPINOS G., L’immigration 
étrangère en France 1946-1973, op. cit., pp. 39-41. 
380 Le problème démographique et l’évolution du sentiment public, Population, 4e année, 
n°2, avril-juin 1950, in GIRARD A., STOETZEL J., Français et immigrés, L’attitude 
française, l’adaptation des Italiens et des Polonais, op. cit., pp. 32-33. 
381 Ibid., p. 34. 
© Nadia Boehlen 
 
144
Toujours à l’occasion de la même enquête, une écrasante majorité des 
personnes interrogées se prononça pour des mesures de discrimination à 
l’encontre des étrangers. 85% d’entre elles estimèrent ainsi qu’il convenait de 
loger de préférence un Français en cas de compétition pour un logement. 84% 
d’entre elles souhaitèrent que les étrangers fussent licenciés en premier lieu en cas 
de chômage. En revanche, trois quarts (74%) des sondés jugèrent qu’il convenait 
de mobiliser les étrangers en cas de guerre382. 
Deux ans après la fin de la Seconde Guerre mondiale, les Français 
plaçaient les Belges, les Suisses et les Hollandais en tête des groupes d’immigrés 
qu’ils préféraient. Venaient ensuite les Polonais, les Italiens, les Nord-Africains et 
les Espagnols, qu’ils étaient moins volontiers prêts à accueillir. La majorité 
absolue des Français se prononçait contre l’introduction d’Autrichiens et surtout 
d’Allemands383. Notons que les Français considéraient les ressortissants en 
provenance d’Algérie comme des immigrants étrangers. La formulation des 
sondages d’opinion le laisse apparaître à elle seule. Ces enquêtes ne désignaient 
pas en effet les Algériens comme des ressortissants français ou, au moins comme 
des Français musulmans d’Algérie, mais soit comme des Nord-Africains, soit 
comme des Algériens384.  
René Gallissot a très justement décrit l’évolution de l’opinion depuis le 
début du conflit colonial :  
 
Dans les images de l’« opinion », aux combats fratricides des 
nationalistes algériens qui sont dits règlements de comptes et sont rangés dans les 
faits divers se superpose la vision, qui devient hantise, de la montée en nombre de 
l’immigration coloniale, comme on dit encore, et qui apparaît comme l’intrusion 
des colonisés dans la nation française au cœur même des cités et de Paris. C’est le 




Gallissot identifie la date du 17 octobre 1961 comme l’événement à partir 
duquel le sentiment d’un envahissement nord-africain devint palpable chez les 
Français. Il poursuit son propos de la façon suivante :  
 
                                                   
382 Ibid., pp. 34-35. 
383 Ibid., pp. 36-39. 
384 Voir les différents sondages d’opinion cités dans les notes précédentes.  
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Or les Algériens sont sortis de toutes parts, de la ceinture de banlieues et 
de bidonvilles et des vieux quartiers de Paris, pour les manifestations du 17 
octobre 1961 (…). Le fantasme de l’invasion de la misère, le cliché du faciès, 
cette irruption du tiers-monde immigré – comme on le dira bientôt – 
demeureront, alors que le silence est entretenu sur le déroulement même de ces 
journées et sur son bilan de cadavres et de blessés, sur la signification de ces 
actes de répression comme gestes d’exclusion et d’extermination de ces 




Dès le début de la guerre, les milieux ouvriers furent les plus exposés aux 
violences de la lutte entre le MNA et le FLN sur le territoire métropolitain. Ils 
furent en effet les témoins des pressions que subirent les ouvriers algériens ainsi 
que des règlements de comptes meurtriers auxquels se livrèrent les milieux 
nationalistes. Bientôt des tensions apparurent entre ouvriers français et algériens 
aux cours de bagarres puis, en 1958 et en 1959, des raids de commandos 
nationalistes firent des morts parmi les Français ; le tout fut commenté par la 
presse. Il n’en fallut pas plus pour aviver l’hostilité des Français à l’égard des 
Algériens386. Dans une synthèse des rapports trimestriels des conseillers 
techniques aux affaires musulmanes effectuée pour le compte du Cabinet du 
ministère de l’Intérieur au troisième trimestre de 1958, un fonctionnaire observa 
ainsi une réticence plus marquée des employeurs à recruter de la main d’œuvre 
nord-africaine et une froideur de plus en plus grande de l’opinion publique qui, 
sans marquer aux Nord-Africains une hostilité ouverte, les évitait cependant. Il 
jugea également que dans plusieurs régions, la Bretagne, le Sud-Est, le Doubs et 
la Moselle, les régions où l’implantation du MNA restait significative, était 
apparue une sourde hostilité à l’encontre des Algériens387. En 1960, des enquêtes 
effectuées par Le Monde laissèrent apparaître que l’ouvrier algérien était supporté 
plutôt qu’accepté en Métropole388. 
                                                   
385 GALLISSOT R., « La guerre et l'immigration algérienne en France », in RIOUX J.-P., La 
guerre d'Algérie et les Français, Paris, Fayard, 1990, pp. 344. 
386 Pour la forme que prit la guerre entre MNA et FLN en Métropole et son incidence sur le 
regard que porta la population française sur la guerre civile algérienne et les Algériens voir : 
AGERON Ch.-R., « Les Français devant la guerre civile algérienne », in RIOUX J.-P., La 
guerre d'Algérie et les Français, op. cit., pp. 53-63 et MUELLE R., La guerre d'Algérie en 
France, Paris, Presses de la Cité, 1994. 
387 « Synthèse des rapports trimestriels », 3e trimestre 1958, Ministère de l’Intérieur, Cabinet, 
CAC 760 133 Art. 14.  
388 Voir Le Monde, enquêtes de MANNONI E., et RENIER P., 19.04.1960 et 29.04.1960. 
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À mesure que le conflit avançait, l’exaspération et l’hostilité sourde à 
l’égard de l’immigration algérienne furent exacerbées par le sentiment grandissant 
d’une menace. Cela apparaît très clairement dans les commentaires de la presse 
populaire et à sensation autour de la manifestation du 17 octobre 1961. L’Aurore, 
Paris-jour, Le Parisien libéré, Paris-Presse et Paris-Match parlèrent tour à tour 
de « déferlement d’Algériens », de « surgissement de milliers de travailleurs 
venant des banlieues », d’« arrivée massive et soudaine » de ceux-ci ou de 
« cauchemar vécu par les Parisiens » perturbés par l’arrivée de milliers de 
travailleurs algériens389. 
 
Jusqu’à la guerre d’indépendance, l’indifférence caractérisa l’attitude des 
dirigeants par rapport à l’immigration algérienne. Puis, pendant le conflit, ils 
considérèrent les Algériens comme des éléments dérangeants dont il fallait veiller 
à empêcher tout engagement pour la cause nationaliste. Ils mirent donc en place 
une structure répressive dotée de moyens et d’un personnel militaires. La traque 
des nationalistes provoqua la mort de centaines d’immigrés nord-africains.  
À mesure que l’État national algérien devint une certitude, apparurent de 
plus en plus de réticence et de crainte face à l’installation future d’un grand 
nombre d’immigrés algériens. L’opinion des dirigeants et d’une majorité de la 
population suivirent une évolution similaire : indifférence, puis exaspération 
pendant le conflit colonial et, ensuite, perception de l’immigration nord-africaine 
comme une menace. Des milieux présentèrent bien des considérations 
alternatives. Ils furent favorables à la cause nationale des immigrés algériens et 
solidaires de leur condition en France. Certains de ces milieux s’engagèrent de 
manière ponctuelle, d’autres durablement, à commencer par la CGT. Cependant, 
aucun d’entre eux ne fut à même de faire évoluer le regard que portèrent tant les 





                                                   
389 Voir GASTAUT Y., L’immigration et l’opinion en France sous la Ve République, op. cit., 
pp. 21-25. 





LES SUITES DE LA DÉCOLONISATION 
 
 
À partir de la répression de la manifestation d’octobre 1961, le racisme 
anti-arabe ne fit que se renforcer dans la société française, pour devenir 
extrêmement prégnant. Les pieds-noirs et les soldats engagés dans la guerre 
d’Algérie contribuèrent à l’installation et au renforcement de ce phénomène. Cela 
fut d’autant plus vrai qu’après le conflit eut lieu une recomposition de l’identité 
nationale autour des pieds-noirs qui accentua l’exclusion des Algériens et 
l’animosité à leur égard. Les dirigeants favorisèrent ce processus, notamment en 
amnistiant les auteurs français de crimes commis pendant la guerre d’Algérie.  
 
Poids du racisme anti-arabe 
 
Après la guerre d’Algérie, l’hostilité de l’opinion publique se focalisa 
nettement sur l’immigration nord-africaine. Le rejet de cette immigration 
s’exprima à l’occasion d’affaires comme celle de Saint-Claude dans le Jura, en 
juin 1964. Cette commune adopta un arrêté municipal pour réglementer l’accès 
des Algériens à la piscine publique. Le texte stipulait que pour entrer dans 
l’établissement, ces derniers devaient présenter préalablement au secrétariat de la 
mairie des papiers qui attestaient à la fois de leur identité et de leur état de santé. 
L’affaire de Saint-Claude met en exergue l’importance de l’élément sanitaire dans 
l’appréhension des immigrés pendant les années 1960. Les doutes concernant la 
bonne santé des nouveaux venus ne furent pas seulement le fait d’individus et de 
milieux partisans de leur rejet. Des enquêtes de démographes, d’économistes ou 
de médecins se préoccupèrent en effet des problèmes de santé des Noirs et des 
Nord-Africains390.   
 Un sondage d’opinion réalisé par l’Institut Français d’Opinion Publique 
(IFOP), en 1966, révéla clairement l’hostilité des Français envers les immigrés 
                                                   
390 GASTAUT Y., L’immigration et l’opinion en France sous la Ve République, op. cit.,     
pp. 340-343. 
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nord-africains. Seules 18% des personnes interrogées lors de cette enquête 
déclarèrent leur sympathie pour ces immigrés, 60% exprimèrent au contraire une 
opinion défavorable. En revanche, les Européens, spécialement les Italiens (61% 
d’opinions positives contre 14% d’opinions négatives), mais aussi les Espagnols 
et les Portugais (respectivement 54% et 44% d’opinions positives contre 18% et 
14% d’opinion négatives) bénéficièrent d’opinions nettement plus favorables. Les 
Noirs firent également l’objet d’un capital de sympathie plus important que les 
Nord-Africains (41% d’opinions positives contre 21% d’opinions négatives)391. 
Des questions mesurant l’opinion des sondés à l’égard du nombre 
d’étrangers selon leur nationalité, confirmèrent l’hostilité à l’encontre des Nord-
africains. 62% des personnes interrogées lors d’un sondage effectué en 1966 par 
l’IFOP, estimèrent qu’ils y avaient trop d’Arabes en France. À titre d’indication, 
cette proportion était de 27% pour les Noirs d’Afrique et de 18% pour les 
Espagnols392.   
 Des enquêtes effectuées au moment de la guerre des Six jours 
confirmèrent la prégnance du racisme anti-arabe dans la société française. Elles 
révélèrent en même temps un déclin relatif de l’antisémitisme. En juin 1967, en 
moyenne 57% des personnes interrogées lors de deux sondages consécutifs 
accordèrent leur sympathie à Israël, alors que seuls 2% des sondés exprimèrent 
leur soutien aux pays arabes. L’amitié à Israël pendant la guerre des six jours 
contenait à l’évidence une composante d’hostilité envers les Arabes. En témoigne 
le soutien que donnèrent à ce moment à Israël l’extrême droite proche de Jean-
Louis Tixier-Vinancourt, des anciens chefs de l’OAS, des anciens combattants et 
des associations de rapatriés. Questionnés en octobre 1967 sur le groupe de 
population, Arabes ou Juifs, envers lequel ils étaient le plus racistes, 33% des 
sondés ne se déclarèrent racistes ni envers les Juifs, ni envers les Arabes, 3% 
seulement affirmèrent qu’ils étaient plus fortement anti-juifs qu’anti-arabes, 44% 
qu’ils étaient au contraire plus anti-arabes qu’anti-juifs, et 20% qu’ils étaient  
autant anti-juifs qu’anti-arabes. Au total, 65% des sondés avouèrent donc leur 
hostilité à l’égard des Arabes contre tout de même 34% à l’égard des Juifs. 
L’antisémitisme même s’il demeurait significatif, était également plus faible que 
                                                   
391 Ibid., pp. 77-78. 
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le racisme envers les noirs, exprimé par 52% des personnes interrogées393. 
L’hostilité anti-arabe prit parfois des formes violentes. Le 7 juin 1967, des 
Algériens subirent une action punitive à Nice et, pendant la même période, des 
étudiants nord-africains furent malmenés à plusieurs reprises à Paris et dans le 
Midi394. 
 
 L’attitude des pieds-noirs et des soldats engagés dans la guerre 
d’indépendance par rapport aux Algériens présents en France n’a pas fait l’objet 
d’une étude spécifique. Mais, au regard de leurs témoignages ou de l’orientation 
politique de leurs associations, il ne fait aucun doute que ces groupes de 
population alimentèrent le racisme anti-arabe. 
 Dans des témoignages recueillis pendant les années 1980, les pieds-noirs 
décrivirent les habitants musulmans de la colonie soit comme de braves indigènes, 
laissant apparaître condescendance et sentiment de supériorité, soit comme une 
masse sournoise et sanguinaire395. Or, conçu comme un être inférieur infantilisé 
ou comme un égorgeur sanguinaire, l’Algérien ne pouvait susciter que mépris, 
incrédulité et incompréhension lorsqu’il demanda l’indépendance, rancœur et 
haine une fois qu’il l’eut obtenu. Qu’il se permit de surcroît de venir s’installer en 
France était un comble. Dans l’esprit de beaucoup de pieds-noirs, c’était les 
narguer, ajoutant encore à leur mécontentement. Certains d’entre eux allèrent 
jusqu’à imaginer les immigrés s’emparant des commandes du pouvoir en France, 
après qu’ils eurent chassé les Français d’Algérie. Un extrait d’article écrit par 
Henri Surugue, ancien partisan de l’Algérie française, pour le compte du journal 
d’extrême droite l’Aurore, reflète bien ce type de pensée. Surugue termina un  
article sur le film « La guerre d’Algérie », réalisé par Yves Courrière et Philippe 
Monnier en écrivant : 
 
Que sont devenus les chefs de la rébellion ? Ben Bella est toujours en 
prison (et pas dans un château), Khider et Krim Belkacem ont été assassinés. 
Ferhat Abbas et Abderhamane Farès sont plus souvent à Paris qu’à Alger. Ben 
Khedda a repris sa pharmacie (mais elle est nationalisée). Ouamrane est pompiste 
au Champ-de-Manœuvre.  
                                                   
393 Ibid., pp. 276-279. 
394 Ibid.  
395 Voir ROCHE A., « La perte et la parole : témoignages oraux de pieds-noirs », in RIOUX 
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Le sort des rapatriés ? Bien sûr, on n’en parle pas. Et les Algériens ? Ils préfèrent 
vivre en France. 
Au fait, pourquoi le général de Gaulle s’est-il ingénié à imposer « l’Algérie 
algérienne » ? La confidence qu’il fit un jour à un parlementaire pied-noir 
d’Algérie me revient en mémoire : « Allons donc, l’intégration ? Mais dans trente 
ans, la France sera gouvernée par deux cents Bicot ». 
J’avais cru à une boutade396. 
 
 
 L’hostilité des rapatriés à l’encontre des immigrés algériens se devine à 
travers les affinités politiques d’une partie de leurs associations. Même si de nos 
jours encore, lorsqu’elles sont consultées sur ce point, ces dernières rejettent toute 
allégeance politique, des entretiens personnalisés laissent apparaître des liens 
évidents avec l’extrême droite. Le Comité d’action pour le respect de la mémoire 
des civils et des militaires morts pour l’Algérie française préfère ainsi les milieux 
politiques « qui ont combattu pour l’Algérie française ou qui reconnaissent le 
patriotisme de ceux qui l’ont fait ». Tel représentant d’une amicale regroupant les 
anciens d’une même ville se déclare personnellement Front national, tel autre se 
sent proche de Jean-Marie le Pen du fait de son combat en Algérie. Tel 
mouvement fédératif (Jeunes Pieds-Noirs) a diffusé à ses membres un livre du 
leader de l’extrême droite ou a soutenu le Front national lors d’une campagne 
électorale. Quel que soit le degré précis d’affinité des associations de rapatriés 
avec le Front National, il est évident que les partisans de l’Algérie française se 
retrouvent en grand nombre dans ce parti et ne le nient pas397. Or, le lien entre 
adhésion à l’extrême droite et rejet des immigrés est immédiat ; le Front National 
fait de l’immigration son principal cheval de bataille. De plus, la carrière politique 
de le Pen a commencé avec la guerre d’Algérie et le poujadisme. Ce dernier fut en 
effet élu sur la liste de l’Union de Défense des Commerçants et Artisans en 
janvier 1956, avant de reprendre l’uniforme, délaissé après la guerre d’Indochine, 
pour défendre la cause de l’Algérie française. 
En août 1955, le gouvernement Edgar Faure mobilisa 60’000 jeunes 
soldats. Un an plus tard, celui de Guy Mollet accéléra l’envoi du contingent en 
Algérie et porta de 18 à 27 mois la durée du service militaire. Au total, deux 
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millions de Français, nés entre 1932 et 1943, effectuèrent leur service militaire en 
Algérie entre 1955 et 1962398. Au plus fort de la guerre, 400’000 militaires 
français quadrillaient l’Algérie. Seule une toute petite minorité refusa de se 
soumettre aux ordres militaires : 470 objecteurs seulement furent condamnés entre 
1952 et 1962 et 300 à 400 déserteurs ou insoumis au maximum furent recensés399. 
Les témoignages d’anciens soldats ainsi que les travaux effectués sur cette 
catégorie de la population ne laissent aucun doute sur son attitude globalement 
raciste. Armant Frémont, qui participa à la guerre d’Algérie en tant que soldat, a 
pu écrire :  
 
Le racisme. Il ne s’avoue pas, comme il ne s’avouait pas, mais il existe, 
sans doute un peu plus fort. Des attitudes ont été prises qui ne s’oublient pas. 
Lorsque je vois maintenant des hommes d’âge mûr lourdement attablés devant 
des bières ou des chasseurs en tenue camouflées savourer le plaisir des armes ou 
des regards durs portés sur un étranger, Noir ou Maghrébin, je retrouve altérées, 
déguisées, d’autres scènes que je connais trop bien. La guerre d’Algérie nous a 




Comme l’a également noté ce même témoin, en dépit des mots d’ordre 
officiels de l’Algérie française, de l’intégration, de la fraternisation et de la 
pacification, les soldats eurent à faire la guerre, une guerre techniquement 
difficile, sans front visible, avec un adversaire camouflé dans la population. Dans 
ce contexte, la torture et les exécutions sommaires étaient considérées comme des 
pratiques indispensables et le racisme en fut un des moteurs. À cela s’ajoute que 
quand ils débarquèrent en Algérie, les soldats du contingent ignoraient tout de la 
population autochtone qu’ils n’avaient eu loisir de percevoir qu’à travers une 
imagerie coloniale stéréotypée. Cette réflexion d’un ancien appelé en témoigne : 
« On en savait rien de la population arabe, certains pensaient qu’ils allaient 
trouver des lions et des dromadaires en Algérie »401. Les Algériens musulmans 
demeurèrent donc impénétrables, étrangers et inférieurs aux yeux des soldats. 
                                                                                                                                           
RIOUX J.-P., (Dir.) La guerre d’Algérie et les Français, op. cit., pp. 517-526. 
398 Le Monde, « Deux millions d'appelés », 21.05.2001.  
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Les pieds-noirs et les militaires engagés dans la guerre d’Algérie 
alimentèrent d’autant le racisme anti-arabe que s’opéra, après le conflit colonial, 
une recomposition de l’identité nationale accentuant l’altérité des Algériens et 
l’hostilité à leur encontre.   
 
 
Recomposition de l’identité nationale  
 
Dans les pages suivantes, nous décrivons le processus de recomposition de 
l’identité nationale qui eut lieu autour des pieds-noirs après la guerre d’Algérie et 
l’incidence de ce processus sur l’attitude de la société française face à 
l’immigration algérienne. Des anticipations chronologiques nécessaires à l’unité 
du récit sont opérées, puisque par moment, le cadre temporel imparti à la première 
partie de la recherche est dépassé.    
À la fin de la guerre d’Algérie se créa un total décalage entre les pieds-
noirs et les Français de la métropole. Ces derniers se sentirent de moins en moins 
solidaires des pieds-noirs et manifestèrent de la réticence au moment de les 
accueillir. En mai 1959, près de 40% des métropolitains ne soutenaient plus la 
cause des Français d’Algérie. Après la semaine des barricades en janvier 1960, 
pendant laquelle des activistes pieds-noirs se rebellèrent au nom de l’Algérie 
française, ils étaient 70% à porter sur eux un regard défavorable. À l’automne de 
la même année, 36% des Français jugeaient les Européens d’Algérie menés par le 
Front de l’Algérie Française (FAF) responsables d’empêcher la paix402. En 
septembre 1962, à peine 12% des Français métropolitains estimaient insuffisante 
l’aide apportée aux rapatriés d’Algérie, 36% la qualifiaient de suffisante et 31% 
d’excessive403.  
L’accueil des rapatriés en métropole ne fut pas enthousiaste. Dans un 
article relatif aux problèmes posés par l’arrivée des pieds-noirs en France, un 
journaliste de Libération écrivit ainsi : « Ce sont les nouveaux étrangers. Ils ont 
leur zone, leur accent, leur regard. On dit d’eux qu’ « il y en a plein », que « le 
                                                                                                                                           
21.05.2001.  
402 AGERON Ch.-R., « L’opinion française à travers les sondages », in RIOUX J.-P., (Dir.), 
La guerre d’Algérie et les Français, op. cit., p. 37. 
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gros paquet est arrivé depuis un mois ». En bref, ce sont les pieds-noirs »404. Tel 
autre chroniqueur titra son article : « Les Français d’Algérie repliés en métropole 
ne sont pas traités comme des Français à part entière »405. France Observateur, de 
son côté, dans un article intitulé « Un racisme anti-pieds noirs ? »406, s’inquiéta de 
voir l’impopularité des pieds noirs gagner l’ensemble du pays. 
Mais bientôt, des commentateurs en appelèrent à la compréhension face au 
sort des pieds-noirs ainsi qu’à un jugement différencié sur leur comportement en 
Algérie. Dans un article du Populaire titré « Pieds-noirs assassins! », un membre 
du parti socialiste écrivit par exemple :  
 
Certes avec les réfugiés d’Algérie, nous arrivent des tueurs et autres 
fascistes à la Susini, Ortiz et autres Lagaillarde. Militant socialiste d’Algérie 
depuis 1930 jusqu’à ce jour, j’ai trop conscience des réalités algériennes pour le 
nier. Tueurs et fascistes iront grossir les commandos poujadistes. Pour la plupart 
des irrécupérables, les premiers relèvent de la police qui doit les rechercher et les 
empêcher de sévir en France. Les seconds constituent un danger pour l’ordre 
public et la démocratie. Ils apporteront aux formations fascistes une virulence 
nouvelle. Les dénoncer et les combattre devient urgent pour les organisations de 
gauche et, notamment, pour le Parti socialiste S.F.I.O. 
Par contre, notons que nombreux, hélas, sont les libéraux et les 
socialistes tombés sous les coups de l’OAS et ceux-là aussi sont des « pieds-
noirs » ayant eu le courage de lutter à contre-courant pour ouvrir les yeux aux 
Européens d’Algérie. D’autres ont pu échapper aux menaces de morts de l’O.A.S. 
totalitaire et se sont réfugiés en France. Enfin, l’immense masse des rapatriés 
d’Algérie est formée d’Européens intoxiqués et désespérés, sans formation 
politique, que l’on peut et que l’on doit récupérer407. 
 
 
Des opinions favorables aux rapatriés apparurent d’autant plus rapidement 
que leur intégration à la société de consommation fut extrêmement rapide. En 
dessus d’une ligne Nice-Angoulême, au Nord et dans la région parisienne, 
l’intégration économique des nouveaux venus se fit en l’espace de quelques mois. 
Dès 1964, le nombre de chômeurs parmi les pieds-noirs y fut en effet inférieur à la 
moyenne régionale. Dans les grandes villes du Sud, la réinsertion économique des 
rapatriés se révéla plus délicate. De fait, les offres d’emplois ne correspondaient 
pas au profil d’une population de petits entrepreneurs, d’artisans et de 
                                                                                                                                           
d’Algérie et les Français, op. cit., p. 23. 
404 Libération, « Du café de l’industrie au café du centre, Mon village à l’heure « pied-
noir », 12.08.1962, IEP 473/14. 
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commerçants. L’existence de goulots d’étranglements sur le marché du travail 
accrut les problèmes sociaux, puisque l’incertitude liée à l’emploi se répercutait 
sur la chance de trouver un logement. Cependant, tant sur le marché de l’emploi 
que sur celui du logement, les tensions commencèrent à diminuer dès le milieu 
des années 1960, quand l’économie fut en mesure d’absorber l’offre accrue de 
main d’œuvre due aux rapatriements.  
L’intégration économique des rapatriés, qui s’accompagna d’une prise de 
conscience des effets bénéfiques de leur présence pour l’économie et la société, 
entraîna rapidement une modification des perceptions que les Français 
métropolitains s’en faisaient. Ainsi, lors d’enquêtes réalisées à Montpellier et à 
Avignon en 1968-1969, plus de 60% des personnes interrogées admirent que leur 
attitude avait évolué dans un sens favorable au sujet des rapatriés408. Une autre 
étude de type régionale montra que dix ans à peine après leur arrivée à Marseille, 
80% des rapatriés percevaient une amélioration de l’attitude des habitants de la 
ville phocéenne à leur égard. En outre, en 1971, la ville leur érigea un monument : 
l’Hélice sur la corniche Kennedy. Sur la plaque commémorative de ce monument 
on peut lire : « La ville de Marseille aux Rapatriés d’Afrique du Nord et d’Outre 
Mer… Notre ville est la vôtre ». Certes, l’édification de ce monument dans le 
cadre d’une opération « Marseille, capitale pied-noire » s’insérait dans une 
stratégie électoraliste, mais elle révélait aussi la transformation des sentiments à 
l’égard des pieds-noirs chez les Marseillais409. En fait, au début des années 1970, 
l’ensemble des commentateurs était unanime à rendre compte de l’intégration 
réussie des rapatriés, louant au passage leur capacité d’adaptation et leur esprit 
d’entreprise. À ce moment, les Français d’Algérie étaient non seulement intégrés 
à la société métropolitaine, mais aussi réintégrés dans l’identité nationale.  
Dans le processus qui aboutit à une recomposition de l’identité nationale 
autour des pieds-noirs, la société française en vint rapidement à déresponsabiliser 
ceux-ci du dénouement de l’affaire coloniale. L’extrême droite fit usage de cette 
stratégie de la manière la plus prononcée et la plus grotesque. Son propos rend 
compte d’un mouvement de l’opinion qui s’opéra à l’échelle de la société, en 
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408 Voir ROWLEY A., « La réinsertion économique des rapatriés », in RIOUX J.-P., (Dir.), 
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partie d’ailleurs sous son influence. D’après la vulgate de l’extrême droite, les 
Français métropolitains auraient fait porter à tort la responsabilité de 
l’abomination coloniale aux pieds-noirs ; ils les aurait catalogués abusivement 
comme des fascistes et des racistes. Or, dans l’ensemble, les pieds-noirs 
n’auraient formé qu’une communauté constituée de petits et de moyens colons, 
honnêtes dans leur relation avec les Arabes, à quelques exceptions près. Un article 
paru dans Aspects de la France au début des années 1970, nous donne un 
excellent exemple de ce type de propos :  
 
Car le moins que l’on puisse dire c’est que les pieds-noirs n’étaient pas 
les bienvenus en France en 1962. Contraints par la volonté exprimée de la 
majorité des Français d’abandonner leur pays, ils pouvaient du moins espérer que 
ceux-ci se pousseraient un peu pour leur faire de la place. Il n’en fut rien. Bien au 
contraire. Catalogués une fois pour toute comme boucs émissaires symboles de 
toute « l’abomination coloniale », souffre-douleur d’une auguste rancune et 
victimes expiatoires des aberrations et des forfaitures d’un régime déliquescent, 
les pieds-noirs firent seuls les frais du remords colonial de la République ; et ce 
n’est pas sans inquiétude et sans haine que les lecteurs moyens de « France-Soir » 
virent débarquer ce qui n’était qu’un pitoyable troupeau dépenaillé et famélique, 
mais qu’on leur avait dépeint comme une redoutable horde de « fascistes – 
activistes – militaristes – colonialistes – capitalistes – racistes » qui venaient leur 
prendre leur emploi, leur logement et leurs femmes. 
Et bien, il faut le dire parce que c’est vrai, la « grandeur », ce mot dont 
De Gaulle n’a cessé de se gargariser pour définir sa politique, cette grandeur on 
ne la vit nulle part dans le règlement de l’affaire algérienne sauf dans la façon 
dont les rapatriés surmontèrent leurs malheurs. Arrogants les pieds-noirs ? 
Orgueilleux, agressifs, fanfarons ? Peut-être… Mais, aussi, pudiques, courageux, 
chaleureux et humains…. Ils ont réussi non seulement à s’intégrer en effaçant ces 
années d’incompréhension et de haine et la vilaine légende qui leur collait à la 
peau, mais aussi à refaire fortune tout en injectant un sang nouveau et une vie 
nouvelle à un vieux pays fatigué410. 
 
 
Juxtaposé à cet article, se trouvait une colonne qui rappelait le sort des 
harkis livrés aux représailles du FLN au moment de l’indépendance. Les harkis 
étaient de la sorte, eux aussi, placés au rang de victimes. Cette juxtaposition nous 
renseigne sur l’identité que les auteurs du texte souhaitaient recréer. Il s’agit d’une 
identité formée autour de ceux qui s’étaient montrés fidèles à la France en 
défendant son projet colonial. En étaient nécessairement exclus ceux qui s’étaient 
opposés à ce projet, c’est-à-dire les Algériens musulmans. À la victimisation des 
                                                   
410 Aspects de la France, « Les pieds-noirs, sont-ils toujours des exilés dans leur patrie ? », 
29.06.1972, IEP 473/14. 
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rapatriés et des harkis correspondait d’ailleurs une « barbarisation » des Algériens 
qui avaient choisi de combattre pour l’indépendance. Ainsi, toujours dans le 
même article, les harkis étaient placés en opposition aux membres du FLN, 
présentés comme des égorgeurs fellaghas maniant du couteau. À travers cette 
image du fellagha sanguinaire, l’Algérien en venait à incarner l’image de l’Arabe 
laid, perfide et cruel incarné jusqu’alors par le Sarasin411.  
L’article que nous venons de citer est extrait d’un journal d’extrême droite, 
mais il reflète l’attitude de l’ensemble de la société française, qui consista à 
occulter et à oublier la nature de la relation entre pieds-noirs et Algériens ainsi que 
les crimes commis par les premiers pendant tout le temps colonial, en particulier 
pendant la guerre d’Algérie. Lavés des atrocités qu’ils avaient commises sans 
avoir à remettre en cause la nature de leur cohabitation avec les Algériens, les 
pieds-noirs furent d’autant plus facilement réintégrés à la communauté nationale. 
Du coup, ce furent les Algériens qui pâtirent de la recomposition d’une identité 
formée des Français métropolitains, des pieds-noirs et des harkis, les derniers 
n’étant en réalité que les instruments de cette recomposition. 
Les pieds-noirs surent entrer par la porte ouverte par l’extrême droite qui 
fit d’eux un petit peuple d’honnêtes colons. Ils se positionnèrent en effet comme 
tels dans leur récit à propos de l’Algérie. Comme l’a mis en évidence Anne 
Roche, ils élaborèrent une stratégie de communication et de transmission du 
souvenir dont l’élément clef de cette stratégie était une « nostalgérie » qui effaçait 
l’existence de tout problème avec la population arabe412. La « nostalgérie », c’était 
d’abord l’évocation d’un cadre d’existence regretté : avant tout un climat 
favorable et la douceur de vie dans un pays d’abondance413. Dans cet univers 
recréé, l’Algérien apparaît comme un voisin affable et dévoué, les récits de pieds-
noirs fourmillent de « bons Arabes » et de « Mauresques fidèles ». Les conflits 
avec la population arabe sont niés, les rapatriés prenant soin, lorsqu’ils 
reconstruisent leur souvenir, de se présenter en voisins appréciés des Arabes. La 
différenciation entre communautés arabe et française n’apparaît que de manière 
                                                   
411 Voir FILHOL E., « L'image stéréotypée des Arabes, du Moyen Âge à la guerre du 
Golfe », in Hommes et migrations, janvier 1995, pp. 15-20. 
412 Voir ROCHE A., « La perte et la parole: témoignages oraux de pieds-noirs », in La 
guerre d’Algérie et les Français, op. cit., pp. 526-538. 
413 Voir aussi HUREAU J., La mémoire des pieds noirs de 1830 à nos jours, Paris, Perrin, 
2001.pp. 80-96. 
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implicite dans les témoignages. Les rapatriés passent sous silence leur 
responsabilité collective dans la dégradation des relations avec les colonisés. Afin 
de résoudre la contradiction entre la prétendue harmonie des relations avec la 
communauté algérienne et la guerre, ils en parlent comme d’un cataclysme 
irrationnel surgi du néant, d’un événement piloté par la main de Moscou, ou 
l’attribuent aux abus commis par une minorité de gros colons sur la population 
musulmane. Ils opposent au bon Arabe une masse aveugle, confuse et manipulée, 
pour laquelle l’indépendance n’aurait apporté, en fin de compte, aucun bénéfice. 
La déresponsabilisation des pieds-noirs dans l’affaire coloniale apparaît 
tant dans la politique d’amnistie que dans l’évolution de l’opinion  des Français 
métropolitains. Les dirigeants menèrent rapidement une politique d’amnistie des 
crimes commis pendant la guerre d’Algérie. La première loi d’amnistie liée au 
conflit d’indépendance fut votée le 17 décembre 1964. Le 21 décembre de la 
même année, 173 membres de l’OAS bénéficièrent de la grâce présidentielle à 
l’occasion de Noël. Le 7 juin 1968, tous les membres de l’OAS furent graciés. Le 
24 juillet 1968, l’Assemblée nationale vota un texte de loi qui effaçait toute peine 
pénale liée aux événements d’Algérie. Enfin, la loi du 16 juillet 1974 annula 
toutes les condamnations prononcées pendant ou après le conflit colonial. La 
politique d’amnistie ne fut pas complétée par une politique qui aurait remis en 
cause le comportement de la France par rapport à l’Algérie. Les dirigeants 
entretinrent le silence autour des crimes commis contre la population algérienne et 
créèrent de la sorte un état d’amnésie autour de ces crimes414.  
La désapprobation des Français métropolitains pour le comportement des 
pieds-noirs pendant la guerre d’Algérie céda la place à de la compréhension 
teintée de complaisance. Ainsi, lors d’une enquête réalisée par l’Express en 1979, 
29% des personnes interrogées estimèrent que les pieds-noirs avaient été des 
victimes de la guerre ; seules 21% pensèrent qu’ils avaient été plutôt responsables. 
32% d’entre elles jugèrent qu’ils avaient été à la fois responsables et victimes et 
18% ne se prononcèrent pas415. 
                                                   
414 Plusieurs chercheurs ont utilisé le terme d’amnésie pour parler de l’attitude de la société 
française par rapport à la guerre d’Algérie. Voir notamment STORA B., Histoire de la 
guerre d’Algérie (1954-1962), op. cit., pp. 93-96 ; GALLISSOT R., « La guerre et 
l’immigration algérienne en France », in RIOUX J.-P., (Dir.), La guerre d’Algérie et les 
Français, op. cit., p. 344. 
415 L'Express, « Algérie : 25 ans après, Le remord et l'oubli », N°1477, 03.11.1979. p. 71. 




En reconnaissant les torts commis contres les Algériens musulmans dans le 
conflit colonial, les dirigeants auraient pu éviter que la recomposition de l’identité 
nationale n’aboutît à une exclusion des immigrés algériens et, partant, à une 
recrudescence du racisme à l’égard de ceux-ci. Or, après avoir très rapidement 
amnistié les auteurs de crimes pendant la guerre, ils gardèrent le silence autour de 
l’affaire coloniale. À cela s’ajoute, qu’ils ne définirent aucune politique sociale 
qui aurait encouragé l’intégration des immigrés algériens à la société. 
Dans le domaine de l’action sociale, les responsables ministériels se 
contentèrent, après la guerre d’Algérie, d’étendre le champ d’action des 
institutions crées jusqu’alors et de procéder à quelques remaniements ministériels. 
En 1963, ils élargirent la compétence de la SONACOTRAL, jusqu’alors limitée 
aux travailleurs algériens, à tous les travailleurs immigrés ; cette société devint la 
Société Nationale de Construction de logements pour les Travailleurs immigrés 
(SONACOTRA). De manière similaire, en 1964, le champ d’action du FAS fut 
également étendu à tous les travailleurs étrangers venant en France à titre 
permanent416. Le FAS continua à être financé essentiellement par des recettes 
marginales de la sécurité sociale, mais non pas par des fonds ministériels. Le 
délégué à l’action sociale fut placé sous l’autorité directe du Premier ministre et 
supervisa l’action sociale à l’égard de l’ensemble des immigrés. Il prit en outre 
personnellement la direction du FAS, dont la tutelle fut confiée conjointement aux 
ministères des Finances, du Travail, de la Santé publique et de la Population. Le 
ministère de l’Intérieur conserva certaines prérogatives dans le domaine de 
l’action sociale. En 1965, il remplaça son service des affaires musulmanes dont 
l’action avait été étendue, en 1963, aux migrants noirs, par un service de liaison et 
de promotion des migrants417. Les responsables ministériels ne jugèrent toujours 
pas utile de créer un organe pour coordonner l’action des différents ministères 
impliqués dans la politique à l’égard des immigrés. 
 
 
                                                                                                                                           
IEP, 474/11. 
416 Le caractère inadéquat d’une structure telle que le FAS pour la mise en œuvre de la 
politique sociale à l’égard des immigrés est démontré au chapitre XI (deuxième section). 
417 VIET V., La France immigrée, Construction d’une politique 1914-1917, op. cit.,          
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Attitudes alternatives  
 
Des milieux se mobilisèrent contre le racisme que subissaient les immigrés 
et menèrent une action solidaire à leur égard. La Ligue des Droits de l’Homme, 
les clergés paroissiaux, les syndicats (CGT, CFDT, FO, le Syndicat des 
Instituteurs), les partis communiste et socialiste notamment, réagirent 
publiquement contre la mesure sanitaire à caractère discriminatoire prise lors de 
l’affaire de la commune de Saint-Claude418. De même, plusieurs observateurs 
indépendants, les partis socialiste et communiste, des intellectuels, des chrétiens et 
le Mouvement contre le Racisme et l’Antisémitisme et pour la Paix (MRAP) 
dénoncèrent vigoureusement la tournure raciste que prirent certaines 
manifestations de soutien à Israël pendant la guerre des Six jours419. Ces prises de 
positions attestent de l’existence d’un front anti-raciste et engagé en faveur des 
immigrés. Les syndicats ouvriers, qui comprenaient un grand nombre de 
travailleurs immigrés dans leurs rangs, en constituaient l’élément le plus 
significatif.   
 Après la guerre d’Algérie, la CFDT et la CGT en vinrent à collaborer de 
manière plus rapprochées. En 1966, elles signèrent un accord de coopération 
autour de la main d’œuvre immigrée420. Pendant les années 1960, elles 
formulèrent toutes deux des critiques envers la politique d’immigration 
gouvernementale ainsi que des propositions pour l’amélioration de cette politique. 
Il fallut cependant attendre le début des années 1970 pour qu’elles définissent de 
véritables programmes pour l’immigration, alternatives aux politiques 
gouvernementales, ainsi que des plates-formes revendicatives communes. 
En novembre 1964, la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens 
(CFTC) abandonna tout attachement idéologique chrétien et devint la 
Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT). La CFDT procéda à 
des réformes dans le domaine de l’immigration. Afin d’améliorer l’intégration des 
travailleurs étrangers au sein de la structure syndicale, elle créa au niveau 
confédéral une commission et un Secrétariat national des travailleurs immigrés. 
                                                                                                                                           
pp. 221-226. 
418 Le Peuple, N°706, 16-31.07.1964.  
419 GASTAUT Y., L’immigration et l’opinion en France sous la Ve République, op. cit.,      
p. 277. 
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La commission était formée de cinq responsables, qui représentaient les diverses 
nationalités d’immigrés, et d’une dizaine de Français des fédérations et des 
régions les plus concernées par l’immigration. Elle étudiait et traitait les 
problèmes particuliers que rencontraient les travailleurs immigrés.  
Lors de la première Conférence nationale qu’elle tint en mars 1966, la 
CFDT redéfinit non seulement la place des travailleurs immigrés au sein de la 
centrale, mais amorça également une réflexion sur la responsabilité que devait 
assumer la société française, notamment les pouvoirs publics, dans leur accueil. 
La CFDT exigea une redéfinition de la politique d’immigration selon deux grands 
axes : un contrôle sévère de l’immigration et la définition de politiques sociales 
étatiques, notamment dans le domaine de l’alphabétisation et du logement421. 
Le contrôle de l’immigration passait par l’établissement d’un contrat de 
travail qui fixerait obligatoirement le taux de salaire et garantirait certaines 
conditions de logement comme préalable à toute introduction de travailleurs. Un 
tel contrôle impliquait aussi que l’on exerçât une pression sévère sur les personnes 
exploitant l’immigration clandestine. Afin de pouvoir influer sur le contrôle des 
entrées, la CFDT souhaitait être consultée lors de la négociation de nouveaux 
accords d’immigration.  
En ce qui concerne les mesures à caractère social, la CFDT prôna la mise 
en place de centres d’accueil dotés d’un personnel qualifié aux postes-frontières et 
aux gares de toutes les grandes villes de France. Elle jugea nécessaire d’adopter 
des programmes d’alphabétisation et de formation professionnelle. Enfin, elle 
exigea une participation financière des pouvoirs publics dans la construction de 
logements pour les immigrés. La CFDT était d’avis que seule une concertation 
entre les organisations syndicales et les instances ministérielles chargées de 
définir les politiques envers les immigrés, pouvait faire aboutir ces différentes 
propositions. Elle demanda donc la création d’une commission nationale qui 
aurait la responsabilité de l’ensemble des problèmes relatifs aux immigrés et dans 
laquelle des représentant syndicaux siégeraient à côté des responsables 
ministériels422. 
                                                                                                                                           
420 GANI L., Syndicats et travailleurs immigrés, op. cit., p. 60. 
421 « Secrétariat National des Immigrés, Conférence Nationale des Immigrés, Paris – 
26/27.03.1966, La résolution interne sur les problèmes syndicaux « , CFDT, 7H 728. 
422 Ibid. 
© Nadia Boehlen 
 
161
 La CGT, quant à elle, continua son travail envers les travailleurs immigrés, 
largement entamé pendant la décennie précédente. Elle organisa son action autour 
de la revendication fondamentale du principe de l’égalité des droits dans tous les 
domaines423. La CGT concentra son attention autour des quatre groupes 
d’immigrés les plus importants, Algériens, Espagnols, Portugais et Italiens, sans 
négliger toutefois les autres424. Lors des congrès qu’elle organisa en 1963, en 
1965 et en 1967, elle appela les fédérations à multiplier les propositions pour 
améliorer son programme revendicatif autour des travailleurs immigrés. Ce 
programme avait pour points principaux, comme par le passé, la défense de 
l’égalité des salaires, des avantages sociaux et des conditions de logements des 
immigrés ainsi que la promotion des libertés et des droits syndicaux.  
La CGT accorda une attention particulière aux travailleurs algériens. 
Ainsi, en juin 1964, le bureau confédéral organisa, en association avec l’Amicale 
Générale des Travailleurs Algériens en France (AGTA), une conférence de la 
main-d’œuvre immigrée algérienne qui prolongea en la spécialisant, la conférence 
sur la main d’œuvre immigrée tenue en mars 1963. La conférence de 1964 
chercha à faire le point sur la situation particulière des travailleurs algériens. Elle 
étudia comment améliorer la défense de leurs intérêts et de leur condition de vie et 
comment favoriser la solidarité de la classe ouvrière française envers l’Algérie 
indépendante. Elle dénonça la virulence particulière du racisme qui s’exerçait à 
l’encontre des immigrés algériens et la nécessité de le combattre à tous prix. 
Enfin, la conférence souligna les conditions dramatiques de logements qu’avaient 
à subir ces derniers ainsi que la différence scandaleuse entre leur régime de  
sécurité sociale et celui des travailleurs français, notamment dans le domaine des 
allocations familiales425. 
Force ouvrière ne formula pas de programme qui contînt à la fois une 
stratégie pour l’intégration des immigrés dans le mouvement syndicale et dans la 
société. De plus, la critique de la politique gouvernementale n’occupa qu’une 
                                                   
423 «  Résolution du 25e Congrès de la CGT, Ivry 16 au 21 mai 1965 », in La main-d’œuvre 
immigrée dans les congrès, 1946-1985, op. cit., pp. 111-120. 
424 « Les tâches du mouvement syndical », Le Peuple, N°747, 16-31.03.1966. 
425 « Pour l'affermissement des liens de fraternité et de solidarité entre les travailleurs 
français et algériens », in Le Peuple, 01-15.05.1964 et « Rapport de la Conférence de la 
Main-d'œuvre algérienne en France » in Le Peuple, 16-31.07.1964.  
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place secondaire dans son propos sur l’immigration426. Tout comme la CGT et la 
CFDT, FO se prononça néanmoins en faveur d’un contrôle plus sévère de 
l’immigration et déplora les conditions dramatiques de logement des immigrés427.  
Contrairement à ce qui se passa en Allemagne, les responsables 
ministériels français ne consultèrent pas les syndicats pour définir les politiques 
ayant trait à l’immigration. Ils se passèrent ainsi de l’expérience d’acteurs 
directement engagés auprès des immigrés et donc particulièrement à même de 
comprendre leurs besoins sociaux. Cela explique certainement en partie le 
caractère lacunaire de leur politique sociale. 
    
 La décolonisation et en particulier la guerre d’Algérie constituent un 
facteur explicatif important du racisme à l’égard des immigrés nord-africains. Les 
pieds-noirs, les militaires et les soldats engagés dans ce conflit alimentèrent sans 
aucun doute le racisme anti-arabe en Métropole. Cependant, l’incapacité de la 
société, et peut-être en particulier des dirigeants, de reconnaître les torts français 
dans le processus de décolonisation explique également ce phénomène. Face à un 
processus de recomposition de l’identité nationale autour des pieds-noirs qui 
accentua l’altérité des Algériens et l’hostilité à leur encontre, seule une telle 
attitude aurait en effet pu éviter une recrudescence du racisme à l’égard de ce 
groupe d’immigrés. Or, par leur silence, les dirigeants contribuèrent à atténuer la 
culpabilité des acteurs français de la guerre d’Algérie et permirent un report de 
cette culpabilité sur les immigrés. Sans compter qu’ils ne jugèrent pas nécessaire 
de considérer les propositions des grands syndicats ouvriers relatives à 
l’immigration et ne surent définir aucune politique sociale qui aurait encouragé 







                                                   
426 GANI L., Syndicats et travailleurs immigrés, op. cit., p. 250. 
427 F.O. Hebdo, n°1068, 30.11.1966. 





L’IMMIGRATION APRÈS MAI 1968 
 
 
Dans son ouvrage sur la révolution culturelle en Europe et aux États-Unis, 
Arthur Marwick a considéré les années 1968-1974 comme la troisième période de 
ce qu’il nomme les longues années 1960 (the long sixties) qui comprennent les 
années 1958-1959 à 1973-1974428. Cette période fut le théâtre d’un ensemble de 
changements sociaux et culturels qui aboutirent, selon l’auteur, à une 
libéralisation des sociétés occidentales, et notamment des sociétés britannique, 
française, italienne et américaine qui forment la base empirique de son ouvrage. 
Les prémices de ce mouvement de transformation s’observèrent pendant les 
années 1958-1963. Les années 1964-1968 furent les plus turbulentes, celles où 
eurent lieu le plus de bouleversements, de remises en question de schémas de 
pensée et d’ordres sociaux conservateurs, notamment dans le domaine des 
relations raciales et des comportements sexuels. Les années 1968-1974 virent 
l’aboutissement du processus de transformation dans les domaines culturels et 
sociaux. Il s’agit d’une période où se fixèrent pour les décennies à venir de 
nouveaux modes de pensées et de nouveaux comportements, individuels et 
collectifs.  
 L’évolution de l’attitude de la société allemande face à l’immigration après 
Mai 1968 s’insère parfaitement dans la périodisation effectuée par Marwick. 
L’accession de Willy Brandt à la chancellerie le 28 septembre 1969, consacra une 
rupture avec l’ère chrétienne-démocrate. Ainsi, pendant les années 1969-1974, 
l’Allemagne, gouvernée par une coalition regroupant sociaux-démocrates (SPD) 
et libéraux (FDP), renforça substantiellement l’apprentissage qu’elle avait entamé 
au cours des années 1960 face à l’immigration. En d’autres termes, la société 
allemande en vint à accepter plus largement la présence des immigrés, leur 
reconnaissant de manière consensuelle un certain nombre de droits, notamment 
celui à un cadre de vie décent.  
                                                   
428 MARWICK A., The Sixties, Cultural Revolution in Britain, France, Italy and the United 
States, c.1958-c.1974, Oxford, Oxford University Press, 1998.  
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 En ce qui concerne la France, l’évolution de son attitude face à 
l’immigration ne correspond pas à la libéralisation observée de certaines sociétés 
occidentales. Mai 1968 et le retrait de Charles de Gaulle de la vie politique ne 
provoquèrent pas de changement de cap dans son comportement d’ensemble. 
Pendant le gouvernement de Georges Pompidou, la marque principale de 
l’attitude de la société française face à l’immigration, à savoir un fort racisme 
anti-arabe, se renforça pour devenir extrêmement prégnant. Si la première partie 
de la thèse à mis en évidence l’incidence du processus de décolonisation sur la 
recrudescence du racisme anti-arabe, la seconde partie souligne davantage le rôle 
































 Jusqu’au milieu des années 1970, la République fédérale mit en place un 
ensemble cohérent de politiques qui cherchèrent non pas à maintenir l’étranger 
hors du corps social, comme il a souvent été avancé dans la littérature429,  mais au 
contraire à l’y intégrer. Cela apparaît tant dans l’Ausländerpolitik adoptée par le 
gouvernement fédéral, que dans les politiques sociales pour les immigrés mises en 
œuvre par les acteurs régionaux et non gouvernementaux. 
 
 
La politique migratoire 
 
Avant même que la récession de 1966-1968 ne fût résorbée, les milieux 
économiques allemands, en particulier le secteur minier, poussèrent les autorités 
fédérales à réactiver les procédures d’introduction de travailleurs étrangers430. Au 
printemps 1968, les entreprises recommencèrent à engager massivement des 
étrangers. Il s’agit toutefois de travailleurs arrivés en Allemagne par leurs propres 
moyens, sans passer par les commissions de l’Office fédéral du travail. Il fallut 
attendre le mois d’octobre pour que le gouvernement fédéral se décidât autoriser 
l’importation de main d’œuvre431.  
La politique migratoire évolua peu après 1968. Le gouvernement fédéral  
refusait toujours l’introduction de travailleurs d’États extra-européens avec 
lesquels il n’avait pas conclu d’accords de recrutement. Cependant, un certain 
nombre de ressortissants de ces États purent séjourner en RFA pour des motifs 
d’aide au développement, ce qui impliquait qu’ils y entreprennent une formation. 
Ils obtinrent par la suite de prolonger le séjour en Allemagne et de s’y installer, 
soit en se mariant, soit en se rendant indispensable au niveau économique. Bien 
                                                   
429 Se reporter aux ouvrages cités à la note n°75. 
430 Voir par exemple : « Neuanstellung ausländischer Arbeitskräfte im Steinkohlenbergbau 
», 27.05.1968 ; « Abschrift an den Bundesminister für Wirtschaft, gez. Kemper », 
26.07.1968, BA B149 6225. 
431 Bundesanstalt für Arbeit an den Herrn Präsidenten des Landesarbeitsamtes Nordrhein-
Westfalen, 09.10.1968, BA 149 6225.  
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que, dès 1967, le ministère fédéral de l’Intérieur eût érigé en principe le retour des 
stagiaires, étudiants ou apprentis non européens dans leur pays d’origine à la fin 
de leur formation, il en vint toutefois à tolérer des pratiques régionales différentes. 
Ainsi, en juillet 1969, le ministère de l’Intérieur de Rhénanie du Nord-Westphalie 
émit une circulaire autorisant la prolongation des titres de séjours de ressortissants 
extra-européens même s’ils ne poursuivaient pas de formation432.  
Bien que les autorités fédérales n’eussent pas, excepté avec la 
Yougoslavie, conclu d’accords de recrutement avec les pays du bloc de l’Est, elles 
consentirent à une immigration de ressortissants de ces pays dans le cadre de 
consignes des ministres régionaux de l’Intérieur dites d’exception à 
l’Ausländerpolitik433. L’engagement de travailleurs du bloc de l’Est se fit au cas 
par cas, la responsabilité de la décision finale incombant aux autorités de 
l’Intérieur434.  
En principe, les autorités fédérales ne régularisaient pas les personnes 
venues en RFA sans les papiers adéquats. Sur l’avis favorable des ministères du 
Travail, de l’Économie et des Affaires étrangères, le ministère de l’Intérieur toléra 
toutefois de manière répétée la régularisation par les instances régionales 
d’immigrants entrés sans les autorisations requises sur le territoire allemand. 
Ainsi, dès août 1968, il se prononça en faveur de l’octroi par les autorités 
Rhénanie du Nord-Westphalie de titres de séjour et de travail à une centaine de 
travailleurs turcs employés dans les mines du Land435. Les immigrés non 
européens entrés en RFA en tant que touristes purent également bénéficier de 
telles décisions qui revenaient en dernier ressort aux autorités régionales de 
l’Intérieur436. En revanche, lorsque, en 1970, le DGB incita le ministère fédéral du 
Travail à régulariser tous les Turcs qui travaillaient sans autorisation en RFA, les 
autorités de l’Intérieur, fédérales et régionales, s’y opposèrent fermement437.   
                                                   
432 « Ausländerreferentenbesprechung Konstanz », 24-26.09.1969, BA B106 69872. 
433 Bundesministerium des Innern an das Auswärtige Amt, 30.07.1968, BA B149 6225. 
434 « Arbeitskreis ausländische Arbeitnehmer », 07.09.1971, BA B106 69872. 
435 « Protokoll der Sitzung des Intermininisteriellen Arbeitskreises », 09.08.1968, BA B149 
62355. 
436 Bundesanstalt für Arbeit an das Mitglied des Deutschen Bundestages Herrn Willi 
Bäuerle, BA B149 22355.  
437 Der Senator für Inneres, an den Regierenden Bürgermeister von Berlin, Senatskanzlei, 
29.09.1970, LA Berlin, B002 Nr.5500. 
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Les consignes fédérales relatives à l’introduction de travailleurs hors des 
procédures étatiques de recrutement étaient relativement strictes. Cependant, les 
autorités fédérales tolérèrent des pratiques régionales qui, en fonction de la 
demande économique, divergeaient de ces consignes et permirent une politique 
relativement libérale. À titre d’exemple, en mars 1971, le Land de Hesse s’opposa 
à une décision de la conférence permanente des ministères de l’Intérieur 
prévoyant que les quelques 40’000 Turcs employés sans les papiers requis 
quitteraient le territoire de la RFA et autorisa la prolongation de leur séjour438. 
Les autorités de l’Intérieur définirent des consignes restrictives pour 
l’octroi des titres de séjour définitifs (Aufenthaltsberechtigungen) qui 
garantissaient le droit de demeurer en Allemagne de manière permanente. Pour 
solliciter de tels titres, les étrangers devaient satisfaire aux conditions définies par 
la loi sur le statut des étrangers de 1965 : un séjour légal et ininterrompu de cinq 
ans au minimum et une acclimatation aux conditions économiques et sociales du 
pays notamment. Des changements fréquents de place de travail, des emplois 
temporaires et précaires, le bénéfice prolongé d’allocations de chômage et le 
surendettement constituaient autant d’indices qui parlaient contre une intégration 
réussie. Une adaptation complète aux us et coutumes allemandes n’était toutefois 
pas exigée.  
Avant d’octroyer des titres de séjour définitifs, les autorités régionales de 
l’Intérieur consultaient en principe les autorités policières, les maires, l’office 
régional pour la protection de la constitution ainsi que les employeurs. Si les 
étrangers remplissaient les conditions légales pour l’obtention de ces titres, elles 
considéraient arbitrairement si leur installation en Allemagne servait l’intérêt 
public ou, à tout le moins, ne lui nuisait pas. Les directives du ministère fédéral de 
l’Intérieur soulignaient à cet égard que la RFA n’étant pas un pays d’immigration, 
l’installation des travailleurs étrangers devait conserver un caractère 
exceptionnel439. Cependant, dès le début des années 1970, les autorités du Travail 
jugèrent nécessaire de faire accéder plus facilement les étrangers à des titres de 
séjour stables. Réunis lors d’une conférence en mai 1973, les ministres fédéral et 
                                                   
438 General-Anzeiger, « Illegale Türken müssen Bundesrepublik verlassen », 17.02.1971, 
Deutscher Bundestag, Pressesammlung ; Frankfurter Rundschau, « Hessen gewährt 
illegalen Türken doch Aufenthalt », 26.03.1971, Deutscher Bundestag, Pressesammlung.  
439 « Ausländerreferentenbesprechung des Bundes und der Länder in München », 20-
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régionaux du Travail s’entendirent pour pousser le ministère fédéral de l’Intérieur 
à octroyer de tels titres aux étrangers440. 
Tant que l’économie fut en phase ascendante, la prolongation des titres 
annuels de séjour et de travail ne posa en général pas de problème ; elle fut quasi 
automatique. C’est du moins ce que firent valoir les autorités fédérales à des 
entreprises leur demandant d’octroyer des papiers valables plus d’une année441. À 
partir de 1972, elles jugèrent toutefois que des concentrations trop importantes 
d’étrangers apparaissaient dans certaines régions et commencèrent à contrôler 
plus sévèrement les pratiques administratives en matière d’introduction et de 
séjour des étrangers. Elles décidèrent à la fois de bloquer la venue de personnes 
qui s’introduisaient en Allemagne avec une simple autorisation consulaire et, 
conjointement, de permettre la distribution des autorisations de séjour et de travail 
aux nouveaux arrivants uniquement si les infrastructures régionales le 
permettaient442.  
Quelques mois avant le choc pétrolier, en juin 1973, sous l’impulsion du 
ministère du Travail, les autorités fédérales définirent un programme d’action qui 
prévoyait une consolidation progressive du statut des étrangers. Elles rejetèrent 
alors une rotation des travailleurs étrangers par des mesures administratives. Elles 
décidèrent également que les étrangers qui désiraient demeurer en RFA, 
bénéficieraient de certaines garanties. Concrètement, cela signifiait une 
prolongation pour une durée de deux ans des titres de séjour distribués une 
première fois avec une validité d’une année ; l’octroi d’un titre de séjour durable 
après deux prolongations successives du titre de séjour de deux ans et, finalement, 
après huit ans et à condition que l’étranger se fût intégré dans le tissu socio-
économique, l’octroi d’un titre de séjour définitif443. 
 La décision prise en novembre 1973, suite au premier choc pétrolier, de 
stopper le recrutement de la main d’œuvre, n’engendra pas une précarisation du 
statut des étrangers présents en RFA. De fait, elle n’entama en rien la volonté de 
consolider progressivement le statut des immigrés. Après novembre 1973, le 
                                                                                                                                           
22.05.1969, BA B106 39993.  
440 « Arbeitsministerkonferenz », 16.05.1973, BA B106 60300. 
441 « Arbeitskreis ausländische Arbeitnehmer », 23.09.1970, BA B149 22355. 
442 « Sitzung des Vorstandes der Bundesanstalt für Arbeit », 13.09.1972, BA B149 63078 ;     
« Anlage zur Kabinettsache des BMA », 16.05.1973, BA B106 60300. 
443 « Gesamtkonzeption für die Ausländerpolitik », 31.05.1974, B106 60300. 
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ministère du Travail pressa celui de l’Intérieur d’agir dans ce sens. Ce dernier 
s’exécuta. En mai 1974, la conférence permanente des ministères de l’Intérieur 
sur les questions relatives aux travailleurs étrangers définit en effet les mesures à 
prendre pour que les titres de séjour des travailleurs étrangers fussent stabilisés 
conformément au programme d’action relatif aux travailleurs étrangers de juin 
1973444. Dans les déclarations publiques faites soit devant le Parlement, soit par 
voie de presse, le gouvernement mentionna très clairement que l’arrêt du 
recrutement de la main d’œuvre n’était pas une mesure qui visait un retour des 
étrangers dans leur pays d’origine. Ainsi, dans une intervention devant le 
Parlement fédéral, en juin 1974, un représentant du gouvernement déclara que 
l’arrêt de l’importation de travailleurs étrangers avait été dicté par la situation 
économique. Il souligna que cette mesure ne rimait en aucun cas avec le renvoi 
des étrangers employés légalement en Allemagne et que toute forme de rotation 
de la main d’œuvre était rejetée. Il précisa que des mesures administratives 
avaient été prises pour renforcer le statut des étrangers et qu’ils bénéficiaient de 
l’assurance chômage s’ils perdaient leur emploi445.   
La politique sociale que le gouvernement fédéral mena depuis la fin des 
années 1960, atteste très clairement de son refus de mener une politique de 




La politique sociale 
 
 Jusqu’à la fin des années 1960, le gouvernement fédéral se contenta de 
financer et de coordonner les politiques et l’action sociale des acteurs régionaux et 
non gouvernementaux. Il maintint ou augmenta les masses budgétaires nécessaires 
au travail de coordination (350’000 DM en 1968 et 600’000 DM en 1969). Il 
continua de financer l’activité des associations caritative, à hauteur de 5 millions 
                                                   
444 « Sprechzettel für Innenministerkonferenz Berlin vom 14.06.1974 », B106 60300. 
445 Deutscher Bundestag, 7.Wahlperiode, Drucksache 7/2215, 10.06.1974, Antwort der 
Bundesregierung auf die kleine Anfrage der Abgeodneten Urbaniak, Glombig, Dr.Nölling, 
Buschfort, Frau Schlei, Kratz, Krockert, Sander, Schluckebier, Schmidt (Kempten), 
Hölscher und der Fraktionnen SPD, FDP, Drucksache 7/2124, betr. Ausländerbeschäftigung. 
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de DM répartis également entre 1968 et 1969, ainsi que la construction de 
logements, dégageant 4,5 millions de DM en 1968 et 4 millions en 1969446.   
Jusqu’à la fin des années 1960, le ministère du Travail prit quelques 
mesures supplémentaires en faveur des travailleurs étrangers. Il améliora 
notamment la préparation à l’émigration dans les pays d’origine. À cette fin, il 
finança des travailleurs sociaux afin qu’ils effectuassent un travail d’information 
auprès des candidats au départ. Seuls les travailleurs étrangers passant par les 
procédures étatiques de recrutement purent toutefois bénéficier de ces mesures447. 
Le ministre du Travail chargea également l’Office fédéral du travail d’organiser 
des formations professionnelles accélérées au gré des demandes des différentes 
entreprises et secteurs professionnels448.  
 Au début des années 1970, le ministère du Travail définit une véritable 
politique d’intégration. Il augmenta l’effort organisationnel et financier entrepris 
jusqu’alors dans le domaine de l’action sociale envers les étrangers et précisa la 
nature de cette action.   
 Le ministère du Travail chargea le cercle de coordination 
interministérielle, qui comprenait les représentants des syndicats et des 
associations caritatives, et celui qui coordonnait l’action des autorités régionales 
de définir les principes d’une politique d’intégration. Il formula sa politique sur la 
base des propositions de ces deux cercles. La politique fédérale d’intégration fut 
donc élaborée sur la base de l’expérience d’acteurs régionaux et non 
gouvernementaux qu’elle entérinait en la fixant dans un programme. En termes 
administratifs, la politique sociale du gouvernement fédéral fut, comme le montre 
dans le détail le tableau de la page suivante, le résultat d’une double coordination 





                                                   
446 « Entwurf des Bundeshaushaltsplan für das Rechnungsjahr 1969 », 1969, BT-Drucksache 
V/3300, BA B149 63073. 
447 « Dürchführung der Entschliessung (68) über die sozialen Dienste für Wanderarbeiter », 





Coordination centrale sous le contrôle du ministère fédéral du Travail des mesures prises pour l’intégration des travailleurs étrangers dans 
l’Économie et la société ouest-allemandes1
 
Cercle de coordination « travailleurs étrangers » Comité des Länder « travailleurs étrangers » Collaboration  avec les
  représentations en RFA
Ministre des Affaires Étrangères Ministère du Travail du Bade-Wurtemberg d’Italie 
Ministre de l'Intérieur Ministère d'État bavarois du Travail du Portugal 
Ministre des Finances Sénateur du Travail de Berlin d'Espagne 
Ministre de l'Économie Sénateur du Travail de Brême de Grèce 
Ministre du Logement et de la Construction Sénateur du Travail de Hambourg de Turquie 
Ministre pour la Famille et la Jeunesse Ministre du Travail de Hesse  
Office fédéral de presse et d'information Ministre des Affaires sociales de Basse-Saxe  
Ministère du Travail du Bade-Wurtemberg Ministre du Travail de Rhénanie du N.-West.  
Ministère du Travail de Rhénanie du N.-West. Ministre des Affaires sociales de Rh.-Palatinat  
Office fédéral du travail Ministre du Travail de Sarrebruck  
Groupement fédéral des employeurs allemands Ministre du Travail du Schleswig-Holstein  
Direction fédérale du DGB   
Groupe de travail des organisations catholiques   
Église protestante en Allemagne   
Aide Sociale pour les Travailleurs 
 
  
Caritas   
                                                
Œuvre d'assistance de l'Église Évangélique   
Œuvre Sociale pour la Jeunesse    
Groupement féd. de travail de soutien à la jeunesse  





1 Document non daté, BA, B149 62776.  
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Le programme pour l’intégration des étrangers, élaboré par le 
gouvernement fédéral en février 1970, comprit cinq domaines d’action : la 
préparation à l’émigration, l’assistance sociale, le logement, l’éducation et 
l’information auprès de la population allemande.  
La préparation à l’émigration visait la diffusion d’une information sur les 
conditions de vie et de travail et chercha à offrir aux candidats pour le départ la 
possibilité d’acquérir des connaissances linguistiques élémentaires. L’assistance 
sociale consistait dans l’aide déployée par les travailleurs sociaux des associations 
caritatives (assistance pour le règlement de formalités administratives et 
orientation pour le bénéfice de la sécurité sociale et du système de santé), la 
création de structures spécifiques destinées aux étrangers (centres de loisir, office 
de conseil), l’organisation de cours de langue et de formations professionnelles. 
La politique de logement, conçue comme une politique familiale, s’insérait dans 
la politique générale de logement. Il en allait de même de la politique d’éducation 
qui, tout en leur donnant la possibilité de rester en contact avec leur identité 
d’origine, permit aux enfants étrangers d’accéder aux mêmes conditions 
d’éducation que les petits Allemands. Enfin, le travail de communication en 
direction de l’opinion publique visait à démonter les incompréhensions et les 
préjugés à propos de la population étrangère. 
Le gouvernement fédéral, les Länder et l’Office fédéral du travail se 
répartirent les dépenses nécessitées par l’action sociale449. Le tableau de la page 
suivante nous renseigne sur la participation financière des différentes instances 
gouvernementales, fédérales et régionales, impliquées dans la politique 
d’intégration à l’égard des étrangers ainsi que sur l’évolution des budgets impartis 
à cette politique depuis 1969. La participation budgétaire la plus importante fut 
celle du gouvernement fédéral. Plus de la moitié du budget public total en provint 
en effet. Les Länder et l’Office fédéral du travail prirent en charge le reste des 
dépenses. Depuis 1970, les budgets alloués à l’action sociale envers les étrangers 
augmentèrent à tous les niveaux. Au niveau fédéral, la plus grosse part du budget 
fut distribuée aux associations caritatives. Vinrent ensuite les sommes octroyées 
pour le travail de coordination et pour l’action de communication en direction de 
                                                   
449 « Der Bundesminister für Arbeit und Sozialordnung, Grundsätze zur Eingliederung 
ausländischer Arbeitnehmer », 25.02.1970, FES, DGB-Bundesvorstand, Abt. ausländische 
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l’opinion publique. Le ministère fédéral de la Construction, l’Office fédéral du 
travail ainsi que les Länder dégagèrent des budgets supplémentaires spécifiques 
pour la construction de logements familiaux.  
 
 
Budgets du gouvernement fédéral, des Länder et de l’Office fédéral du travail pour  
l’action sociale destinée aux étrangers : 1970, 1971, 1972450  
 
 
 Budget 1970 Budget 1971 Budget prévu en 
   1971 pour 1972 
    
    
I. Gouvernement fédéral    
    
Information publique 555 000 521 000 800 000 
Mesures sociales 4 500 000 7 472 000 10 000 000 
Coordination et mesures spécifiques 1 500 000 1 988 000 2 000 000 
Voyage des travailleurs sociaux 58 000 62 000 80 000 
    
Total gouvernement fédéral 6 613 000 10 043 000 12 880 000 
    
II. Länder    
    
Bade-Wurtemberg 650 000 1 090 000 2 425 000 
Bavière 150 000 283 500 283 500 
Berlin 531 000 994 000 1 109 000 
Brême 25 000 35 000 35 000 
Hambourg 74 000 130 000 130 000 
Hesse 100 000 820 000 950 000 
Basse-Saxe 435 000 498 500 605 000 
Rhénanie du Nord-Westphalie 1 000 000 1 500 000 2 000 000 
Rhénanie-Palatinat 25 000 45 000 150 000 
Sarre pas de budget pas de budget 15 000 
Schleswig-Holstein pas de budget 50 000 75 000 
    
Total Länder 3 000 000 5 446 000 7 777 500 
    
III. Office fédéral du travail 2 800 000 2 800 000 3 600 000 
    




                                                                                                                                           
Arbeitnehmer, 5/DGAZ000334. 
450 Source : BA, B 149 54271, documents non datés. 
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Lorsque il adopta son programme d’intégration, le ministère du Travail 
fixa les responsabilités des diverses administrations impliquées dans 
l’Ausländerpolitik : l’Office fédéral du travail, les ministères fédéraux et 
régionaux de la Construction, de la Culture et de l’Éducation.  
L’Office fédéral du travail versait des fonds aux associations caritatives et 
aux syndicats. Il subventionnait la location ou la construction et l’équipement des 
locaux fréquentés par les travailleurs étrangers, des enseignements de la langue 
allemande ainsi que l’organisation de diverses activités de loisir451. 
 Au printemps 1973, le ministère de l’Aménagement du territoire et de la 
Construction jugea qu’il manquait 150’000 logements pour les travailleurs 
étrangers isolés. Il chercha à combler cette pénurie. Il définit des programmes 
spécifiques et renforça les programmes de construction de logements sociaux 
existants. Il encouragea la rénovation, la modernisation et la mise à disposition de 
logements au niveau communal en alimentant les caisses des Länder. Le budget 
fédéral spécifiquement destiné à la construction de logement, jusqu’alors de 5 
millions de DM, passa à 10 millions de DM par an. Au même moment, le 
gouvernement fédéral décida de financer un plan à hauteur de 10 à 15 millions de 
DM pour la suppression des logements les plus précaires452.    
 En 1971, la conférence permanente des ministères de la Culture précisa la 
politique scolaire pour les enfants étrangers. Cette politique recherchait l’égalité 
des chances entre enfants allemands et étrangers dans le système éducatif. Elle 
intégrait les élèves étrangers dans les classes allemandes, à moins que des 
difficultés linguistiques majeures ne s’y opposent. Dans ce cas, les élèves 
passaient par des classes de préparation conçues pour faciliter l’insertion dans le 
cursus scolaire allemand. Pendant le temps où les enfants étrangers fréquentaient 
ces classes, ils avaient déjà la possibilité de suivre les cours de musique, d’art, de 
travaux pratiques et ménagers, de travaux manuels et de sport avec les petits 
Allemands. Le temps passé dans les classes de préparation était limité à une année 
en général. Les élèves étrangers qui suivaient des enseignements dans les classes 
allemandes sans toutefois maîtriser complètement la langue allemande, 
                                                   
451 « Dienstblatt der Bundesanstalt für Arbeit, Förderung von Massnahmen zur 
Eingliederung ausländischer Arbeitnehmer in die Wirtschaft und Gesellschaft der 
Bundesrepublik Deutschland », 08.01.1974, BA B149 63078. 
452 « Anlage zur Kabinettsache des BMA », 16.05.1973, BA B106 60300. 
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bénéficiaient de cours d’appui en dehors des heures de cours. Les ministres de la 
Culture prévirent des mesures similaires pour la formation professionnelle des 
adolescents encore en âge d’être scolarisés. Dans le cadre de leur politique, ils 
définirent et financèrent un matériel pédagogique spécialement destiné aux 
écoliers étrangers. Ils organisèrent aussi des formations pour le personnel qui 
dispensait les cours de langue aux jeunes immigrés. Les autorités de la Culture 
admirent qu’un personnel étranger enseignât la langue allemande aux enfants 
étrangers, pour autant qu’il eût des qualifications jugées équivalentes à celles 
requises dans l’enseignement public allemand.   
En prévoyant des enseignements dans la langue d’origine des étrangers, 
les ministères de la Culture ne visaient pas le retour des immigrés dans leur pays 
d’origine. De tels enseignements, s’ils facilitaient certes un éventuel retour, 
devaient surtout permettre aux étrangers de conserver un lien identitaire avec leur 
pays d’origine. Ils étaient dispensés par un personnel des pays d’émigration, libres 
de se rattacher directement aux structures d’enseignement publiques allemandes 
ou non453.  
Telle qu’elle fut développée sous la responsabilité du ministère du Travail, 
la politique sociale en direction des étrangers fut rationnelle et cohérente. Elle 
constitua une véritable politique d’intégration. Lorsqu’on en énumère les grandes 
lignes, cette politique peut sembler peu consistante. La raison en est qu’elle reposa 
sur l’action d’un ensemble d’acteurs publics et non gouvernementaux dont il 
aurait été vain de fixer les tâches dans un programme. Ces tâches étaient en effet 
définies au fur et à mesure de l’expérience acquise sur le terrain. La meilleure 
solution consistait, comme ce fut le cas, à coordonner et à financer l’action des 
autorités régionales et des acteurs non gouvernementaux qui jouèrent un rôle très 






                                                   
453 « Sekretariat der Ständigen Konferenz der Kultusminister der Länder, Unterricht für 
Kinder ausländischer Arbeitnehmer », 07.12.1971, FESt. DGB-Bundesvorstand, 
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L’action des acteurs régionaux et non gouvernementaux  
 
De pair avec l’augmentation régulière du nombre d’étrangers, 1 million en 
1973, sur un total de 4 millions présents dans l’ensemble de la République 
fédérale454, les autorités de Rhénanie du Nord-Westphalie ne cessèrent de 
repenser et de développer leur Ausländerpolitik. Du coup, quand cessa le 
recrutement de travailleurs étrangers, elles avaient défini une politique 
d’intégration très complète.  
Pour mémoire, en 1963, le ministère du Travail de Rhénanie du Nord-
Westphalie avait institué un service qui coordonnait l’action des administrations et 
des structures non gouvernementales engagées auprès des étrangers. Au début des 
années 1970, il institua un comité consultatif pour les travailleurs étrangers. Ce 
comité était formé de représentants des ministères du Land (Travail, Intérieur, 
Culture, Économie), de deux représentants du Ministre Président, du président de 
l’Office régional du travail, de deux membres des syndicats, d’un représentant des 
milieux patronaux, d’un représentant de chaque commune, de sept membres des 
organisations caritatives, de douze travailleurs étrangers dont six nommés sur 
proposition des syndicats, de trois travailleurs sociaux étrangers, d’un membre de 
chaque groupe parlementaire régional, d’un représentant de la presse écrite et de 
la radio. La création du comité consultatif permit donc une collaboration entre 
tous les milieux concernés par l’immigration. Cet organe se constitua en quatre 
groupes de travail qui correspondaient aux grands domaines d’action sociale : le 
groupe pour les logements collectifs et familiaux, le groupe pour les questions 
sociales et professionnelles, celui examinant les questions liées à l’éducation et à 
la formation et le groupe pour l’information publique. 
Le Land de Rhénanie du Nord-Westphalie considéra la question du 
logement comme l’une des plus sérieuses dans la perspective d’une intégration 
des étrangers. Il encouragea la création d’habitations pour travailleurs célibataires 
et celle de logements familiaux. Jusqu’en 1973, il finança à hauteur de 88,5 
millions de DM la construction d’ensembles d’habitations collectifs avec une 
capacité totale de 33’694 lits. En 1971, il définit un plan pilote en partie financé 
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par le gouvernement fédéral. Ce plan permit la construction de 1’500 logements 
destinés en priorité aux étrangers. Le ministère régional du Travail finança 
plusieurs enquêtes, notamment sur les conditions générales de logement des 
étrangers et sur leurs habitats collectifs. Sur la base de ces enquêtes, il prit, de 
concert avec le ministère de l’Intérieur, des mesures pour supprimer les habitats 
les plus précaires, notamment un contrôle plus soutenu de la législation sur les 
normes minimales de salubrité des logements. 
Le budget alloué à l’intégration des étrangers, qui ne comprenait pas les 
sommes imparties à la politique de logement, augmenta constamment, puisque 
d’un montant de 200’000 DM en 1963, il passa à 1 million de DM en 1970 et à 2 
millions de DM en 1972455.   
Le Land augmenta les financements destinée à la politique scolaire ainsi 
qu’aux organisations caritatives et aux syndicats. Il versa des fonds 
supplémentaires pour la création de jardins d’enfants, de classes de préparation et 
de cours d’appui ainsi que pour des enseignements de la langue d’origine. Il en fut 
de même pour les différents cours de langue organisés par les syndicats ou les 
organisations caritatives. Le Land finança le travail des offices de conseils et 
d’assistance des organisations caritatives. Pour chaque travailleur social engagé 
pour l’action auprès des étrangers, les associations caritatives recevaient en effet 
un tiers du salaire par le gouvernement régional, un autre tiers étant pris en charge 
par le gouvernement fédéral. En 1969, le Land alimentait de la sorte la masse 
salariale de 106 travailleurs sociaux. En 1970, ce chiffre était de 137, en 1971, de 
166, et en 1972, de 185. Enfin, le Land subventionna à hauteur de 50% des 
centres de loisir accueillant des étrangers de même nationalité et animés par le 
personnel des associations caritatives. En 1973, on comptait plus de 100 centres 
de ce type en Rhénanie du Nord-Westphalie456.   
Sur la base d’un rapport du Parlement fédéral datant de 1970, le ministère 
du Travail rhénan s’aperçut que les étrangers étaient particulièrement touchés par 
les accidents de travail. Fort de ce constat, il définit, en collaboration avec les 
                                                                                                                                           
und Ausländerrecht der Bundesrepublik Deutschland, Berlin, Hitit, p. 21. 
455 Pour le catalogue des mesures à caractère social prises par le Land de Rhénanie du Nord-
Westphalie, voir « Der Minister für Arbeit, Gesundheit und Soziales des Landes Nordrhein-
Westfalen : Massnahmen zur Eingliederung ausländischer Arbeitnehmer », document non 
daté, FESt., NGG Hauptabteilung 1 133.  
456 Ibid.,  
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syndicats et certaines entreprises, une formation extra-professionnelle pour 
prévenir les accidents de travail. Il édita également un guide destiné aux étrangers 
et concernant spécifiquement la sécurité sur le lieu de travail. Il finança enfin des 
programmes de formation professionnelle organisés notamment par les 
syndicats457.  
L’information destinée au public s’adressa aussi aux étrangers. Le 
ministère du Travail édita ainsi un guide de l’ensemble des administrations et des 
organisations caritatives et syndicales auxquelles les nouveaux venus pouvaient 
s’adresser. Le travail d’information chercha également à améliorer la perception 
que se faisaient les Allemands des immigrés. L’Office régional pour la formation 
politique définit ainsi une action pour combattre les préjugés au sein de la 
population allemande. Il finança notamment la préparation de publications et 
d’émissions audiovisuelles de nature informative458. 
La Rhénanie du Nord-Westphalie, peut-être parce qu’il s’agissait d’un 
Land à dominante social-démocrate, définit l’une des politiques sociales les plus 
abouties à l’échelle régionale. Les immigrés purent toutefois bénéficier de 
politiques semblables dans les autres Länder. De fait, les structures qui menaient à 
bien la politique sociale, c’est-à-dire les syndicats et les associations caritatives, 
existaient partout ailleurs et pratiquaient des politiques similaire dont l’orientation 
avait d’ailleurs été formulée au niveau fédéral sur la base des premières 
expériences régionales, celle de Rhénanie du Nord-Westphalie notamment. Ce qui 
changea d’un Land à l’autre, ce fut le degré de coordination des différents acteurs 
et administrations impliquées dans la politique sociale à l’égard des étrangers et 
les discours qui entourèrent cette politique. Ainsi, certains Länder parlèrent d’une 
intégration durable uniquement pour un certain nombre d’étrangers, ceux 
véritablement désireux de s’adapter à la société allemande. 
 Le Land de Bavière, qui refusait de reconnaître l’intégration de l’ensemble 
des étrangers, avait pourtant défini des politiques sociales en faveur des nouveaux 
venus. Il considéra comme une obligation morale d’offrir aux travailleurs 
étrangers des conditions de vie décentes et, plus encore, de permettre à leurs 
enfants de débuter leur éducation dans de bonnes conditions. Ainsi, même si les 
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autorités bavaroises insistèrent pour que les enfants étrangers conservent leur 
culture d’origine en vue d’un éventuel retour dans leur pays, elles veillèrent en 
même temps à ce qu’ils accèdent à la scolarité allemande459. En avril 1973, le 
ministère du Travail de Bavière définit un programme d’action pour les étrangers. 
Si le programme insista sur le caractère provisoire de leur présence, il reconnut, 
dans le même temps, le devoir de favoriser l’intégration de ceux qui vivaient 
depuis un certain temps en RFA et souhaitaient s’y établir. Il fixa les différentes 
mesures à prendre à cette fin. Il prévit notamment l’égalisation des conditions de 
vie entre Allemands et étrangers ainsi qu’une intégration sociale aussi large que 
possible460. 
Tout comme la Bavière, la ville de Berlin, pour prendre un autre exemple 
régional, entoura sa politique sociale d’un discours qui ne reconnaissait pas 
l’intégration durable de l’ensemble des étrangers461. Elle définit pourtant une 
politique tout à fait similaire à celle de la Rhénanie du Nord-Westphalie. Comme 
pour les autres Länder, la politique sociale berlinoise à l’égard des étrangers 
fonctionna sur la base de la coordination de l’action de différentes administrations 
et des acteurs non gouvernementaux. Le tableau de la page suivante montre 
l’organisation de cette coordination ainsi que les administrations et les acteurs 
concernés. 
 La coordination de l’action des différents acteurs impliqués dans 
l’Ausländerpolitik, tant au niveau fédéral que régional, eut plusieurs vertus. Tout 
d’abord, elle permit une vision appropriée des besoins des étrangers et, du coup, 
l’adoption de politiques adéquates. De manière plus fondamentale peut-être, cette 
coordination, qui mit en contact des ministères plutôt rétifs à la présence étrangère 
avec d’autres instances dirigeantes ou des parties de la société qui avaient 
développé des considérations plus progressistes, favorisa une libéralisation des 
conceptions à propos de l’immigration.  
 
                                                   
459 Voir Bayerischer Landtag, 7. Wahlperiode, Drucksache 7/3301, 23.11.1972, Bericht des 
Ausschusses für Sozial-und Gesundheitspolitik ; 7. Wahlperiode, Stenographische Berichte : 
7/11 31.03.1971, 7/17 22.06.1971, 7 /35 24.02.1972, 7/38 22.03.1972.  
460 Neue Zürcher Zeitung, « Neues Konzept der Gastarbeiterpolitik in Bayern », 06.04.1973, 
Deutscher Bundestag, Pressesammlung. 
461 « Der Senator für Arbeit, Gesundheit und Soziales, Bericht über Probleme in 
Zusammenhang mit den ausländischen Arbeitnehmer in Berlin », 00.06.1970, Landesarchiv, 
Berlin, Rep : Nr.551.  
Coordination de l’action sociale en direction des travailleurs immigrés, Land de Berlin1
       
Sénateur pour le Travail la 
Santé et les Affaires Sociales 
 
Organisation de l’action 
sociale 




Coordination de l’action 
sociale
Comité de coordination 
-3 représentants des 
organisations caritatives 
-12  représentants des districts    
-1 représentant du patronat 
- 1 représentant du DGB 
-1 représentant de l’OR du tr. 
-1 représentant des présidents de 
la police 
1 représentant de chaque 





administrative dans les 
questions du logement,  








Dispense de cours 
d’Allemands en 
collaboration avec le 
patronat 
Œuvre d’aide à la 
jeunesse 
 


















Œuvre Caritas : 







des centres de loisir. 
1 « B
 
 e la formation et de la 
onservation de la 
angue d’origine 




DGB Service de 
consultation 
 
Questions liées au 
droit du travail et aux                                          
es travailleurs : 
urcs 
les travailleurs : 
Yougoslaves 
d’assistance Égl. 
Év. : Grecs 
 
Italiens 
etreeuung der ansländischen Arbeitnehmer », document non daté, Larchiv Be, Rep B002, Nr.5501. 
© Nadia Boehlen 
© Nadia Boehlen 
 
181
Les pratiques des autorités de l’Intérieur s’adoucirent au contact d’autres 
autorités ministérielles, celles du Travail, de la Culture et de l’Éducation. Poussé 
par ces dernières, l’Intérieur fut amené à pratiquer une politique qui consolidait le 
statut des étrangers au fur et à mesure de leur présence. Les pratiques des autorités 
ministérielles évoluèrent au contact des acteurs non gouvernementaux. Ainsi, les 
ministères fédéral et régionaux du Travail tinrent compte des recommandations 
des organisations caritatives et des syndicats pour la formulation de leurs 
politiques sociales.  
 
Depuis la fin des années 1960, les syndicats et les associations caritatives 
améliorèrent leur action à l’égard des immigrés. Surtout, ces protagonistes de 
l’Ausländerpolitik développèrent des catalogues de recommandations pour 
l’intégration des nouveaux venus qui constituèrent en fait des propositions de 
politiques sociales, considérées par les ministères fédéral et régionaux du Travail. 
Ainsi, le programme du ministère fédéral du Travail pour l’intégration des 
étrangers contint bon nombre de dispositions, notamment celles pour le logement 
et l’éducation, formulées par les syndicats et les associations caritatives. Ce 
ministère reconnut toutefois moins explicitement l’intégration des nouveaux 
venus que les acteurs non gouvernementaux et n’aborda pas la réforme de la 
législation sur le séjour des étrangers.  
Au début des années 1970, l’Union des syndicats allemands (Deutscher 
Gewerkschafstbund, DGB) et les grands syndicats qu’il fédérait, notamment le 
puissant syndicat de la métallurgie, l’IG Metall, adoptèrent d’importantes 
réformes administratives. Un service spécifique constitué de bureaux centraux de 
conseils pour les différents groupes nationaux d’immigrés fut instauré en 1972 à 
la direction du DGB462. En 1973, IG Metall créa un département pour les 
travailleurs étrangers au sein de sa direction et encouragea la création de cercles 
de travail pour les travailleurs étrangers dans les bureaux de organisation463.  
En matière d’emploi, le programme du DGB pour les étrangers comprenait 
la lutte contre le travail illégal et la protection contre les accidents de travail. Le 
                                                   
462 « DGB-Bundesvorstand, Referat ausländische Arbeitnehmer », 05.06.1973, FESt., DGB-
Bundesvorstand, 5/DGAZ000210. 
463 KARAHASAN Y., ÖZTÜRK N., « Migrantinnen und Migranten in der IG Metall, Eine 
Zwischenbilanz », op. cit., pp. 284-297. 
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DGB proposait de limiter l’introduction des immigrants aux procédures définies 
dans les accords bilatéraux de main d’œuvre pour éviter l’embauche de 
clandestins. Il souhaitait aussi que l’emploi de travailleurs illégaux fût puni plus 
sévèrement par la loi. Quant à la diminution des accident de travail, elle passait, 
d’après la confédération syndicale, par une meilleure diffusion de l’information 
relative au fonctionnement des entreprises464. 
Les propositions du DGB qui visaient l’intégration et l’amélioration de la 
position des immigrés dans la société étaient les suivantes : meilleures conditions 
de logements, diminution des difficultés scolaires des enfants, lutte contre 
l’isolement, contre les préjugés et les discriminations465.  
En ce qui concerne les logements, le DGB souhaitait que l’Office fédéral 
du travail fît usage de son droit de contrôle sur les habitations mises à dispositions 
des immigrants par les patrons. Il soulignait la nécessité pour les gouvernements 
fédéral et régionaux ainsi que pour les collectivité locales de lancer des 
programmes de construction de logements destinés aux étrangers et à leur famille.  
L’Union des syndicats prêta une attention particulière au domaine de 
l’éducation. Tous les moyens devaient être mis en œuvre pour intégrer les enfants 
étrangers au système scolaire allemand : ouverture d’un plus grand nombre de 
jardins d’enfants, mise en place de classes de préparation pour l’accès à l’école 
publique et de cours d’appui particuliers axés sur l’apprentissage de la langue 
allemande. Les jeunes immigrés devaient aussi avoir la possibilité de suivre des 
enseignements de leur langue d’origine. Enfin, il fallait encourager les jeunes 
adolescents à entrer dans des écoles professionnelle, ce qui impliquait, tout 
comme pour les enfants, une préparation linguistique particulière et intensive466.  
Le DGB considéra que la lutte contre les préjugés et les discriminations 
était un devoir de la société, sans toutefois définir de moyens précis. L’offre 
d’enseignements de la langue allemande, la création de centres de loisir pour les 
travailleurs étrangers et allemands, la mise en place d’offices de conseils 
juridiques et sociaux gérés par les associations caritatives et des émissions 
audiovisuelles publiques en langue étrangère sur les conditions de vie allemandes 
                                                   
464 « Die deutsche Gewerkschaften und die ausländische Arbeitnehmer. Vom Bundesvorstand 
des DGB verabschiedet », 02.10.1971, FESt., DGB-Bundesvorstand, 5/DGAZ000336. 
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étaient autant de moyens proposés pour diminuer l’isolement des étrangers467. 
L’action contre l’isolement des étrangers passait aussi par une intégration dans le 
monde de l’entreprise.  
Le DGB exhorta les syndicats à prendre toutes les mesures possibles afin 
de faire participer les étrangers à l’activité syndicale : distribution d’un matériel 
spécifique, ouvertures d’offices d’information, élections de délégués syndicaux en 
grand nombre, organisation de rassemblements particuliers, heures de réception 
dans les conseils d’entreprise, emploi des délégués syndicaux étrangers comme 
spécialistes de la population étrangère dans les conseils d’entreprise, formation 
spécifique des délégués étrangers, organisation de cercles de travail ou de 
coordination composés si possibles de délégués de différentes nationalités. La 
réforme apportée en 1972 à la loi sur la constitution des entreprises qui accorda le 
droit de vote passif pour les élections aux conseils d’entreprise, facilita la 
participation des étrangers à la vie syndicale468. 
Le DGB souhaita que fût adoptée une législation sur les étrangers 
conforme à un ordre démocratique et à la législation sociale, domaine où existait 
déjà une égalité de droit entre travailleurs allemands et immigrés. Il souligna le 
caractère obsolète d’une législation qui reposait sur le principe de la simple 
tolérance, alors qu’un ensemble d’acteurs œuvrait à l’intégration des nouveaux 
venus. D’après l’organisation syndicale, le bénéfice du titre de séjour devait être 
un droit pour la personne entrée régulièrement en RFA. Une législation adéquate 
prévoirait donc le bénéfice d’un titre de séjour sans limitation de temps après cinq 
ans et protégeant contre toute mesure d’expulsion après 10 ans. Elle fixerait aussi 
clairement les motifs qui entraînaient l’expulsion des étrangers. Enfin, elle 
supprimerait les dispositions qui limitaient l’emploi des travailleurs à certaines 
entreprises ou secteurs industriels et restreignaient la liberté d’expression et 
l’exercice d’activités politiques469. 
                                                                                                                                           
466 « Stellungnahme und Forderungen des DGB zu den Fragen des Unterrichts für Kinder 
ausländischer Arbeitnehmer », 1971, FESt., DGB-Bundesvorstand, 5/DGAZ000501. 
467 « Die deutsche Gewerkschaften und die ausländische Arbeitnehmer. Vom 
Bundesvorstand des DGB verabschiedet », 02.10.1971, FESt., DGB-Bundesvorstand, 
5/DGAZ000336. 
468 Ibid. 
469 « Förderungen des deutschen Gewerkschaftsbundes zur Reform des Ausländerrechts, 
vom Bundesvorstand des DGB verabschiedet », 06.02.1973, FESt., DGB-Bundesvorstand, 
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Le champ d’action des organisations caritatives avait été largement défini 
pendant la première décennie d’immigration. À partir de la fin des années 1960, 
elles augmentèrent toutefois les moyens et améliorèrent les structures 
administratives existantes pour mener à bien leur action. En 1971, l’Œuvre 
d’assistance de l’Église évangélique (Diakonisches Werk) employait 100 
travailleurs sociaux pour son action auprès des étrangers et avait ouvert 40 centres 
de loisir470. À la même date, Caritas avait 235 employés spécialisés actifs auprès 
des étrangers. Quant à l’Aide sociale pour les travailleurs (Arbeiterwohlfahrt, 
AWO) elle en comptait 170471.  
Les organisations caritatives proposèrent un catalogue de mesures sociales 
similaires à celles du DGB. Toutes les trois insistaient sur la nécessité de mettre 
des logements décents à disposition des étrangers et de faciliter l’intégration des 
enfants immigrés au système scolaire. Elles jugeaient aussi nécessaire de 
permettre la participation des immigrés à la vie politique, soit par l’introduction 
d’un droit de vote communal, soit par l’instauration de formes spécifiques de 
représentation des étrangers (des conseils d’étrangers dans les communes, par 
exemple). Enfin, elles soulignaient l’importance du travail d’assistance social 
dans des bureaux de conseils spécialisés472. L’AWO et l’Œuvre de l’Église 
protestante estimèrent, tout comme le DGB, que la législation sur le séjour des 
étrangers devaient être réformée de façon à servir le principe de l’intégration473. 
L’absence de cette proposition dans le programme du Caritas révèle une 
divergence importante dans la conception de l’immigration qu’avait cette 
organisation caritative par rapport aux deux autres et sur laquelle nous 
reviendrons dans le chapitre suivant474.   
 
                                                   
470 « 4. Tagung der vierten Synode der Evangelischen Kirche in Deutschland in     
Frankfurt/M. », 00.11.1971, ADW, BP 938. 
471 Deutscher Caritasverband an Herrn Willy Krampe, Bundeshaus, 28.10.1971, 
CaritasArchiv, 380.2.01, Fürsorge für ausl. Arbeitnehmer. 
472 « Caritas fordert bessere Bedingungen für Ausländer, Erklärung des Zentralrates », 
23.04.1971, CaritasArchiv, 107.029, Fasz.1971 ; Stellungnahmen der Arbeiterwohlfahrt zur 
Ausländerpolitik, von 1965 bis 1978, Bonn, Arbeiterwohlfahrt Bundesverband, 1979, pp. 14-
21 ; « Zusammenstellung der Massnahmen, die im Bereich des Diakonischen Werkes in 
Ausführung der Resolutionen von Augsburg Arbeitsgruppe V getroffen wurden oder geplant 
werden », 1971, ADW, BP 938. 
473 Ibid. 
474 Se reporter à la première partie du chapitre VIII. 
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 Au moment du premier choc pétrolier, la République fédérale avait non 
seulement rejeté une politique de rotation des travailleurs étrangers, mais elle 
avait en outre adopté une politique d’intégration. La politique sociale définie par 
le ministère fédéral du Travail ne consistait pas en un ensemble très important de 
mesures et pouvait sembler peu consistante. En réalité, elle était cohérente et 
efficiente. Elle reposait avant tout sur la coordination et le financement de l’action 
des pouvoirs publics fédéraux et régionaux ainsi que des syndicats et des 
associations caritatives. Elle incorporait de la sorte l’action d’acteurs engagés sur 
le terrain et donc les mieux à même de discerner les besoins de la population 





























L’APPARITION D’UN CONSENSUS FACE À L’IMMIGRATION 
 
 
L’acceptation de l’immigration trouva son origine dans les milieux qui les 
premiers furent amenés à prendre position face à la présence étrangère : les 
syndicats, les associations caritatives, les Églises, les instances ministérielles 
fédérales et régionales impliquées dans l’Ausländerpolitik et, à partir de la fin des 
années 1960, les partis politiques. Ces milieux développèrent trois types de 
conceptions à propos de la présence étrangère, conservatrice, pragmatique et 
libérale, qui, chacune à leur manière, contribuèrent à l’acceptation de 
l’immigration à l’échelle de la société.  
 
 
La conception conservatrice 
 
Les milieux qui développèrent une conception conservatrice de 
l’immigration firent preuve, c’est d’ailleurs toujours le cas, d’une réticence réelle 
face à l’intégration de l’ensemble des étrangers. Pourtant, ils contribuèrent à 
l’acceptation de l’immigration à l’échelle de la société. Le Parti Démocrate-
Chrétien (Christlich-Demokratische Union, CDU) et son pendant bavarois, 
l’Union Chrétienne Sociale (Christlich-Soziale Union, CSU), adoptèrent une telle 
conception. Les organisations patronales ainsi que leurs relais gouvernementaux, 
les ministères de l’Économie et des Finances et l’Office fédéral du travail, sont 
également à ranger aux côtés des deux partis.   
Les milieux conservateurs ne souhaitaient généralement pas que 
l’ensemble de la population étrangère s’implantât. Leurs considérations à propos 
de l’immigration découlaient du postulat selon lequel seul un certain nombre 
d’étrangers était appelé à se fondre dans la société. Ils proposèrent pourtant un 
catalogue cohérent de mesures sociales et administratives pour permettre 
l’intégration des nouveaux venus. Ainsi, dans un programme commun, les 
directions de la CDU et de la CSU reconnurent que la société allemande avait à 
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faciliter l’intégration des travailleurs étrangers pour autant qu’ils le souhaitent. À 
un niveau administratif, les partis conservateurs souhaitaient un renforcement des 
titres de séjour par étapes et reconnaissaient le droit au regroupement familial. Ils 
précisaient que les administrations devaient, tout en veillant à l’intérêt et à la 
sécurité publique de la RFA, agir de manière tolérante (ausländerfreundlich) à 
l’égard des étrangers et leur reconnaître les droits fondamentaux prévus dans la 
constitution, dans la mesure où ces droits n’étaient pas limités aux citoyens 
allemands. Enfin, d’après le programme de la CSU et de la CDU, il était bon que 
les communes, les Länder et le gouvernement fédéral adoptassent des politiques 
de logement et des politiques scolaires spécifiques475.  
La CDU et la CSU prônèrent le même type de politiques sociales pour les 
étrangers que les milieux sociaux-démocrates476. Mais, en raison de leur refus de 
reconnaître et d’encourager explicitement l’intégration de l’ensemble des 
étrangers, elles proposèrent parfois d’autres manières de mettre en œuvre ces 
politiques. Ce fut notamment le cas dans le domaine scolaire, sans qu’il fût 
toutefois rien suggéré qui pût empêcher l’intégration des enfants étrangers à la 
scolarité et à la société allemandes.  
Les directions de la CDU et de la CSU estimèrent qu’une politique 
scolaire rationnelle permettait à la fois une intégration dans la société allemande et 
une réintégration dans le pays d’origine des enfants. Si les parents des enfants 
étrangers émettaient le souhait de demeurer en RFA à long terme, alors les enfants 
seraient intégrés le plus rapidement possible dans le système scolaire allemand. 
En revanche, lorsque les parents considéraient leur présence en RFA comme 
provisoire ou s’ils désiraient conserver un fort lien identitaire avec le pays 
d’origine, les enfants devaient pouvoir suivre des enseignements dans leur langue 
maternelle, tout comme les enfants incapables de s’adapter aux enseignements en 
langue allemande.    
Les partis conservateurs jugèrent que les étrangers pesaient sur les 
infrastructures de la société, spécialement dans les centres industriels. Ils 
défendirent donc une politique migratoire restrictive, ajustée aux stricts besoins de 
                                                   
475 « CDU/CSU Fraktionsvorsitzenderkonferenz vom 13. – 15. Juni 1973 in Wiesbaden zu 
Probleme der ausländischen Arbeitnehmer », KASt. CDU/CSU 
Fraktionsvorsistzenderkonferenz. 
476 Se reporter à la troisième partie du présent chapitre.  
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l’économie nationale. Ils se prononcèrent également en faveur d’une limitation de 
la durée de séjour des nouveaux arrivants. 
Comme pendant d’une politique migratoire restrictive, les partis 
conservateurs entendirent réaliser un programme de développement pour les 
régions des travailleurs hôtes, selon la terminologie dont ils usèrent 
significativement (Entwicklungspolitisches Gastarbeiterprogramm). D’après ces 
partis, l’arrivée massive d’étrangers en RFA était causée par la pauvreté et le 
chômage structurel dans les pays d’origine, il était donc judicieux d’y établir des 
programmes d’investissement. L’aide au développement, jusqu’alors éparpillée 
sur toute la planète, se concentrerait dans les contrées d’émigration. Parallèlement 
aux investissements, le gouvernement développerait des programmes de 
formation spécifiquement destinés aux travailleurs hôtes désireux de retourner 
dans leur pays477.   
 De manière générale, la conception conservatrice de l’immigration mêla 
un souci de traiter correctement les étrangers avec un fond hostile à 
l’incorporation de l’autre dans la communauté nationale, parfois teinté de racisme. 
Cette attitude n’engendra pas, dans l’ensemble, sauf en ce qui concerne la CSU et 
les milieux liés au ministère de l’Intérieur du Land de Bavière, une volonté de 
pratiquer une rotation administrative de la main d’œuvre. Elle se traduisit plutôt 
par des formules qui énonçaient une intégration limitée des travailleurs 
étrangers478, une intégration sociale plutôt qu’une assimilation479, 
l’encouragement de l’intégration des seuls individus disposés à passer par un tel 
processus480 ou encore l’inopportunité de considérer l’ensemble des étrangers 
comme de futurs citoyens481.  
Au sein des milieux conservateurs, les membres de la CSU furent 
certainement les plus hostiles à la présence durable des étrangers. Dans un débat 
                                                   
477 « CDU/CSU Fraktion des deutschen Bundestages, Pressereferat, Ein 
Entwicklungspolitisches Gastarbeiterprogramm », 13.11.1973, KASt., 0/060/18. 
478 Voir par exemple : Süddeutsche Zeitung, « CSU-Parteitag fordert, Gastarbeiter begrenzt 
eingliedern », 30.07.1973, KASt., Pressesammlung.   
479 Voir par exemple : Union in Deutschland, « Innenauschuss, Soziale Integration für alle 
Ausländer », 02.05.1974, KASt., Pressesammlung.  
480 Voir par exemple : Der Tagesspiegel, « Gastarbeiter mit zwei Probejahren », 30.06.1973, 
Otto Suhr Institut, Pressesammlung.  
481 Voir par exemple : « Kommentarübersicht (BPA), Rudi Arndt (SPD), Oberbürgermeister 
von Frankfurt, und Dr. Bruno Merk (CSU), bayerischer Innenminister, zum 
Gastarbeiterproblem », BPA/Abt. Nachrichten, Referat II/4, 28.05.1973, KASt., 
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qui, en mai 1973, l’opposa au maire de Frankfurt, Rudi Arndt, le ministre de 
l’Intérieur bavarois, Bruno Merk, membre de la CSU, souligna ainsi que la 
présence étrangère était provisoire, puisque la RFA n’était pas un pays 
d’immigration. Du coup, un étranger recruté pour travailler ne pouvait recevoir, 
au moment de son embauche, l’assurance d’un séjour permanent. Autrement dit, 
la République fédérale n’avait pas à traiter l’ensemble des étrangers comme de 
futurs citoyens482. Au même moment, la commission pour les questions liées aux 
étrangers créée au sein de la CSU munichoise adopta le concept d’intégration 
limitée. D’après ce concept, le séjour des immigrants était limité à un certain 
temps, pendant lequel ils bénéficiaient d’avantages sociaux identiques aux 
Allemands. Parallèlement, les pouvoirs publics préparaient aussi les travailleurs 
étrangers et leur famille à une réintégration dans le pays d’origine483. En juillet 
1973, la commission pour les étrangers de la CSU fit savoir que, pour des raisons 
sociales et humaines, elle jugeait le regroupement familial souhaitable lorsque des 
personnes séjournaient de manière durable en RFA. Elle précisa toutefois que le 
regroupement familial ne donnait pas de droits quant à un séjour futur ou une 
pleine intégration, c’est-à-dire l’obtention automatique du droit de vote ou de la 
citoyenneté484. 
La CDU fut beaucoup plus soucieuse de promouvoir l’intégration des 
immigrés que la CSU. La plupart des sections régionales du parti démocrate-
chrétien définirent ainsi des programmes pour l’intégration des étrangers qui 
allèrent jusqu’à proposer une naturalisation facilitée. Ainsi, Rudolf Luster, 
directeur du groupe de travail pour les questions liées aux travailleurs étrangers à 
la CDU berlinoise, jugea qu’il était bon d’encourager l’intégration des nouveaux 
venus en les faisant accéder à la citoyenneté485. De son côté, la fraction 
chrétienne-démocrate de Stuttgart estima que le développement d’une nouvelle 
classe de sous-privilégiés était contraire aux valeurs chrétiennes. Elle souhaita 
toutefois que l’on octroyât des autorisations de séjour et de travail aux seuls 
                                                                                                                                           
Pressesammlung. 
482 Ibid. 
483 Münchner Merkur, « Kommission erarbeitet Gastarbeiter-Studie - Rotationsprinzip 
gefordert », 26.05.1973, Deutscher Bundestag, Pressesammlung. 
484 Münchner Merkur, « Zahl der Gastarbeiter verringern », 30.07.1973, Deutscher 
Bundestag, Pressesammlung.  
485 Berliner Rundschau, « Wie den Gastarbeitern geholfen werden kann », 05.07.1973, Otto 
Suhr Institut, Pressesammlung.  
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étrangers faisant montre d’une réelle volonté de s’intégrer486. La CDU de 
Rhénanie du Nord-Westphalie reconnut, quant à elle, la réalité d’un processus 
d’immigration et plaida en faveur de la définition d’une politique d’intégration qui 
en tînt compte487.  
Dans l’ensemble, les administrations solidaires des milieux patronaux 
possédaient des conceptions conservatrices à propos de l’immigration. C’était le 
cas en premier lieu de l’Office fédéral du travail, mais aussi du ministère de 
l’Économie.  
En 1971, Joseph Stingl, président de l’Office fédéral du travail, désigna les 
étrangers comme des concitoyens temporaires (Mitbürger auf Zeit). Il considéra 
qu’il ne fallait pas chercher à en faire des Allemands. Il était bon de leur donner 
les moyens de s’adapter aux modex de vie allemands, tout en leur permettant de 
conserver leur identité propre488. Deux ans plus tard, Stingl avança que s’il ne 
prônait pas une rotation stricte des travailleurs étrangers, il estimait nécessaire de 
garder à l’esprit leur retour dans les pays d’origine. Il se déclara en faveur d’une 
intégration des nouveaux venus, interprétée comme un droit d’accéder aux mêmes 
conditions de vie que les Allemands. Mais, d’après lui, l’octroi de la citoyenneté 
devait être réservé aux seules personnes qui souhaitaient réellement s’assimiler489.  
 Les propos du ministre de l’Économie du premier Cabinet de Willy 
Brandt, Karl-Heinz Narjes, sont un reflet de l’orientation conservatrice de 
ministère qu’il dirigeait. Selon Narjes, il n’y avait pas à choisir de manière 
définitive entre une intégration complète des travailleurs étrangers et une rotation 
de la main d’œuvre. Il ne fallait pas sous-estimer les capacités d’assimilation de la 
société allemande et, si les étrangers s’étaient mariés en RFA où s’ils s’étaient 
attachés humainement d’une manière ou d’autre, il convenait de leur offrir une 
nouvelle patrie. Cependant, à plus long terme, il fallait songer à créer des places 
                                                   
486 Stuttgarter Nachrichten, « CDU nimmt sich das Gastarbeiter-Problems an », 28.03.1973, 
Deutscher Bundestag, Pressesammlung.  
487 Se reporter au débat du parlement de Rhénanie du Nord-Westphalie reproduit dans la 
première section du chapitre suivant.  
488 Kieler Nachrichten, « Mitbürger auf Zeit brauchen unsere Hilfe », 29.06.1971, Deutscher 
Bundestag, Pressesammlung.  
489 « Bericht aus Bonn zur Situation der Gastarbeiter in der Bundesrepublik, Walter Arendt, 
Bundesminister für Arbeit und Sozialordnung, Joseph Stingl, Präsident der Bundesanstalt für 
Arbeit, Otto A. Friedrich, Präsident der Bundesvereinigung Deutscher Arbeitgeberverbände, 
Heinz Oskar Vetter, Vorsitzender des Deutschen Gewerkschaftsbundes, 
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de travail dans les différents pays d’émigration. Narjes avança qu’une certaine 
régulation de l’immigration, c’est-à-dire le non-renouvellement d’un certain 
nombre de contrats de travail, s’imposait peut-être pour les ressortissants de pays 
non membres de la CEE490. Le ministre de l’Économie du second gouvernement 
Brandt, Hans Friderichs, déclara quant à lui, en avril 1973, que la République 
fédérale ne devait pas devenir un pays d’immigration491.   
Il est à noter que les positions de l’Office fédéral du travail et du ministère 
de l’Économie correspondaient grosso modo à celle des milieux patronaux. Ainsi, 
Rolf Weber, président de l’Association fédérale des groupements patronaux 
(Bundesvereinigung der deutschen Arbeitgeberverbände) avança que, dans 
l’ensemble, l’emploi des étrangers reposait sur la présomption qu’ils 
retourneraient dans leur patrie. Il précisa que, par conséquent, la République 
fédérale cherchait à maintenir une certaine rotation de ceux-ci492. En avril 1973, le 
successeur de Weber à la présidence de l’association fédérale du patronat, Otto A. 
Friedrich, s’exprima en faveur d’une limitation du séjour des étrangers, limitation 
qui devait leur être notifiée au moment de leur engagement493.   
Il est indéniable que les milieux conservateurs furent frileux à l’idée de 
l’intégration de l’ensemble des étrangers ; leur contribution à l’acceptation de 
l’immigration à l’échelle de la société fut néanmoins indispensable. Ils 
soulignèrent en effet constamment le devoir moral de traiter décemment les 
nouveaux venus et reconnurent le bien fondé de politiques sociales pour les aider 
à accéder aux même conditions de vie que les Allemands. Ce faisant, les milieux 
conservateurs contribuèrent à l’apparition d’un consensus à l’échelle de la société 
sur le devoir de respecter la population immigrée. L’apparition d’un tel consensus, 
qui est d’ailleurs un élément de ce que l’historien allemand Nobert Frei a désigné 
comme le consensus anti-national-socialiste des grands partis (FDP, SPD, 
                                                   
490 « Die Gastarbeiter in der Bundesrepublik, Interview mit Minister Dr. Karl-Heinz Narjes, 
(DUD) », 31.10.1972, Deutscher Bundestag, Pressesammlung.  
491 « Dr. Hans Friderichs, Bundesminister für Wirtschaft, zu Problemen der Gastarbeiter, 
Kommentarübersicht (PBA) », 24.04.1973, Deutscher Bundestag, Pressesammlung. 
492 « Rotationsprinzip bei der Beschäftigung von Ausländern, von Rolf Weber, 
Bundesvereinigung der Deutschen Arbeitgeberverbände », in Auslandskurrier, Die deutsche 
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Heft 5, Oktober 1970, s.10,11, Kast., Pressesammlung.  
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CDU/CSU), fut fondamental pour l’acceptation de l’immigration. Selon Frei, le 
processus de démocratisation fut plus menacé par l’infiltration d’attitudes 
nationalistes à coloration autoritaire ou totalitaire dans la droite bourgeoise 
parlementaire, que par la résurrection du national-socialisme sous son ancienne 
forme494. De manière similaire, l’acceptation de l’immigration courrait plus le 
risque d’être compromise par la circulation de conceptions racistes au sein des 
grands partis de droite, que par l’apparition de partis qui véhiculaient une 
idéologie raciste. Or, malgré une attitude d’ensemble plutôt rétive à 
l’immigration, les partis conservateurs se démarquèrent clairement de telles 
conceptions.       
 
 
La conception pragmatique 
 
Les ministères fédéral et régionaux du Travail jouèrent le rôle le plus 
important dans la définition des politiques d’intégration. Les autorités de 
l’Intérieur adaptèrent leurs politiques en fonction des décisions de ces premiers. 
L’ensemble de ces instances ministérielles développèrent une attitude 
pragmatique face à l’immigration. Elles reconnurent la réalité de ce phénomène et 
adoptèrent des mesures adéquates pour le gérer. 
Les autorités de l’Intérieur firent preuve d’une attitude relativement 
libérale à propos l’immigration. Ce fut le cas en tout cas au niveau fédéral où, 
pendant les deux gouvernements Brandt (octobre 1969 à décembre 1972 et 
décembre 1972 à mai 1974), le ministère de l’Intérieur fut dirigé par le libéral 
Hans-Dietrich Genscher. La politique de stabilisation progressive des titres de 
séjour conduite par ce ministère a déjà été présentée495. De manière plus générale, 
l’Intérieur reconnaissait et admettait l’intégration de la population étrangère dans 
la société ouest-allemande. À l’automne 1972, Genscher déclara ainsi devant la 
presse qu’à ses yeux, la présence étrangère n’était pas un phénomène provisoire, 
raison pour laquelle il fallait envisager une libéralisation de la législation sur la 
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495 Se reporter aux pages 167-168. 
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citoyenneté496. Quelques mois plus tard, il déclara que l’accès à la citoyenneté 
constituait l’ultime mesure à prendre en vue de l’intégration des étrangers. Il 
ajouta qu’il convenait de simplifier la procédure de naturalisation497. Enfin, en 
février 1973, il avança que l’Allemagne ne pouvait se permettre la création de 
ghettos raciaux tels qu’il en existait aux États-Unis. La société avait donc le 
devoir d’intégrer à tout prix les quelques 3,5 millions de travailleurs étrangers et 
leurs familles présentes en RFA, au besoin en libéralisant l’accès à la 
citoyenneté498. 
Genscher fut tout aussi explicite devant le Parlement fédéral. En février 
1973, il répondit à un parlementaire qui l’interrogea sur les pratiques de certains 
ministères régionaux de l’Intérieur qui cherchaient à mener une politique de 
rotation de la main d’œuvre. À cette occasion, Genscher évoqua le programme du 
gouvernement pour l’intégration, souligna qu’il était hors de question d’envisager 
une limitation du séjour des étrangers en RFA et précisa que la politique fédérale 
visait un renforcement progressif de leurs titres de séjour499. 
Au niveau régional, les autorités de l’Intérieur se contentèrent d’appliquer 
de manière plus ou moins libérale les réglementations sur l’introduction et le 
séjour des étrangers en Allemagne. Elles furent généralement amenées à s’adapter 
aux Ausländerpolitik des gouvernements dont elles faisaient parties. Or, ces 
politiques étaient définies par les ministères du Travail, qui tous adoptèrent des 
politiques sociales visant l’intégration des étrangers.    
 Les membres des ministères fédéral et régionaux du Travail contribuèrent 
à l’acceptation de l’immigration avant tout en adoptant des politiques sociales 
cohérentes. Mais ils prirent aussi des mesures spécifiquement destinées à 
améliorer les perceptions de l’opinion publique à propos des étrangers. Une 
administration, l’Office fédéral pour la formation politique, fut chargée par le 
ministère du Travail de favoriser l’acceptation de l’immigration. Elle diffusa une 
information contre les préjugés et les craintes à propos des étrangers. 
                                                   
496 Hannoversche Allgemeine Zeitung, « In Bonn plötzliches Interesse für Gastarbeiter », 
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Les interventions publiques des autorités du Travail furent souvent en 
contradiction avec l’esprit de leurs politiques, ce qui eut pour conséquence 
d’amoindrir leur effet. Ces autorités se montrèrent en effet réticentes à admettre 
publiquement l’intégration de l’ensemble des étrangers. En fait, les autorités du 
Travail qui, parmi les instances ministérielles, œuvrèrent pourtant le plus à 
l’intégration des étrangers, développèrent de la manière la plus prononcée ce que 
nous avons identifié comme une attitude schizophrène face à l’immigration. D’un 
côté, attentives à se démarquer des pratiques nazies, elles définirent des politiques 
cohérentes et rationnelles d’intégration des étrangers. D’un autre côté, cependant, 
elles tinrent des discours qui niaient ou n’admettaient que de façon implicite leur 
implantation, redoutant les réactions de la partie de l’opinion hostile aux 
immigrés. 
 Les discours publics des membres influents des ministères du Travail 
oscillèrent entre un propos ostensiblement restrictif et utilitaire et un propos 
moral. Le propos restrictif et utilitaire avait pour fonction de montrer que le 
gouvernement menait une politique d’introduction des étrangers strictement 
subordonnée à la demande économique et qu’il ne tolérait pas l’immigration 
illégale. Il cherchait aussi à convaincre l’opinion que les étrangers ne constituaient 
pas une charge financière pour la RFA et qu’ils étaient un apport indispensable 
d’un point de vue économique. Le propos moral soulignait que les travailleurs 
étrangers devaient bénéficier de conditions de vie décentes et du respect de la 
population allemande. Les autorités du Travail ne formulèrent pas explicitement 
que les politiques sociales visaient une intégration durable des étrangers. Ou, si tel 
était le cas elles mentionnèrent la fonction économique des nouveaux venus. 
La présentation que le ministre fédéral du Travail, Walter Arendt, fit du 
programme d’action pour les travailleurs étrangers devant le Parlement fédéral, en 
juin 1973, constitue un bon exemple de la difficulté qu’eurent les autorités 
ministérielles à énoncer publiquement l’intégration des étrangers :  
 
Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 
Le Cabinet s’est penché sur l’emploi des étrangers dans sa session 
d’aujourd’hui et a défini un programme d’action autour de cette question.  
Les décisions et mesures prises dans le cadre de ce programme devraient 
contribuer à une consolidation supplémentaire de l’emploi des étrangers et 
amener une aide ciblée là où les problèmes sont particulièrement importants.  
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Laissez-moi rapidement vous montrer en quelques mots le contexte dans 
le cadre duquel ce programme d’action est à considérer.  
Au cours des dernières années, le nombre d’étrangers a augmenté 
rapidement. En l’espace de seulement quatre ans il a plus que doublé. 
Actuellement, plus de 2,4 millions de travailleurs étrangers sont actifs dans notre 
pays. La durée du séjour et devenu plus longue, le regroupement familial a 
augmenté de manière sensible.  
De ce fait, la demande qui pèse sur les infrastructures sociales, en 
particulier les logements, est considérable. Malgré tous les efforts entrepris, des 
goulots d’étranglement sont apparus à nombre d’endroits. Cela en particulier dans 
certaines zones densément peuplées, où un travailleur sur quatre est souvent un 
étranger et se trouve déjà à l’heure actuelle dans des conditions sociales 
insupportables.   
Pour ces raisons, il devient donc urgent d’envisager l’emploi des 
étrangers de paire avec les besoins appropriés en vue d’une intégration. 
Mesdames et Messieurs, nous ne devons pas permettre que ce groupe de 
la population devienne de manière croissante un groupe marginal de notre 
société. Les exigences sociales et sociétales ne peuvent demeurer subordonnées 
plus longtemps aux seules exigences économiques. Si l’on entend combler les 
insuffisances actuelles à temps, le taux de croissance des travailleurs étrangers ne 
peut continuer à croître comme cela a été le cas par le passé.  
En fonction de ce but visé, le gouvernement fédéral a établi les lignes 




Arendt désigna comme un programme pour l’emploi des étrangers ce qui 
n’était rien d’autre qu’une politique d’intégration. Il mentionna systématiquement 
la fonction économique des étrangers lorsqu’il parla de leur intégration. Ainsi, il 
commença par souligner que l’action sociale contribuerait à consolider l’emploi 
des nouveaux venus. De plus, pour justifier son programme d’action sociale, il ne 
se référa pas à l’implantation d’environ 3,5 millions d’étrangers, ce qui impliquait 
la prise en compte des familles. Mais il préféra parler de 2,4 millions de 
travailleurs étrangers, ce qui renvoyait uniquement à leur utilité économique. Il ne 
signala que prudemment l’augmentation de la durée du séjour des immigrants, 
tout comme le phénomène du regroupement familial.  
Les propos de Walter Arendt sont révélateurs du comportement 
schizophrène des dirigeants à propos de l’immigration. Les responsables du 
ministère du Travail anticipèrent en effet l’attitude supposée hostile de l’opinion 
publique à l’intégration des étrangers et évitèrent de désigner explicitement leur 
politique comme une politique d’intégration. Pourtant, il est certain que 
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l’intégration des étrangers ne faisait plus de doutes aux yeux de l’ensemble du 
personnel ministériel impliqué dans l’Ausländerpolitik. Ainsi, à l’automne 1971, 
une enquête de l’Office fédéral de l’emploi révéla que plus de 80% des étrangers 
désiraient s’implanter en RFA et que 90% d’entre eux souhaitaient demeurer pour 
un certain temps. Cette enquête montra également que 20% des Italiens et 7% des 
Turcs avaient épousé une femme allemande501. 
La difficulté, le refus ou l’incapacité de reconnaître l’intégration des 
étrangers apparut dans nombre de discours, communications ou interventions des 
membres des ministères fédéral ou régionaux du Travail. Dans une réponse qu’il 
adressa au groupe parlementaire social-démocrate/libéral et relative à l’action 
sociale, pour prendre un autre exemple d’intervention du ministre du Travail, 
Arendt énuméra les mesures définies pour encourager l’intégration des étrangers, 
mais sans jamais parler de politique d’intégration, ni même de mesures destinées à 
l’intégration des étrangers. En outre, il présenta la politique de logement non pas 
comme spécifiquement destinées aux étrangers, mais comme un élément d’une 
politique servant également d’autres groupes de population tels que les familles, 
les personnes âgées et handicapées502.  
Dans un long rapport où il dressa de manière scrupuleuse la liste des 
mesures sociales prises pour les étrangers, le sénateur pour le Travail de Berlin, 
Bodin, souligna que ceux-ci se trouvaient en règle générale en RFA pour une 
période limitée. Par conséquent, toutes les aides consenties pour leur intégration 
devaient être envisagées dans cette perspective. Il s’agissait d’une intégration 
limitée dans le temps qui pouvait être plus au moins longue et n’excluait pas une 
implantation durable lorsque l’étranger le désirait. Ces limitations ne devaient pas 
empêcher, précisait le sénateur, que la société conçût l’intégration des étrangers 
comme un devoir503.  
                                                   
501 « Aus Gastarbeitern werden Einwanderer », Die Zeit, 16.07.1971, KASt., 
Pressesammlung. 
502 « Antwort der Bundesregierung auf die Kleine Anfrage der Abgeordneten Urbaniak, 
Glombig, Dr. Nölling, Buschfort, Frau Schlei, Kratz, Krockert, Sander, Schluckebier, 
Schmidt (Kempten), Hölscher und der Fraktionen der SPD, FDP betr. 
Ausländerbeschäftigung », Deutscher Bundestag 7. Wahlperiode, Drucksache 7/2215, 
10.06.1974.  
503 « Der Senator für Arbeit, Gesundheit und Soziales, Bericht in Zusammenhang mit den 
ausländischen Arbeitnehmer in Berlin (West) », 00.06.1970, LArchiv, Berlin, Rep : B002 
Nr. 551. 
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Les rares interventions publiques du Chancelier Willy Brandt sur le thème 
de l’immigration oscillèrent entre appel à la tolérance envers les étrangers et 
propos de nature populiste visant à rassurer la partie de l’opinion supposée rétive 
à la présence étrangère. Ce fut particulièrement vrai à l’automne 1972, pendant les 
semaines qui coïncidèrent avec la reconduite de son gouvernement. À ce moment, 
le chancelier exprima publiquement la nécessité de limiter l’introduction de 
travailleurs étrangers et déclara que leur nombre avait atteint le seuil critique504. 
Quelques personnalités ministérielles reconnurent tout de même 
explicitement l’intégration des étrangers. Ce fut le cas par exemple du ministre de 
l’Intérieur Hans-Dietrich Genscher, dont nous avons déjà présenté les propositions 
sur l’accès facilité à la citoyenneté505, et du ministre du Travail de Rhénanie du 
Nord-Westphalie, Werner Figgen. Pendant les années 1960, Figgen avait 
conditionné la présence étrangère à son utilité économique506. Au début des 
années 1970, il en vint cependant à reconnaître explicitement l’intégration des 
immigrés dans ses interventions publiques. Il souligna ainsi tour à tour que les 
étrangers n’étaient pas les nègres de la société allemande, qu’on ne pouvait 
continuer à considérer des personnes maîtrisant mieux la langue allemande que 
celle de leur pays d’origine comme des étrangers et qu’il fallait assouplir les 
conditions d’accès à la nationalité allemande507.  
Les autorités de la Culture, confrontées aux problèmes de scolarisation des 
enfants étrangers, purent difficilement nier le caractère permanent de la présence 
étrangère. Et, de fait, les discours et les écrits de ces autorités plaidèrent 
systématiquement pour l’intégration des étrangers à la société508. D’ailleurs, leurs 
politiques, qui cherchèrent à intégrer les enfants immigrés au système scolaire 
                                                   
504 Voir par exemple : Bonner Rundschau, « Bonn bremst Invasion der Gastarbeiter », 
06.11.1972, Deutscher Bundestag, Pressesammlung ; Stuttgarter Zeitung, « Brandt : Zahl 
der Gastarbeiter hat « kritische Grenze » erreicht », 06.10.1972, Deutscher Bundestag, 
Pressesammlung. 
505 Se reporter aux pages 191 et 192 du présent chapitre.  
506 Se reporter aux pages 91 et 92 du chapitre III.  
507 Voir par exemple : General-Anzeiger, « Figgen will Gastarbeiter und Familien      
einbürgern », 17.11.1972, KASt. Pressesamlung ; Westdeutsche allgemeine Zeitung,              
« Figgen : Gastarbeiter dürfen nicht unsere Neger werden », 17.11.1972, KASt., 
Pressesammlung. Se reporter aussi au débat du parlement de Rhénanie du Nord-Westphalie 
reproduit dans le chapitre suivant.   
508 Pour la politique scolaire définie en direction des enfants étrangers par la Conférence 
permanente des ministères de la Culture, se reporter aux pp. 173-174 du précédent chapitre. 
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allemand, tout en leur permettant de conserver un lien avec leur langue et leur 
culture d’origine, possédaient un caractère libéral.  
 
 
La conception libérale 
 
Un individu ou un milieu qui possède une conception libérale de 
l’immigration attend des nouveaux qu’ils s’intègrent à la société. Dans le même 
temps, il estime justifié de permettre aux immigrés l’expression de leur identité 
culturelle. Il se déclare donc en faveur de mesures qui facilitent l’accès aux modes 
de vie de la société d’accueil : cours de langue, action contre les préjugés 
xénophobes ou racistes, par exemple. Mais il prône également des mesures qui 
reconnaissent la particularité des groupes ethniques formés par l’immigration : le 
droit de disposer de cours de la langue d’origine et de lieux de cultes particuliers 
ainsi que la liberté de port de signes vestimentaires distinctifs notamment.  
À un niveau théorique, Will Kymlicka a développé une argumentation 
convaincante pour une approche libérale de l’immigration, dans un ouvrage 
intitulé « Multicultural Citizenship, A liberal Theory of minority Rights » qui 
s’intéresse également aux minorités nationales et aux peuples autochtones509. 
Kymlicka y montre la compatibilité de l’octroi de certaines mesures qui 
permettent aux immigrés d’exprimer leur identité spécifique avec le principe de la 
liberté individuelle et une conception libérale de la justice.  
Selon Kymlicka, la connexion qui existe entre choix individuel et culture 
fournit un argument de poids en faveur de la définition de mesures spécifiques 
(c’est-à-dire des mesures destinées à aider les immigrés à exprimer leur 
particularité sans que cela handicape leur participation à la société d’accueil) pour 
des groupes immigrés. La liberté individuelle induit de faire des choix parmi 
plusieurs options. Le contexte culturel dans lequel évolue l’individu non 
seulement lui fournit ces options, mais les rend également significatives à ses 
yeux. La disponibilité d’options significatives dépend de l’accès à une culture 
particulière et à la compréhension de l’histoire et du langage de cette culture. 
                                                   
509 KYMLICKA W., Multicultural Citizenship, A liberal Theory of minority Rights, Oxford, 
Oxford University Press, 1995. 
© Nadia Boehlen 
 
199
Conséquemment, l’accès à sa culture d’origine aide un immigré à effectuer des 
choix pertinents510.   
D’après John Rawls, il existe deux types de principes de justice : ceux qui 
définissent l’égalité des droits et des libertés et ceux qui gouvernent les questions 
de justice distributive comme l’égalité des chances, les inégalités économiques et 
sociales. L’interprétation rawlsienne du second principe prône la correction d’une 
répartition des ressources arbitraires d’un point de vue moral, c’est-à-dire 
découlant de l’effet cumulé des contingences naturelles et sociales (de la dotation 
en capacités naturelles développées ou non, cumulée avec l’utilisation de ces 
capacités, selon que cette utilisation ait été facilitée ou pas, par un type ou un 
autre d’environnement social)511.   
 La reconnaissance de la diversité par des mesures collectives spécifiques 
peut sembler inéquitable (elle l’est au regard du premier principe rawlsien de la 
justice), puisqu’elle affecte des droits individuels et du pouvoir politique à 
certaines personnes, sur la base de l’appartenance à un groupe, aux dépens 
d’autres personnes. Cependant, d’après Kymlicka, une conception libérale de la 
justice complète requiert ces types de droits, afin de compenser des désavantages 
immérités et non choisis. Les droits collectifs spécifiques éliminent alors les 
inégalités plutôt que de les créer. L’argument de la suppression d’inégalités subies 
permet donc de justifier l’attribution de droits spécifiques aux groupes immigrés. 
Ainsi, si la législation permet aux chrétiens de disposer de jours fériés qui 
respectent leur croyance à propos des grandes fêtes religieuses, il est juste qu’elle 
le permette également aux Juifs et aux Musulmans. Ces groupes demandent en 
effet que leurs besoins en matière de religion soient pris en compte de la même 
manière que ceux des chrétiens512.  
Kymlicka souligne enfin que l’idéal de la séparation totale entre ethnicité 
et État est un mythe513. Ce type de position refuse de reconnaître les liens qui 
existent entre État et culture. Or, des décisions gouvernementales sur la langue 
officielle, le calendrier des vacances ainsi que des symboles d’État comprennent 
                                                   
510 Ibid., pp. 76-80. 
511 RAWLS J., Libéralisme politique, Paris, Presses Universitaires de France, 1995, pp. 276-
279 ; RAWLS J., Théorie de la justice, Paris, Seuil, 1987, pp. 91-115.  
512 KYMLICKA W., Multicultural citizenship, op. cit., pp. 114-115. 
513 Ibid., p. 115. 
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inévitablement une reconnaissance de certaines cultures. Tant que des politiques 
favorisent les langues, les coutumes, les religions de la société d’accueil, le 
principe d’égalité exige qu’elles cherchent à accorder une reconnaissance et un 
support similaire aux cultures des groupes immigrés514. 
L’approche théorique libérale selon laquelle il est juste d’attendre des 
immigrés qu’ils s’intègrent tout en leur permettant l’expression de leur identité 
culturelle, a également été défendue par Jürgen Habermas dans un article consacré 
à la reconnaissance des minorités dans un État de droit démocratique. Le 
philosophe y distingue deux formes d’intégration : l’intégration politique des 
citoyens, pris individuellement, qui assure leur loyauté à l’égard de la culture 
politique commune, leur adhésion aux principes de l’État de droit ; l’intégration 
éthique des groupes ethniques dotés de leur identité collective qui exige 
l’assimilation des immigrés aux modes de vie, us et coutumes de la société 
d’accueil. Habermas estime qu’on peut exiger d’individus qui ont immigré 
volontairement une intégration du premier type. En revanche, l’attente d’une 
intégration du second type est infondée. Selon lui, l’État de droit démocratique ne 
doit jamais omettre la dissociation entre ces deux formes d’intégration. Dès le 
moment où elles coïncident, la culture dominante s’usurpe les privilèges de l’État 
au détriment de l’égalité des droits d’autres formes de vie culturelle515.  
L’argumentation théorique pour une approche libérale de l’immigration a 
pour origine les débats qui, à partir des années 1970, ont surgi aux États-Unis et 
au Canada et, deux décennies plus tard, en Europe occidentale, sur le bien fondé 
de politiques multiculturelles ou de la reconnaissance d’identités particulières aux 
sein d’États-nations. Elles se fonde en partie sur l’observation de larges 
communautés d’immigrés présents dans les pays d’accueil depuis plusieurs 
décennies. Il peut donc paraître anachronique d’utiliser ce type d’argumentations 
pour définir des conceptions de libérales pendant les années 1968-1974 en 
République fédérale. Pourtant, les théories qui définissent une approche libérale 
de l’immigration offrent un étalon adéquat pour mesurer le libéralisme des 
conceptions en Allemagne pendant cette période. Il faut simplement garder à 
                                                   
514 Ibid., p. 115. 
515 Voir « La lutte pour la reconnaissance dans l’État de droit démocratique », in 
HABERMAS J., L’intégration républicaine. Essais de théorie politique, Paris, Fayard, 1998, 
pp. 205-245.  
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l’esprit que la société allemande se trouvait, à ce moment, au début d’un 
processus d’immigration. Du coup, des conceptions libérales pouvaient 
difficilement être complètement explicites, cohérentes et abouties. Malgré cela, le 
libéralisme du propos de certains milieux ne fait aucun doute. Il s’agit des 
syndicats, des partis social-démocrate et libéral-démocrate, des associations 
caritatives et des Églises.  
 
 L’Union des syndicats allemands (Deutscher Gewerkschafstbund, DGB) 
prit conscience des difficultés que traversaient les personnes qui se trouvaient 
dans un processus d’immigration : leurs illusions au moment du départ et leurs 
désillusions lors de l’arrivée dans la société d’accueil, leur solitude et leur 
difficulté d’adaptation516. C’est pourquoi, il proposa, comme il a été démontré 
dans le chapitre précédent, un programme pour l’intégration des étrangers517. Ce 
programme contenait des propositions de mesures à mettre en œuvre par les 
pouvoirs publics (cours de langue, scolarisation des enfants étrangers, 
construction de logements), par les associations caritatives (assistance juridique et 
sociale dans des offices spécialisés) et par les syndicats eux-mêmes    (défense des 
droits des travailleurs immigrés et intégration à l’activité syndicale). Il prôna aussi 
l’adoption d’une législation qui garantît aux immigrés un titre de séjour et leur 
permît l’exercice d’activités politiques518.  
Pour le DGB, l’intégration des étrangers ne signifiait par leur assimilation 
ou leur alignement sur les modes de vie de la société allemande ; ce processus 
pouvait se faire, sans qu’ils perdent leur identité culturelle. Une telle conception 
est particulièrement visible dans la réflexion de l’Union des syndicats à propos de 
la scolarisation des jeunes étrangers. Pour le DGB, l’intégration des enfants 
immigrés passait obligatoirement par une insertion dans le système scolaire public 
qui les placerait à égalité de chance avec les élèves allemands. Dans le même 
temps, les jeunes étrangers devaient pouvoir conserver leur spécificité culturelle et 
se voir offrir la possibilité de suivre des enseignements de la langue et de la 
culture d’origine. Le DGB prit soin de préciser que cette possibilité ne signifiait 
                                                   
516 « Die deutsche Gewerkschaften und die ausländische Arbeitnehmer. Vom 
Bundesvorstand des DGB verabschiedet », 02.10.1971, FESt., DGB-Bundesvorstand, 
5/DGAZ000336. 
517 Voir les pages 180 à 182 du chapitre précédent.  
© Nadia Boehlen 
 
202
pas que l’éducation des jeunes immigrés fût orientée en fonction d’un 
hypothétique retour519.      
Il est à noter que des syndicats chapeautés par la fédération tinrent parfois 
des propos plus frileux à propos des travailleurs immigrés. Ainsi, certains d’entre 
eux n’encouragèrent pas forcément l’intégration des étrangers dans leurs 
organisations, quand ils ne prônèrent pas des mesures défavorables à leur encontre 
ou une priorité de l’emploi pour les travailleurs nationaux. Ce fut le cas, par 
exemple, du Syndicat pour l’Agriculture et la Construction (IG Bau, Stein und 
Erde), dont le Secrétaire général déclara, en octobre 1972, que son organisation 
cherchait à maintenir la permanence du personnel allemand. Celui-ci était hostile 
à toute augmentation linéaire des salaires qui, d’après ses propos, profitait surtout 
aux derniers venus, c’est-à-dire aux étrangers, au détriment des Allemands. 
Toutefois les délégués du syndicat jugèrent qu’une telle politique empêchait une 
augmentation des réserves syndicales et s’y opposèrent520. 
Le caractère libéral des considérations du parti social-démocrate 
(Sozialdemokratische Partei Deutschland, SPD) est également patent. Au 
printemps 1971, un parlementaire responsable du groupe de travail du SPD chargé 
de la politique de développement, Harry Tallert, proposa la création d’un poste de 
délégué qui siégerait à la tête d’un office central pour les étrangers. La création 
d’un tel poste se justifiait selon le parlementaire, car plus de deux millions de 
personnes en bénéficieraient. Le délégué contribuerait à la mise en œuvre d’un 
véritable programme d’intégration pour les nouveaux venus. Il aurait, entre autres, 
pour tâche de promouvoir de manière optimale toutes les possibilités 
institutionnelles et légales de protéger les étrangers contre des discriminations, 
d’informer l’opinion allemande au sujet de cette population et de lutter contre les 
préjugés521.  
En avril 1973, lors de la journée du parti à Hanovre, le SPD institua une 
commission chargée d’élaborer un programme pour l’intégration des travailleurs 
                                                                                                                                           
518 Se reporter à la page 182 du chapitre précédent.  
519 « Stellungnahme und Forderungen des DGB zu den Fragen des Unterrichts für Kinder 
ausländischer Arbeitnehmer », 1971, FESt., DGB-Bundesvorstand, 5/DGAZ000501. 
520 Vorwärts, « Demokratische Winde steh'n ins Haus », 05.10.1972, Deutscher Bundestag, 
Pressesammlung.  
521 Rheinische Post, « SPD-Abgeordneter Tallert im RP-Gespräch, Bundesbeaufragter für 
Gastarbeiter », 28.05.1971, Deutscher Bundestag, Pressesammlung. 
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étrangers522. Ce fut chose faite en juillet de la même année. Le programme était 
composé de six points centraux : le logement ; l’éducation des enfants étrangers et 
la formation professionnelle des adultes ; l’assistance sociale ; l’intégration dans 
les syndicats ; l’intégration au sein du parti ; la réforme de la législation sur le 
séjour et la citoyenneté523.  
D’après le parti social-démocrate, la politique des logements commençait 
au niveau de l’entreprise. Tous les employeurs devaient être contraints de mettre à 
disposition des travailleurs immigrés des habitats de chantier identiques à ceux de 
leur collègue allemands. Les pouvoirs publics se chargeraient, quant à eux, de la 
construction de logements permettant l’accueil des familles. La politique étatique 
veillerait à éviter la création de ghettos étrangers, précisait le parti524.  
Le SPD insista sur la nécessité de scolariser tous les enfants étrangers et de 
permettre l’accès des adolescents à des formations professionnelles. Les pouvoirs 
publics adopteraient toutes les mesures propres à faciliter l’insertion des jeunes 
immigrés dans l’école publique, en particulier celles de nature à résorber les 
difficultés liées à la maîtrise de la langue allemande (classes de préparation et 
cours d’appui). Enfin, il fallait également donner aux adultes la possibilité de 
poursuivre leur formation professionnelle525.  
Le SPD estima nécessaire de développer davantage le travail d’assistance 
juridique et sociale effectué par les syndicats et les organisations caritatives. 
L’Office fédéral du travail diffuserait aussi plus largement le matériel 
d’information en langue étrangère sur le fonctionnement de la société 
allemande526.  
D’après le parti social-démocrate, les syndicats s’étaient contentés 
jusqu’alors d’effectuer un travail de représentation des travailleurs étrangers, se 
faisant les portes-paroles de leurs revendications. Il était bon qu’ils cherchent à 
intégrer plus grandement les nouveaux venus dans leur organisation et permissent 
leur représentation à tous les niveaux. Le parti lui-même avait à mettre en œuvre 
                                                   
522 Welt der Arbeit, « Ausländer, So sieht es die SPD, Von Holger Börner, SPD-
Bundesgeschäftsführer », 10.08.1973, Deutscher Bundestag, Pressesammlung.  
523 « SPD fördert : Mehr Rechte für die Gastarbeiter, Sechs Hauptpunkte zur Forcierung der 
Integration », SPD-Pressedienst, 27.07.1973, FESt., NGG Hauptabteilung I, n°132. 
524 Ibid.  
525 Ibid. 
526 Ibid. 
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un tel programme. Il est à noter que les étrangers pouvaient contracter les pleins 
droits de membres au sein du SPD et se présenter comme candidats auprès des 
sections du parti527.   
Le SPD jugea que l’octroi de la citoyenneté aux étrangers résoudrait en 
partie leurs problèmes dans les domaines du logement, de l’éducation, de la 
formation professionnelle et faciliterait leur intégration dans les syndicats et dans 
les partis. Il prôna donc un accès facilité à la citoyenneté allemande, grâce à une 
modification de la procédure de naturalisation. Au niveau juridique, le SPD se 
déclara aussi en faveur d’une réforme de la législation sur les étrangers, de façon à 
faire du bénéfice du titre de séjour un droit, et de l’introduction du droit de vote au 
niveau communal après trois ans de présence en RFA et, au niveau régional, après 
quatre ans528. 
Le libéralisme des considérations du SPD apparaît clairement dans le 
catalogue cohérent et complet de dispositions qu’il jugea nécessaire de prendre au 
niveau étatique, syndical et associatif pour favoriser l’intégration des immigrés. 
De plus, le parti tira les conséquences juridiques d’une pleine intégration et 
proposa une réforme de la législation sur le séjour et la citoyenneté. 
 Le SPD conceptualisa toutefois de manière maladroite le libéralisme de 
son propos sur l’immigration. Il était ainsi d’avis « qu’entre les deux extrêmes      
-d’un côté la citoyenneté allemande et de l’autre côté une identité étrangère- », il 
existait un certain nombre d’alternatives qu’il fallait prendre en compte dans 
l’intérêt des nouveaux venus et de la société d’accueil529. Cette formule 
maladroite et allusive n’exprimait pas un refus d’intégrer les étrangers jusque dans 
la citoyenneté, puisque le parti proposa une réforme de la législation dans ce 
domaine. Elle signifiait que le SPD jugeait bon de donner aux immigrés la 
possibilité de choisir entre une totale assimilation et un repli identitaire. En fait, le 
parti plaidait pour une solution qui favorisait une pleine intégration des étrangers 
tout en permettant le maintien de leur identité spécifique.  
Le parti libéral-démocrate (Freie Demokratische Partei, FDP) développa 
sur l’immigration un propos semblable à celui du SPD530. Le programme que le 




530 «Liberale Thesen zur Ausländerpolitik, Beschluss des Bundeshauptauschusses der  
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FDP adopta en février 1975, contenait exactement le même type de 
recommandations que celui du SPD dans les domaines du logement, de la 
scolarisation et de l’assistance sociale. En revanche, il ne recommanda pas de 
réforme de la législation sur la citoyenneté et suggéra une participation à la vie 
politique communale non pas grâce à l’octroi de droits civiques, mais par le 
moyen de comités consultatifs formés d’étrangers. Il insista sur la nécessité 
d’engager les immigrés dans le service public et proposa une réforme détaillée de 
la loi sur le séjour des étrangers. 
Le FDP estimait que l’espace discrétionnaire accordé par la loi sur le 
séjour des étrangers aux autorités de l’Intérieur était inadmissible. Il 
recommandait une réforme de cette loi qui permît aux étrangers et à leur famille 
désireux de s’intégrer, de planifier leur vie dans le long terme. Les titres de séjour 
annuels seraient renouvelés automatiquement, tout comme les autorisations des 
individus qui obtenaient la permission d’étudier en Allemagne. Les étrangers 
bénéficieraient d’une autorisation de résidence qui leur garantirait le droit de 
demeurer en RFA de manière permanente et sans risque de renvoi. Il fallait aussi 
s’assurer que, lors d’une procédure d’expulsion, les étrangers pussent faire valoir 
leur droit. Enfin, la loi sur le séjour devait être réformée de façon à rendre 
impossible toute rotation des travailleurs étrangers531.  
La vision des associations caritatives et des Églises protestante et 
catholique était similaire à celle des syndicats, du SPD et du FDP. Depuis le début 
des années 1970, elles soulignèrent l’implantation des étrangers ainsi que la 
nécessité de promouvoir leur intégration sociale par un ensemble de politiques et 
une réforme sur la législation des étrangers532. Dans leurs discours elles prônèrent 
explicitement l’intégration des nouveaux venus à la société et en vinrent à les 
                                                                                                                                           
F.D.P. », 22.02.1975, FESt., DW 5-2 g 4, n°1024.  
531 Ibid. 
532 Voir par exemple : « Bundeskonferenz vom 14-17.10.1971 in Hannover, Ausländische 
Arbeiter - « Fremdarbeiter » oder Mitbürger? » in Stellungnahmen der Arbeiterwohlfarht zur 
Ausländerpolitik von 1965 bis 1978, Arbeiterwohlfarht Bundesvorstand, 1979 ; « Caritas 
fördert bessere Bedingungen für Ausländer, Erklärung des Zentralrates », 23.04.1971, 
Caritas Archiv, 111.029, Fasz.3 ; « Auszug aus dem Bericht des Präsidenten des 
Diakonischen Werkes der EKD, 4. Tagung der vierten Synode der Evangelischen Kirche in 
Deutschland in Frankfurt/M., November 1971 », Archiv des diakonisches Werkes, BP 938 ; 
« Programm und Praxis in der Arbeit mit ausländischen Arbeitnehmern », in Theorie und 
Praxis der Sozialen Arbeit, Nr. 5 Mai 1973, (Hrsg.), Arbeiterwohlfahrt Bundesvorstand. 
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considérer comme des concitoyens (Mitbürger)533. Il faut cependant distinguer 
entre les considérations de l’Aide sociale pour les travailleurs (Arbeiterwohlfahrt, 
AWO), de l’Œuvre d’assistance de l’Église évangélique (Diakonisches Werk) et 
de l’Église protestante d’un côté, de Caritas et de l’Église catholique de l’autre 
côté. Les deux premières organisations caritatives et l’Église protestante 
développèrent, même si leur action s’appuya sur des valeurs chrétiennes, des 
conceptions de l’immigration qui relevaient d’un libéralisme social-démocratique, 
c’est-à-dire semblables à celles du DGB et de parti-social démocrate. En 
revanche, l’influence du christianisme social amoindrit quelque peu le libéralisme 
des considérations de Caritas et de l’Église catholique.    
 Dans un document qui proposa une formulation alternative au programme 
du gouvernement fédéral pour l’intégration des étrangers de février 1970, l’Œuvre 
d’assistance de l’Église évangélique souligna le caractère permanent de la 
présence étrangère : « Dans un premier temps les travailleurs étrangers ne 
souhaitent demeurer en RFA que pour une durée limitée. Mais l’expérience 
enseigne qu’ils vivent ici plus longtemps qu’ils ne l’avaient imaginé au départ ; ils 
souhaitent s’installer ici, que ce soit pour des motifs économiques, politiques ou 
privés »534. Fort de ce constat, l’organisation caritative définit un catalogue de 
moyens pour encourager l’intégration des immigrés. La loi sur le séjour des 
étrangers serait réformée de façon à octroyer aux étrangers un titre de résidence 
définitif après cinq ans. Les pouvoirs publics autoriseraient toute forme 
d’organisations démocratiques crées par les étrangers afin qu’ils puissent 
exprimer publiquement leurs intérêts. Il fallait éviter toute séparation entre 
Allemands et immigrés, favoriser les interactions entre eux et adopter des mesures 
pour familiariser les nouveaux venus avec la langue, la culture et les modes de vie 
de la société d’accueil. L’Œuvre d’assistance proposa par exemple de donner la 
possibilité aux étrangers de suivre pendant leurs heures de travail des cours qui 
dispensaient des connaissances linguistiques ainsi que des informations sur les 
                                                   
533 « Evangelische Kirche in Deutschland, der Vorsitzende des Rates », 05.04.1973, ADW, 
HGST 3082 ; « Kirchen setzen sich für die « ausländischen Mitbürger », dpa 89 ld, 
06.12.1970, KASt., Pressesammlung.    
534 « Bundeskonferenz vom 14-17.10.1971 in Hannover, Ausländische Arbeiter -                     
« Fremdarbeiter » oder Mitbürger? » « Für alternative Formulierungen zu den einzelnen 
Punkten der « Grundsätze zur Eingliederung ausländischer Arbeitnehmer », 01. 11. 1971, 
ADW, BP 938. 
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conditions d’emploi et le fonctionnement de la société allemande. D’après elle, il 
était bon de permettre à chaque étranger de se former professionnellement. Pour 
qu’une minorité fût placée dans une situation d’égalité avec la société d’accueil, 
elle devait, considérait l’organisation caritative, bénéficier de mesures 
particulières, notamment dans le domaine du logement (programmes étatiques 
spécifiques) et de l’éducation (classes de préparation et cours d’appui pour l’accès 
à l’école allemande).  
 En somme, l’Œuvre d’assistance de l’Église évangélique conçut 
l’intégration des étrangers comme un processus qui leur laissait la possibilité de 
maintenir leur identité culturelle. Elle définit ainsi une liste complète de 
dispositions pour faciliter leur intégration, dont certaines pour aider au maintient 
de la culture d’origine. Elle jugea également utile de permettre aux travailleurs 
étrangers de s’exprimer en tant que tels, avec des structures représentatives 
propres.  
L’AWO formula de manière explicite une conception libérale de 
l’immigration. En octobre 1970 Eberhard de Haan écrivit ainsi dans la revue de 
l’association caritative : « Le principe d’une intégration doit s’écarter de l’idée 
d’une culture minoritaire qui serait favorisée, mais isolée au niveau social. 
L’étranger peut et doit trouver sa place dans la structure sociale allemande tout en 
conservant son identité nationale »535. Si l’AWO jugeait bon que l’étranger pût 
maintenir sa culture d’origine, ce n’était pas par réticence pour son intégration. De 
fait, elle soulignait que les « initiatives culturelles » pour les étrangers (les centres 
de loisir, les fêtes religieuses, nationales ou folkloriques) ne suffisaient par pour 
réaliser leur intégration. L’intégration culturelle, précisait-elle, n’était possible 
que si un ensemble de conditions étaient réunies : une famille complète présente 
en Allemagne, des conditions de logement et de travail optimales, une 
scolarisation des enfants536. La plus laïque des trois organisations caritatives 
soulignait par ailleurs le caractère contradictoire du concept de « concitoyens 
provisoires » (Mitbürger auf Zeit) utilisé par certains milieux537. D’après elle, la 
                                                   
535. De HANN E., « Grundsätzliche Überlegungen zur Beschäftigung ausländischer 
Arbeitnehmer », in Neues Beginn, Zeitschrift der Arbeiterwohlfahrt für Theorie und Praxis 
der Sozialen Arbeit, n°4, 00.10.1970, p. 182. 
536 « Zur Reform der Ausländerpolitik », in Theorie und Praxis der Arbeit, 1971, p. 16. 
537 Pour l’utilisation de ce concept par les milieux conservateurs, se reporter à la première 
partie du présent chapitre. 
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citoyenneté était une qualité qui était attribuée à vie et qui ne pouvait être 
supprimée à un moment ou à un autre. De plus, une personne autorisée à 
participer à la vie sociale uniquement dans le moyen terme, ne pouvait s’identifier 
avec les enjeux à long terme de la société538.  
Le catalogue de mesures que l’AWO jugea nécessaire d’adopter pour 
encourager l’intégration des étrangers, était tout à fait identique à celui de l’Œuvre 
d’assistance de l’Église évangélique539. Il en alla de même de l’Église protestante 
qui avait développé des conceptions tout à fait similaires que l’association 
caritative qui dépendait d’elle540.  
 Caritas et l’Église catholique développèrent une action et un discours 
presque identiques à ceux des deux autres organisations caritatives et de l’Église 
protestante. Mais, en même temps, elles tinrent certains propos qui indiquaient 
une influence du christianisme social.  
Caritas proposa une liste de mesures pour l’intégration des étrangers tout à 
fait similaires à celles définies par l’AWO et l’Œuvre d’assistance. Cependant, 
elle distingua entre étrangers présents depuis longtemps en RFA, donc implantés 
dans le pays, et tous les étrangers, indépendamment de la durée de leur séjour. Il 
fallait permettre une participation à la vie politique communale (introduction d’un 
droit de vote après cinq ans de séjour) et aux activités des entreprises à la 
première catégorie de personnes. Pour elles, le bénéfice d’un titre de séjour devait 
être un droit541.  
Quant aux étrangers dans leur ensemble, ils devaient pouvoir accéder à des 
logements décents à prix abordables et leurs enfants à une éducation de même 
qualité que celle des jeunes Allemands. Il fallait aussi garantir des enseignements 
dans la langue d’origine. L’organisation caritative précisa cependant qu’on 
adopterait les mesures sociales dans la perspective d’une réintégration des 
étrangers dans leur patrie542. Cette précision ainsi que la distinction que Caritas 
opérait entre les étrangers présents depuis longtemps en RFA et les autres, 
                                                   
538 « Zur Reform der Ausländerpolitik », in Theorie und Praxis der Arbeit, 1971, pp. 16, 17.  
539 Stellungnahmen der Arbeiterwohlfarht zur Ausländerpolitik von 1965 bis 1978, 
Arbeiterwohlfarht, Bundesvorstand, 1979. 
540 « Evangelische Kirche in Deutschland, der Vorsitzende des Rates », 05.04.1973, ADW, 
HGST 3082. 
541 « Caritas fördert bessere Bedingungen für Ausländer, Erklärung des Zentralrates », 
23.04.1971, Caritas Archiv, 111.029, Fasz.3. 
542 Ibid. 
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indiquaient une influence du conservatisme chrétien-social qui présentait une 
composante hostile à la présence immigrée543.  
L’influence du christianisme social dans les conceptions de Caritas 
apparaît aussi dans une controverse qui, au début des années 1970, l’opposa à 
Ernst Klee. Le peintre et publiciste reprocha à l’organisation caritative de ne pas 
s’engager suffisamment pour la cause des étrangers. Dans un article publié en 
avril 1971, il exhorta les Églises à s’engager en faveur l’émancipation des 
immigrés et à ne pas se contenter d’effectuer un travail social sous la coupe de 
l’État544. La réponse que formula l’attaché de presse de Caritas à l’article de Klee 
laisse à la fois apparaître une volonté d’offrir aux étrangers un cadre de vie décent 
et une certaine réticence face à la création d’une minorité intégrée : 
 
Pendant les premières années, la volonté de s’installer est faible au sein 
de chaque groupe de travailleurs étrangers. Après cinq ou dix ans seulement, cela 
se voit clairement à travers l’arrivée des familles, le provisoire se change en 
situation durable 
Pour la nature du travail, cela signifie qu’en fin de compte, pendant les 
premières années, il s’agit pour l’essentiel d’un travail d’urgence, d’un travail de 
samaritain. 
Le revers de la médaille est que toujours plus d’étrangers restent ici avec 
leur famille. À vrai dire, la plupart ne souhaitaient pas immigrer, mais ils 
deviennent des immigrés avec le temps. À ce point, la question de ce que Ernst 
Klee désigne comme les droits citoyens pour les travailleurs étrangers 
(Bürgerrecht für Gastarbeiter), sans toutefois en préciser les implications souvent 
peu claires, devient pertinente. Apparaissent alors des problèmes que je voudrais 
simplement nommer, sans les exposer dans le détail ou avoir des solutions toutes 
prêtes : l’insuffisance des logements pour les familles, le droit à l’égalité des 
chances pour les enfants et les jeunes, l’égalité devant la loi (qui n’est pas 
effective pour les pays non membres de la CEE), la participation personnelle au 
travail, dans la paroisse, dans le lieu de résidence. 
Il apparaît un problème de société qui ne concerne pas seulement Caritas, 
mais prépare des nuits sans sommeil à tous les chrétiens. C’est une question qui 
dépasse les moyens d’action d’une association caritative, pour laquelle la dignité 
humaine n’était pas un concept abstrait(…) 
Encore une fois, l’action sociale menée par les associations caritatives et 
les droits civiques pour les travailleurs étrangers ne constituent pas des buts 
antagonistes545.  
    
                                                   
543 Pour la description de l’approche conservatrice chrétienne sociale de l’immigration se 
reporter à la première partie du présent chapitre. 
544 Publik, Ernst Klee, « Bürgerrecht für Gastarbeiter? », n°15, 09.04.1971, Caritas Archiv, 
111 055, Fasz.1960. 
545 « Bürgerrecht für Gastarbeiter, Joseph Scheu, Pressereferent im Deutschen 
Caritasverband », Caritas Archiv, 111 055, Fasz.1960. 
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 Si l’attaché de presse reconnut la nécessité d’un travail social pour les 
étrangers, il manifesta aussi de la réticence face à l’apparition d’une large 
population immigrée. Sa retenue apparaît particulièrement dans sa difficulté à 
penser la présence étrangère en termes de citoyenneté et dans l’opinion selon 
laquelle l’immigration en viendrait à causer bien du souci à l’ensemble des 
chrétiens.  
 Malgré une influence du conservatisme social visible dans certains propos 
de Caritas, ses conceptions sur la présence étrangère, tout comme celles de 
l’Église catholique, penchèrent bien plus vers le libéralisme.  
Dans un document où le conseil de direction de Caritas proposait 
d’accorder le droit à un séjour définitif aux seuls étrangers présents depuis 
longtemps en RFA, il mentionnait pourtant aussi, qu’expérience faite, dans 
beaucoup de cas, le recrutement de travailleurs étrangers signifiait leur 
immigration. Selon le conseil de direction, l’Ausländerpolititk devait s’ajuster 
plus grandement à cette situation. Il suggéra également de considérer les étrangers 
comme des concitoyens égaux en chance avec les Allemands546.  
Dans un autre document, un membre espagnol du Caritas souligna qu’avec 
l’apparition d’une deuxième génération d’étrangers, la République fédérale était 
devenue un pays d’immigration. Il jugea qu’à travers son travail, Caritas devait 
faire des membres de la minorité qui se créait des concitoyens. Le but de ce travail 
n’était pas une assimilation, mais une intégration qui respectait une éventuelle 
volonté des étrangers de retourner dans leur pays547. Dans ce cas, la suggestion de 
faciliter un possible retour n’avait pas pour but d’orienter les étrangers vers cette 
perspective. C’était précisément ce qui distinguait ce propos, d’autres propos plus 
inclinées vers le conservatisme chrétien-social qui, eux, envisageaient et 
souhaitaient le retour d’un certain nombre d’étrangers dans leur pays.  
En fait, l’influence conservatrice ou, en d’autres termes, de la conception 
selon laquelle il était bon qu’un certain nombre de travailleurs étrangers 
retournent dans leur pays après un certain temps, apparaît par brèches marginales 
dans la documentation de Caritas et de l’Église catholique. De plus, les 
                                                   
546 « Caritas fördert bessere Bedingungen für Ausländer, Erklärung des Zentralrates », 
23.04.1971, Caritas Archiv, 111.029, Fasz.3. 
547 « Gedanken zur Situation, Juan Manuel Aguirre », 20.03.1971, Caritas Archiv, 111 055, 
Fasz. 1971. 
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personnalités qui manifestèrent de la réticence face à une présence définitive des 
étrangers y étaient minoritaires. Ainsi, en 1972, la Commission de la Synode 
catholique indiqua qu’une minorité de ses membres se déclarait contre l’insertion 
des enfants étrangers dans le système scolaire allemand. Ce groupe de personnes 
craignait qu’une telle insertion ne les éloignât trop de leur culture d’origine et de 
leur patrie. La majorité des membres de la Synode prônait cependant une pleine 
intégration des petits immigrés à l’école publique allemande548.  
Même si le conservatisme chrétien-social vint parfois teinter les 
considérations de Caritas et de l’Église catholique, cela ne les empêcha pas de 
s’associer aux autres organisations caritatives ou à l’Église protestante pour des 
projets à caractère véritablement libéral. À l’automne 1971, les associations 
académiques catholique et protestante élaborèrent par exemple un programme 
commun pour l’intégration des enfants étrangers549. Le document insista sur les 
avantages économique et culturels que pouvaient tirer un pays de populations 
bilingues et sur la nécessité d’encourager le bilinguisme. Il mit en garde contre 
une perte de contact avec la culture d’origine sans possibilité d’accéder à la 
scolarité allemande. Dans leur programme commun, les deux associations 
chrétiennes recommandèrent aux paroisses de prendre les mesures suivantes : le 
développement de réseaux d’aide, en particulier pour les petits enfants ; la 
réservation de place pour les étrangers dans les jardins d’enfants et les crèches ; le 
mélange des enfants étrangers et allemands lors de l’assistance pour les devoirs ; 
l’intégration des jeunes immigrés à toutes les activités de la paroisse, en 
particulier celles destinées à la jeunesse.  
En somme, leur activité prédisposa les organisations caritatives et les 
Églises à une réelle ouverture face à la présence étrangère, mais un fond 
conservateur chrétien-social rétif à l’immigration apparut dans le propos des 
structures catholiques.  
Au total, le DGB, les partis social-démocrate et libéral-démocrate, les 
organisations caritatives et les Églises développèrent des conceptions libérales de 
l’immigration. Tous ces milieux jugèrent qu’il fallait encourager l’intégration des 
                                                   
548 Frankfurter Allgemeine Zeitung, « Gastarbeiter nicht als « Ware behandeln », Kommission 
der katholischen Synode fordert mehr Schutz und Hilfe », 28.10.1972, KASt., 
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étrangers avec un ensemble cohérent de politiques sociales mises en œuvre par 
différents acteurs publics et non gouvernementaux (gouvernements fédéral, 
régionaux, communes, syndicats, associations caritatives), tout en leur permettant 
de maintenir leur identité propre. Certain d’entre eux, à l’instar du parti social-
démocrate, tirèrent d’ors et déjà les conséquences d’une pleine intégration et 
proposèrent un accès facilité à la citoyenneté.  
  
Les syndicats, les associations caritatives, les Églises, les instances 
gouvernementales actives dans l’Ausländerpolitik et les partis politiques 
développèrent trois types de conception face à l’immigration : conservatrice, 
pragmatique et libérale. Les milieux conservateurs se résolvaient difficilement à 
accepter que l’ensemble des étrangers demeurât en Allemagne, pourtant ils 
prônèrent l’adoption d’un ensemble de mesures sociales pour favoriser leur 
intégration. Les instances ministérielles adoptèrent une attitude pragmatique, 
adaptée à la réalité d’une situation d’immigration et définirent de véritables 
politiques d’intégration. Dans le même temps, elles atténuèrent pourtant souvent 
l’effet de leurs politiques par crainte de reconnaître publiquement la nature de 
celles-ci. Elles passèrent en effet sous silence le processus d’intégration que 
suivaient les étrangers, pour prévenir une possible recrudescence de l’hostilité à 
leur encontre. Enfin, le discours et l’action des partis social-démocrate et libéral-
démocrate, des associations caritatives et des Églises eurent indiscutablement un 
caractère libéral. Ces parties de la société souhaitaient une pleine des intégration 
des étrangers en même temps qu’une reconnaissance de leur identité. Le 
libéralisme du discours des structures catholiques fut toutefois légèrement 
amoindri par une certaine influence du conservatisme chrétien-social.  
Au début des années 1970, un plus petit dénominateur commun apparut 
dans les milieux qui les premiers développèrent une conception l’immigration. Il 
portait sur les devoirs qui incombaient à la société à l’égard des nouveaux venus. 
À ce moment, l’ensemble des partis politiques gouvernementaux, des pouvoirs 
publics et des acteurs non gouvernementaux impliqués dans l’Ausländerpolitik 
s’accordait sur le bien-fondé de politiques sociales en faveur des étrangers. 
                                                                                                                                           
549 « Evangelische Akademikerschaft in Deutschland, Katolischer Akademikerverband, Die 
Kinder der Gastarbeiter », 07.11.1971, ADW, BP 938. 
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Autrement dit, apparut un consensus sur la nécessité de leur faire un cadre de vie 
décent et de les traiter décemment. Un tel consensus favorisa l’acceptation de 
l’immigration à l’échelle de la société. Il apparut également dans les parlements et 



































L’ACCEPTATION DE L’IMMIGRATION DANS LA SOCIÉTÉ 
 
 
L’attitude des milieux parlementaires et de la presse, qui jouent le rôle de 
relais entre les milieux gouvernementaux et la population, ainsi que l’évolution de 
l’opinion publique attestent de la réalité de l’acceptation de l’immigration à 
l’échelle de la société. Il en est de même de la vigilance antiraciste que développa 
une partie des Allemands. 
 
 
Un débat parlementaire rhénan  
 
 Les pages qui suivent restituent un débat qui eut lieu au parlement de 
Rhénanie du Nord-Westphalie, en mars 1973, débat emblématique de la réalité de 
l’acceptation de l’immigration par la société allemande et de la forme qu’elle prit.    
Le débat en question opposa des parlementaires et des ministres sociaux-
démocrates à l’opposition conservatrice550. À cette occasion, deux députés, Klose 
et van Aerssen, reprochèrent au ministre de l’Intérieur, Weyer, que des décisions 
d’expulser des étrangers eussent abouti au suicide de deux d’entre eux, une 
ressortissante yougoslave, Ljubica Skledar, et un Hongrois, Lajos Varadi. Ljubica 
Skledar, arrivée en Allemagne en novembre 1969 avec des papiers en règle, 
travailla à Berlin et à Cologne. Une fois que son titre de séjour parvint à échéance, 
à l’automne 1971, elle ne demanda pas son renouvellement. Elle continua 
toutefois à être employée. Deux ans plus tard, en janvier 1971, elle fut interpellée 
à son domicile sans les papiers requis par la législation sur les étrangers. Le 
Bureau des étrangers de Cologne décida alors de l’interner avant de procéder à 
son renvoi. Elle tenta de faire recours devant un tribunal administratif, invoquant 
en vain les raisons qui l’amenaient à ne pas vouloir retourner en Yougoslavie. En 
fin de compte, elle se donna la mort en prison. En mars 1973, Lajos Varadi, lui 
aussi soumis à une décision d’expulsion, se suicida à son tour. Ce ressortissant 
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hongrois avait été interdit de séjour depuis 1962. En 1973, il était entré pour la 
troisième fois en RFA depuis la France, vers laquelle il devait être renvoyé551.  
L’opposition conservatrice interpella le gouvernement pour s’assurer qu’à 
l’avenir les autorités de l’Intérieur feraient usage de leur pouvoir discrétionnaire 
de façon mesurée. Elle reprocha à ces autorités d’avoir d’emblée eu recours aux 
mesures les plus sévères dans ces deux affaires et de n’avoir pas agi 
conformément aux exigences d’un État de droit552. 
Les parlementaires sociaux-démocrates ainsi que les membres du 
gouvernement se défendirent de mener une politique inhumaine à l’égard des 
étrangers. Ils arguèrent que ce reproche pouvait bien plus être adressé aux partis 
conservateurs. Un parlementaire social-démocrate, Neuberger, indiqua ainsi que 
le ministère de l’Intérieur bavarois, ministère d’un gouvernement conservateur, 
s’était déclaré en faveur d’une politique de rotation de la main d’œuvre, politique 
qui soulevait les protestations des Églises et de toutes les forces progressistes. 
D’une critique qui visait l’application de la législation sur les étrangers, 
l’opposition passa à une critique structurelle de l’Ausländerpolitik. Klose, l’un des 
parlementaires CDU, avança ainsi que les dérapages survenus découlaient d’une 
politique inconséquente. Selon lui, en lieu et place d’une Ausländerpolitik, 
existaient seulement des tentatives plus ou moins heureuses de répondre aux 
problèmes une fois qu’ils se présentaient. Le parlementaire ajouta que 
l’immigration était devenu un phénomène permanent, ce qui obligeait l’État à 
définir une véritable politique d’intégration, les instruments législatifs et les 
méthodes administratives existantes étant insuffisantes. 
En réponse, le ministre de l’Intérieur argua que les administrations qu’il 
dirigeait agissaient conformément aux pratiques requises par un État de droit. Il 
rappela que la législation prévoyait un examen attentif des faits avant 
d’entreprendre une procédure d’expulsion. Les tribunaux administratifs, quant à 
eux, recommandaient de prendre en compte à la fois les intérêts de l’État et ceux 
des personnes concernées lors de décisions relatives aux séjours des étrangers. 
Ces règles législatives et juridiques étaient appliquées par les fonctionnaires de 
police. Or, ces derniers se trouvaient confrontés à des choix délicats dans leur 
                                                                                                                                           
550 Landtag Nordrhein-Westfalen, 7.Wahlperiode, 67. Sitzung, 20.03.1973, pp. 2525-2544. 
551 Ibid., pp. 2525. 
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décision d’attribuer ou non des autorisations de séjour. Ils avaient affaire à des 
centaines de milliers d’étrangers chaque année et pouvaient donc commettre des 
erreurs. Il était bon désormais qu’il gardent en tête les cas tragiques de Lajos 
Varadi et de Ljubica Skledar chaque fois qu’ils prendraient une décision. Quoi 
qu’il en fut, conclut Weyer, tout le travail des autorités de l’Intérieur ne pouvait 
être remis en cause sur la base de ces deux cas.  
D’après le ministre de l’Intérieur, les affaires des deux suicidés touchaient 
au problème essentiel des « illégaux », selon la terminologie utilisée. Un nombre 
important d’étrangers se trouvait en RFA sans autorisation légale. Cet état de fait 
se perpétuerait aussi longtemps qu’ils seraient en mesure de trouver du travail, 
dussent-ils pour cela passer par les chemins les plus aventureux pour parvenir sur 
le territoire ouest-allemand. Il convenait donc de s’attaquer à l’emploi au noir de 
travailleurs étrangers et de le considérer comme un délit553. 
 Au cours du débat parlementaire, l’opposition reprocha au gouvernement 
les mauvaises conditions de détention des personnes sur le point d’être expulsées. 
Elle estimait que ces personnes ne pouvaient être retenues dans les lieux 
d’internement destinés aux criminels de droit commun et proposa la création de 
centres d’expulsion pour les étrangers554. À ce reproche, le ministère de l’Intérieur 
opposa que la proportion d’étrangers qui passaient dans des centres de détention 
n’était pas suffisante pour justifier la création de lieux spécifiques d’internement. 
Weyer s’interrogea aussi sur les modalités pratiques d’un internement distinct des 
étrangers. À cette occasion, il fit clairement référence aux camps de concentration 
nazis. Il demanda en effet à l’opposition si elle souhaitait « que l’on plaçât les 
étrangers dans des baraques, aux alentours des aéroports, peut-être éventuellement 
avec des fils barbelés autour »555. Il soutint que les propositions de l’opposition 
impliquaient une telle « concentration » des étrangers556. Le ministre de la Justice, 
un élu libéral-démocrate et un autre social-démocrate approuvèrent les propos de 
Weyer. Le dernier demanda toutefois que la dignité envers les étrangers ne fût pas 
utilisée comme instrument de polémique entre partis politiques557. 
                                                                                                                                           
552 Ibid., p. 2525-2527. 
553 Ibid., p. 2528. 
554 Ibid., p. 2528-2529. 
555 Ibid., p. 2533. 
556 Ibid. 
557 Ibid., p. 2534. 
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Au cours de la discussion, van Aerssen reformula la critique de la fraction 
conservatrice en la centrant sur deux points : le caractère vague de 
l’Ausländerpolitik qui n’était sous-tendue par aucun concept sérieux et la rigidité 
avec laquelle les administrations traitaient les immigrants illégaux. Il avança aussi 
que la politique migratoire devait plus explicitement être orientée en fonction d’un 
principe de l’intégration558. Le ministère de l’Intérieur et un parlementaire SPD 
demandèrent alors si l’opposition souhaitait que tous les illégaux fussent en fin de 
compte considérés comme des immigrés légaux559. Van Aerssen réitéra sa 
position. Il reprocha également au gouvernement de ne pas pousser les 
administrations à faire usage plus systématiquement de la possibilité d’octroyer 
des titres de séjour illimités et déplora l’importance de leur pouvoir 
discrétionnaire560.     
Après l’intervention de Van Aerssen, Figgen, le ministre du Travail, 
soutint l’action de son collègue de l’Intérieur et en profita pour présenter sa 
conception de l’Ausländerpolitik : une politique d’intégration avec pour 
conséquence logique un accès à la citoyenneté des étrangers561.  
 Après quelques échanges verbaux où les intervenants cherchèrent encore à 
justifier leurs positions respectives, le ministre de l’Intérieur termina la séance en 
déclarant que le Land était un pays d’immigration. Il en découlait que les 
personnes qui y vivaient depuis dix ans, tout comme les conjoints de ressortissants 
allemands, avaient droit à un titre de séjour illimité. Après dix ans de résidence en 
RFA, chaque personne devait en outre, dans la mesure où elle n’était coupable de 
délits criminels, pouvoir devenir un citoyen allemand si elle le souhaitait, 
« qu’elle fût blanche, jaune, rouge ou noir ou dieu sait quoi »562, indiqua Weyer. 
À une dernière question d’un parlementaire social-démocrate sur la possibilité de 
modifier une circulaire d’application pour l’accès à la citoyenneté qui 
mentionnait : « Nous ne sommes pas un pays d’immigration »563, le ministre de 
l’Intérieur fit savoir que cette circulaire était obsolète. Il expliqua que le 
gouvernement adaptait ses positions en fonction de l’expérience et que désormais 
                                                   
558 Ibid., p. 2536-2537. 
559 Ibid., p. 2537-2538. 
560 Ibid., p. 2538-2539. 
561 Ibid., p. 2539-2540. 
562 Ibid., p. 2542. 
563 Ibid. 
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il agirait, cela allait de soit, dans le sens d’une consolidation du statut des 
étrangers564.  
 Le débat parlementaire rhénan confirme la présence explicite des crimes 
racistes nazis à l’esprit des personnes concernées par l’immigration. Ainsi, lorsque 
le ministre de l’Intérieur utilisa les mots de fils barbelés, il fit directement 
référence au régime concentrationnaire nazi. Mais le souvenir des crimes nazis se 
manifesta aussi de manière implicite dans l’ensemble du débat. Que ce fussent les 
parlementaires de l’opposition ou ceux du parti au pouvoir, chacun tint en effet à 
se distancier de pratiques analogues à celles produites par la haine nationale-
socialiste des minorités. 
 Il est intéressant de constater que les parlementaires conservateurs qui, 
dans les autres Länder, avaient une position plus rétive face à l’immigration que 
les sociaux-démocrates, poussèrent dans ce cas le gouvernement à adopter une 
politique d’immigration plus libérale. Finalement, ce débat met en exergue 
l’apparition d’un consensus autour de la réalité de l’intégration à venir des 
étrangers et de la nécessité de la promouvoir. Il est à noter que le ministre du 
Travail put arguer de la nécessité d’un accès facilité à la citoyenneté et trouver 
l’approbation d’un certain nombre de parlementaires.        
Même si la réalité d’un processus d’immigration n’était pas admise sur 
une base aussi large qu’en Rhénanie du Nord-Westphalie, un consensus sur le 
devoir de traiter décemment les étrangers apparut pourtant dans l’ensemble des 
milieux parlementaires ouest-allemands. Ainsi, au niveau fédéral, les 
parlementaires questionnèrent régulièrement le gouvernement sur tous les aspects 
de l’intégration des étrangers : éducation, formation professionnelle, logements, 
accès aux services de la santé publique, lutte contre les accidents, mais aussi 
participation politique et procédure facilitée de naturalisation. Ils furent 
particulièrement attentifs à s’enquérir des modalités de scolarisation des enfants 
étrangers565 et demandèrent des comptes rendus détaillés au ministère du Travail 
sur sa politique sociale à l’égard des étrangers566. On retrouve exactement le 
                                                   
564 Ibid. 
565 6.Wahlperiode, Drucksache VI/1828, Kleine Anfrage der Abgeordneten Hussing, 
Krampe, von Thadden, Frau Griesinger, Dr. Riedl, Dr. Böhme und Genossen betr. Schul-
und Berufsausbildung der Kinder ausländischer Arbeitnehmer in der Bundesrepublik 
Deutschland. 
566 6.Wahlperiode, Drucksache, VI/2083, Kleine Anfrage der Abgeordneten Hussing, Dr. 
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même type d’intervention dans le parlement bavarois. Ainsi, dans ce Land dont 
les autorités de l’Intérieur se prononçaient pourtant en faveur d’une certaine 
rotation des travailleurs étrangers, des élus s’enquirent des mesures prises pour 
encourager l’intégration des étrangers. En mars 1972, des sociaux-démocrates 
demandèrent au gouvernement bavarois de rendre compte précisément devant le 
parlement des conditions de travail et de logements des étrangers ainsi que des 
procédures de regroupement familial567. Pendant la même année, d’autres 
parlementaires sociaux-démocrates et conservateurs interrogèrent le 
gouvernement régional sur le montant du budget destiné à l’action sociale pour les 
travailleurs étrangers568. Les exemples de ce type sont multiples à l’échelle des 
autres parlements régionaux. 
 L’apparition d’un consensus sur la nécessité de traiter avec respect les 
étrangers, s’observa également au niveau de la presse. Tout comme dans les 
parlements, où certaines personnes s’exprimaient déjà en faveur d’un accès 
facilité à la citoyenneté pour les étrangers, certains journalistes développèrent en 





 À la fin des années 1960, deux pôles opposés et minoritaires apparurent 
dans la presse, l’un portait un regard tout à fait libéral sur l’immigration, l’autre 
était franchement hostile aux étrangers. La majorité de la presse adopta une 
position médiane et exprima à la fois la volonté que les étrangers fussent 
correctement traités en même temps qu’une attitude rétive à leur présence.  
                                                                                                                                           
Rinsche, Dr. Böhme, Pfeifer, Krampe, Frau Dr. Wolf, Zink, Müller und Genossen, betr. 
Koordinierungskreis « Ausländische Arbeitnehmer » beim Bundesminister für Arbeit und 
Sozialordnung und Gesprächskreis « Vertreter ausländischer Arbeitnehmer » beim 
Bundesminister für Arbeit und Sozialordnung. 
567 Bayerischer Landtag, 7.Wahlperiode, Drucksache 1315, Antrag des Abgeordneten Essl 
u.a. (SPD) betr. Untersuchung über die Arbeits- und Wohnverhältnisse der in Bayern 
beschäftigten ausländischen Arbeitnehmer.  
568 Bayerischer Landtag, 7.Wahlperiode, Drucksache 7/3301, Anträgen der Abgeordneten 
1.Weishäupel u.a. (SPD) betr. Erhöhung der Zuschüsse für die soziale und kulturelle 
Betreuung ausländischer Arbeitskräfte, Drucksache 2961, 2. Höpfinger u.a. (CSU) betr. 
Unterrichtung der ausländischen Arbeitnehmer in Bayern, Drucksache 3144.   
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En plus des préjugés traditionnels à propos de l’immigration, tels que la 
charge qu’elle constituait sur les budgets publics, la criminalité ou l’agitation 
politique qu’elle générait, une partie de la presse se mit à véhiculer le thème de 
l’invasion étrangère. Nombre de journalistes parlèrent désormais d’une 
infiltration, d’une invasion ou d’une submersion d’étrangers et imaginèrent des 
conséquences parfois totalement fantasques. L’auteur d’un article de la Neue 
Westfaliche intitulé « Légions d’étrangers », mit par exemple ses lecteurs en garde 
contre les dangers inhérents à l’immigration. Selon lui, les campagnes que 
menaient les partis politiques pour attirer à eux les étrangers se retourneraient un 
jour ou l’autre contre la société. Les partis faisaient en effet appel à de « mauvais 
esprits » qui développaient des formes de vie autonomes, jusqu’au jour où leurs 
légions d’étrangers s’affronteraient569. 
En même temps qu’elle se mit à brandir la menace d’une invasion des 
étrangers, la presse devint plus particulièrement hostile à un groupe d’immigrés : 
les Turcs. Elle souligna leur caractère particulier par rapport aux autres immigrés, 
insistant sur leur appartenance à l’islam. À ce moment, la xénophobie en vint à se 
nourrir du mouvement séculaire de rejet de l’Orient sur lequel s’était bâtie 
l’identité européenne depuis la fin du Moyen Âge570. En 1969 déjà, le magazine 
Stern titra « Sauve qui peut, les Turcs arrivent, huit cent mille musulmans 
voulaient venir de manière illégale comme travailleurs hôtes »571. Ce titre, qui 
désigna de manière significative les Turcs comme des musulmans, faisait resurgir 
le spectre d’une invasion des Ottomans.    
Comme corollaire au thème de l’invasion, la partie de la presse 
franchement hostile à la présence étrangère propagea ceux de l’explosion 
démographique ou d’une implosion de la société suite à la formation de ghettos 
raciaux. Ainsi, en décembre 1972, la Deutsche Zeitung souligna la menace que 
constituait, compte tenu de la poussée démographique propre à la Turquie, 
                                                   
569 Neue Westfälische, « Fremdenlegionen », 07.03.1972, Deutscher Bundestag, 
Pressesammlung. 
570 Voir par exemple : « Une double amnésie nourrit le discours xénophobe », Le Monde 
Diplomatique, septembre 1993 ou ASAD T., « Muslims and European Identity : Can Europe 
represent Islam ? », in PAGDEN A., The Idea of Europe : from antiquity to the European 
Union, Washington, Woodrow Wilson Center, 2002, pp. 209-228 et surtout SAÏD E.,  
L’Orientalisme, l’Orient crée par l’Occident, Paris, Seuil, 1997.  
571 Stern, « Hilfe, die Türken kommen, 800 Muselmanen wollten als Gastarbeiter illegal nach 
Deutschland », 04.05.1969, Deutscher Bundestag, Pressesammlung.  
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l’immigration ininterrompue de ressortissants de ce pays. Une telle immigration 
créait des ghettos ainsi qu’un nouveau sous-prolétariat et risquait, estima la 
rédaction du journal, de créer de dangereuses tensions en RFA572.  
Peu avant l’arrêt du recrutement de travailleurs, l’hebdomadaire Spiegel 
titra quant à lui un dossier consacré à l’immigration : « Les Turcs arrivent - Sauve 
qui peut ». Ce titre fut assorti d’une photographie qui présentait une rangée de 
travailleurs immigrés, flanquée du commentaire suivant : « Travailleurs turcs en 
RFA : Si cela continue nous allons tout simplement nous noyer »573. Le chapeau 
introductif mentionna que près d’un million de Turcs vivaient en RFA et que plus 
d’un million étaient sur le point d’émigrer de leur pays d’origine. Cet afflux 
accentuait les tensions dans des villes comme Berlin, Munich et Francfort, où il 
devenait de plus en plus difficile de contenir « l’invasion ». Du coup 
apparaissaient des ghettos, lisait-on dans l’introduction, ce qui amenait les 
sociologues à prévoir un délabrement des cités, une augmentation de la criminalité 
et l’apparition d’une misère sociale semblable à celle existant à Harlem. L’auteur 
de l’article s’inquiéta de ce que «  la colonie turque » dénaturât le quartier 
berlinois de Kreuzberg. Il déplora la pression démographique que les Turcs 
faisaient peser sur la RFA, leur analphabétisme, leurs conditions de vie misérables 
et leur tendance à se regrouper. Il argua de l’incompatibilité entre des modes de 
vie dictés par l’islam et ceux induits par le christianisme, se référant aux coutumes 
sanitaires turques et allemandes. Enfin, il mit en garde contre l’apparition de 
groupes urbains marginaux où régnaient criminalité et luttes fratricides et contre 
le coût exorbitant d’une naturalisation des étrangers.  
Les articles de la Deutsche Zeitung et du Spiegel illustrent ce que Pierre-
André Taguieff a désigné comme « une recentration de l’imaginaire racisant sur la 
hantise de la différence »574. Ils soulignaient la différence entre ce qui n’était plus 
désigné comme des races, mais plutôt comme des cultures et des civilisations. Ils 
                                                   
572 Deutsche Zeitung, « Numerus clausus für Gastarbeiter, Verstärkter Ausländerzustrom 
erschwert die gesellschaftliche Integration », 22.12.1972, Deutscher Bundestag, 
Pressesamlung.  
573 Der Spiegel, « Die Türken kommen - rette sich, wer kann », 30.07.1973, Otto Suhr 
Institut, Pressesammlung.  
574 Voir TAGUIEFF P.-A., La force du préjugé, essai sur le racisme et ses doubles, op. cit.,  
pp. 15-17 et pp. 309-337. 
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présupposaient la supériorité de la culture du pays d’accueil et en déduisaient 
l’impossibilité d’un mélange575.  
Ce type de propos néo-raciste apparut aussi sous une forme beaucoup plus 
respectable et sérieuse. Il fut alors le fait d’une partie des élites, des membres des 
professions libérales, des patrons, des intellectuels et des politiques. Pendant la 
deuxième moitié du 19e siècle, nombre de libéraux devinrent de plus en plus 
conservateurs et se mirent à reconnaître des éléments idéologiques tels que 
l’antisémitisme, l’impérialisme et l’expansionnisme. Après le Deuxième Guerre 
mondial, le libéralisme s’incarna dans des valeurs sociales-démocrates, mais une 
partie de l’élite conserva des conceptions conservatrices d’antan. Suite au 
processus de dénazification, elle se vit contrainte d’effacer l’antisémitisme, une 
idéologie raciale trop explicite ainsi que l’expansionnisme, des éléments 
proclamés de sa vision du monde. Il ne fut cependant pas rare qu’elle développât 
une forme rénovée et camouflée de racisme et défendît un révisionnisme au sujet 
des frontières orientales.  
Lorsqu’elle était raciste, la partie de l’élite porteuse de valeurs 
conservatrices le manifestait par un sentiment de supériorité assorti de 
paternalisme. Elle considérait l’immigré en termes infantilisants, le décrivait 
comme un sauvageon qui n’avait pas encore accédé aux bienfaits de la 
civilisation. Elle ne parlait pas de races et de leur supériorité ou de leur infériorité 
relatives, mais du degré d’avancement des civilisations ou de leur différence. Les 
propos de cette partie de l’élite conservatrice sont donc à ranger au côté du néo-
racisme du GRECE, (Groupement de Recherche et d’Étude pour la Civilisation 
Européenne) et de la Nouvelle Droite française. Ils relèvent d’une stratégie de 
contournement du racisme biologique et de renouvellement du discours raciste en 
un discours public acceptable576.  
Un article paru dans la Frankfurter Allgemeine Zeitung en décembre 1972, 
illustre très bien l’imaginaire racisant de la partie de l’élite qui se reconnaissait 
dans des valeurs conservatrices. L’auteur de cet article de trois pages, Roswin 
Finkenzeller, l’intitula « Sur deux Allemands un étranger » et lui donna comme 
                                                   
575 Pour une description plus détaillée de ce type de propos néo-raciste, se reporter aux pages 
256-257 du chapitre X. 
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sous-titre : « La scène munichoise des Gastarbeiter »577. Il commença par 
constater que la vieille plaisanterie selon laquelle les Balkans débutaient à Munich 
avait désormais quelque chose de vrai. Puis, il rendit compte de l’augmentation du 
nombre d’étrangers dans les différents quartiers munichois, en particulier celui de 
Wies, qu’il désigna comme un quartier arabe et où, selon lui, circulait désormais 
un étranger sur deux Allemands. Finkenzeller observa ensuite l’arrivée des 
étrangers à la gare de Munich, ce qui l’amena à leur attribuer une série de 
défauts : absence de ponctualité, pauvreté, illettrisme, penchant pour 
l’escroquerie. D’après lui, le travail au noir ou la criminalité constituait l’essentiel 
de l’activité des nouveaux venus. Le journaliste dépeignit également la gare 
bavaroise comme un lieu de rencontre quotidien et surtout dominicale. Il déplora 
la cohue et de le désordre qu’y provoquait les étrangers, les attroupements 
menaçants qu’ils formaient et les regards insistants qu’ils portaient sur les 
femmes.  
Après avoir épuisé le sujet de la gare, le journaliste de la Frankfurter 
Allgemeine Zeitung décrivit quelques scènes de la vie quotidienne munichoise. Il 
s’inquiéta de l’arrivée de véritables communautés familiales, de la fécondité des 
« matrones slaves et romaines » et de la criminalité des étrangers, notamment de 
leur implication dans les trafics de stupéfiant. Il mit en garde contre l’infiltration 
par l’extrême-gauche des milieux ouvriers italiens. Finalement, il se préoccupa de 
l’ascension sociale de certains étrangers. 
Le journaliste de la Frankfurter Allgemeine Zeitung véhiculait des 
préjugés exactement identiques à ceux propagés par la plus basse vulgate 
xénophobe. Tour à tour, il ressassait en effet le thème de l’invasion (la ville 
dénaturée, la gare bondée d’étrangers), de l’explosion démographique (les 
matrones) et de la criminalité des étrangers. Cependant, à la différence de la 
vulgate, son discours avait l’apparence d’une explication critique et possédait un 
ton de supériorité paternaliste, ce qui lui conférait autorité et crédibilité.  
 
                                                                                                                                           
576 TAGUIEFF P.-A., La force du préjugé, essai sur le racisme et ses doubles, op. cit., pp. 
330-337, en ce qui concerne le GRECE et la Nouvelle Droite française, se reporter aussi aux 
pages 255-257.  
577 Frankfurter Allgemeine Zeitung, « Auf zwei Deutsche ein Ausländer, Die Münchner 
Gastarbeiter-Szene », 16.12.1972, Deutscher Bundestag, Pressesammlung.  
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Le discours de l’élite conservatrice aurait pu menacer dangereusement 
l’acceptation de l’immigration par l’ensemble de la population. L’ancrage dans de 
larges pans de l’élite et de la société allemandes d’un libéralisme fondé sur des 
valeurs sociales-démocrates, explique en partie que ce ne fut pas le cas.  
La mesure dans laquelle des valeurs sociales-démocrates s’ancrèrent dans 
la société allemande et l’imprégna resterait à étudier. On connaît toutefois le poids 
et l’influence du SPD, d’organisations et d’institutions tels que le DGB et 
l’hebdomadaire Die Zeit, qui incarnèrent un libéralisme de type social-démocrate. 
Or, ce journal rendit compte avec discernement de la situation des étrangers et des 
problèmes engendrés par leur présence. Sans aucun doute possible il présenta une 
conception libérale de la place qui leur revenait dans la société.   
Un article de juillet 1971, intitulé « Les travailleurs hôtes deviennent des 
immigrés », constitue un exemple du caractère libéral du propos de 
l’hebdomadaire Die Zeit sur l’immigration578. Dans un paragraphe introductif, les 
auteurs de l’article, Folker Schreiber et Karl Furmaniak, soulignèrent que plus de 
80% des travailleurs étrangers exprimaient le souhait de demeurer en RFA, qu’ils 
faisaient venir leurs femmes et leurs enfants et qu’une partie d’entre eux se 
mariaient à des Allemandes. Ils commencèrent par déplorer le manque 
d’information disponible à propos de l’immigration, que ce fût au niveau des 
statistiques, qui ne prenaient en compte que les travailleurs, mais pas les femmes 
et les enfants, ou encore à un niveau scientifique, les rares recherches existantes 
ne traitant que d’aspects très particuliers. Ils décrivirent ensuite les 
caractéristiques démographiques et socio-économiques de la population étrangère. 
Ils se référèrent à des études américaines et soulignèrent que les immigrants 
s’établissaient très souvent avec l’idée de retourner dans le pays d’origine, même 
si tel n’était pas le cas dans les faits. Selon les deux journalistes, il ne faisait aucun 
doute que les nouveaux venus étaient des immigrés ; la société devait donc les 
considérer comme tels. La présence étrangère n’était pas utile uniquement en 
termes économiques, ajoutèrent-ils, mais constituait également un apport pour la 
structure démographique allemande.  
                                                   
578 Die Zeit, « Aus Gastarbeiter werden Einwanderer », 16.07.1971, Otto Suhr Institut, 
Pressesammlung.  
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Toujours dans le même article, Schreiber et Furmaniak proposèrent leur 
conception de l’Ausländerpolitik. Selon les deux journalistes, cette politique 
devait s’appuyer sur une conception d’ensemble ainsi que sur la coordination de 
différents acteurs. Une politique sociale adéquate lutterait contre l’isolement des 
étrangers ; elle veillerait à ce qu’ils ne perdent pas leur culture d’origine sans 
pouvoir accéder à celle de la société d’accueil. En termes pratiques, il était 
inadéquat de parquer les étrangers dans des baraquements aux abords des 
chantiers. Il était au contraire souhaitable qu’ils pussent se regrouper dans certains 
quartiers, avec leurs lieux de sociabilité, sans que ces zones fussent désertées par 
les Allemands. De la sorte, ils conserveraient leur mode de vie, sans pour autant 
se replier dans des ghettos. Afin d’éviter des conflits familiaux, la politique 
scolaire permettrait aux jeunes immigrés de renforcer les liens avec la culture de 
leurs parents et considérerait ceux qui avaient grandi en RFA comme des 
Allemands. 
 Sans posséder la qualité critique de l’analyse que nous venons d’évoquer, 
nombre d’autres articles peuvent être rangés dans la même catégorie. Il en va ainsi 
de certains commentaires de la presse locale. Au printemps 1971, la Berliner 
Morgenpost s’appliqua ainsi à recenser les préjugés couramment répandus au 
sujet des étrangers et à les déconstruire579. Dans un article intitulé « Les hôtes 
dans le Ghetto ? »580, un journaliste de la Berliner Stimme, jugea quant à lui 
nécessaire d’améliorer la situation des travailleurs étrangers à Berlin. Il relata une 
rencontre avec une famille turque et rendit compte de ses conditions de vie et de 
sa volonté de demeurer en RFA. Pour finir, il souligna la nécessité d’une action 
concertée entre le Sénat berlinois et les différentes administrations impliquées 
dans l’Ausländerpolitik, en vue de l’adoption d’une politique efficiente 
d’intégration qui encouragerait la coexistence des étrangers et des Allemands. 
Enfin, pour prendre un dernier exemple, la Frankfurter Rundschau titra un article 
de janvier 1972, « Les Gastarbeiter deviennent des concitoyens »581. 
 Une approche libérale de la présence étrangère n’empêcha pas des 
opinions restrictives au sujet de la régulation de l’immigration. Ce fut 
                                                   
579 Berliner Morgenpost, « Gastarbeiter an der Spree : unbeliebt und unverstanden? » 
22.03.1970, Otto Suhr Institut, Pressesammlung.   
580 Berliner Stimme, « Gäste im Getto? », 08.05.1971, Otto Suhr Institut, Pressesammlung.  
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particulièrement vrai pendant les mois qui précédèrent l’arrêt du recrutement de la 
main d’œuvre. Dans un article de l’hebdomadaire Die Zeit intitulé « Nègres, 
coolies ou concitoyens ? »582, un journaliste estima par exemple qu’il convenait de 
restreindre les flux migratoires. Il indiqua que si l’arrivée de travailleurs étrangers 
n’était pas freinée, le pays risquait de voir apparaître toujours plus de ghettos 
d’étrangers ainsi qu’un nouveau sous-prolétariat. Il s’inquiéta également du coût 
de l’intégration d’un nombre toujours plus grand d’étrangers, notamment en 
termes de logement, d’éducation et de santé. Toutefois, dans le même temps, 
l’auteur de l’article souligna que l’affirmation selon laquelle la République 
fédérale n’était pas un pays d’immigration était mensongère et regretta que les 
étrangers demeurent exclus des avantages d’une démocratie sociale et d’un État 
de droit. Finalement, il déplora la pratique de la rotation de la main d’œuvre, la 
durée limitée des contrats de travail, le caractère discrétionnaire de la législation 
sur les étrangers, la carence de leur représentation dans les institutions 
démocratiques, en particulier les parlements, et la difficulté d’accès à la 
citoyenneté allemande.   
 
 Entre la minorité d’articles qui contint un discours tout à fait libéral et 
celle qui véhicula des propos violemment hostiles aux étrangers, la majorité des 
commentaires journalistiques présentait des opinions médianes. 
Il convient d’observer quelque peu encore les articles de la Frankfurter 
Allgemeine Zeitung. La plupart de ces articles rendit compte des mesures et 
décisions prises par les pouvoirs publics en matière d’Ausländerpolitik, discuta les 
politiques alternatives possibles dans ce domaine, le tout avec un ton d’apparente 
distance critique. Cependant, à travers un compte rendu qui se voulait neutre, 
apparaissaient bien des réticences face à la présence étrangère et bien des préjugés 
à propos des nouveaux venus. Tel article sous-titré de manière significative « La 
riche fécondité des femmes étrangères », s’attacha certes à montrer que 
l’immigration étrangère était indispensable au renflouement de la structure 
démographique allemande, caractérisée par un vieillissement de la population et 
                                                                                                                                           
581 Frankfurter Rundschau, « Aus Gastarbeiter werden Mitbürger », 14.01.1971, KASt., 
Pressesammlung. 
582 Die Zeit, « Nigger, Kulis oder Mitbürger? », 06.04.1973, Deutscher Bundestag, 
Pressesammlung.  
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un déclin de la natalité. Mais, le même article mentionna que les immigrés, qui se 
comptaient par centaines de milliers et formaient des « marées humaines », ne 
provenaient pas, comme cela avait été le cas traditionnellement, des pays voisins, 
de Hollande ou de France583. Tel autre commentaire qui traitait de personnes 
entrées en RFA en tant que touristes pour être renvoyées et finalement autorisées 
à revenir en Allemagne sous les termes de l’accord germano-turc de main 
d’œuvre, fut intitulé « Les Turcs illégaux viennent à nouveau ». Il souligna la 
difficulté pour les autorités de freiner l’afflux de « travailleurs hôtes » en le 
canalisant dans les procédures officielles de recrutement, ce qui était d’autant plus 
vrai qu’elles subissaient « la pression de plus d’un million de Turcs candidats à 
l’émigration »584.  
Les exemples d’articles de la Frankfurter Allgemeine Zeitung où 
s’exprima une attitude frileuse à propos de l’immigration sont multiples. 
Cependant, dans les colonnes du grand quotidien, les considérations sur les 
étrangers se firent aussi progressivement plus libérales. En fait, il s’opéra un 
tiraillement entre des valeurs héritées du conservatisme d’antan et un libéralisme 
social-démocrate. Une partie de l’élite conservatrice demeurait convaincue d’une 
supériorité de la civilisation allemande que pourrait altérer une immigration en 
provenance de contrées sous-développées. Dans le même temps, elle sentait que, 
au regard des crimes commis par l’Allemagne au nom de l’idéologie raciste, un 
changement dans l’appréhension des minorités s’imposait. Les articles de la 
Frankfurter Allgemeine Zeitung qui traitèrent de la situation sociale des étrangers 
en constituent un indicateur. Dans un article de juillet 1972 sur la scolarisation des 
enfants étrangers, une journaliste jugea ainsi que les circulaires ministérielles 
cherchant à faire accéder les enfants étrangers aussi rapidement que possible au 
cursus scolaire étaient inadéquates tant que les situations matérielles, en 
particulier un nombre suffisant d’enseignants pour les cours d’appui destinés à 
l’apprentissage de la langue allemande, ne le permettaient pas. Il valait alors 
mieux, estima-elle, encourager des enseignements dans la langue et la culture 
                                                   
583 Frankfurter Allgemeine Zeitung, « Die Ausländer unter uns, Kinderreichtum der 
ausländischen Mütter », 14.08.1971, KASt., Pressesammlung.  
584 Frankfurter Allgemeine Zeitung, « Illegale Türken kommen wieder, Mancher Arbeitgeber 
scheut die Verpflichtung/ Jetz ordnungsgemässige Einreise », 30.11.1972, Deutscher 
Bundestag, Pressesammlung.  
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d’origine585. Or, même si cela reste discuté, notamment par les défenseurs d’un 
multiculturalisme strict586, il est généralement admis que la meilleure façon 
d’intégrer les enfants d’immigrants est de les scolariser de pair avec les enfants de 
la société d’accueil. Quelles que fussent les faiblesses des articles de la 
Frankfurter Allgemeine Zeitung consacrés à la situation sociale des populations 
immigrées, ils indiquaient en tout de l’intérêt pour leur sort.  
 D’autres articles de la Frankfurter Allgemeine Zeitung témoignent d’une 
ouverture prudente et hésitante à l’immigration. Un article intitulé « Ce ne sont 
pas non plus des travailleurs hôtes »587 révèle ainsi un réel souci de se défaire de 
préjugés à l’encontre des étrangers, en même temps que la difficulté d’admettre 
que la RFA était devenu un pays d’immigration. L’auteur de l’article observa 
qu’une jeune anglaise n’était pas vue comme une travailleuse hôte et que les 
étrangers étaient considérés différemment suivant leur aspect ou leur race. Dans le 
même temps, il jugea problématique d’incorporer massivement des immigrés 
d’origine méditerranéenne à la société allemande. D’après lui, l’effort 
d’adaptation demandé à des personnes d’origine humble était énorme. De plus, 
l’immigration prenait le forme d’un phénomène de masse incontrôlé qui 
multipliait sans cesse le nombre d’étrangers. Il exprima la crainte que la 
population allemande ne fût pas en mesure d’accueillir dignement autant 
d’étrangers et de se comporter à leur égard comme une civilisation libérale et 
démocratique. Il conclut en constatant que l’Allemagne n’était pas un pays 
d’immigration et qu’il convenait de contenir le flot des arrivants.  
 Comme ceux de la Frankfurter Allgemeine Zeitung qui viennent d’être 
mentionnés, la très grande majorité des commentaires de presse présentait des 
positions médianes au sujet de l’immigration, c’est-à-dire ni clairement libérales, 
ni explicitement hostiles588. Elle exprimait de la réticence à l’idée de la présence 
                                                   
585 Frankfurter Allgemeine Zeitung, n°149, « Zurück wollen sie alle... 118000 Kinder von 
Ausländern gehen in deutschen Schulen », 01.07.1972, Otto Suhr Institut, Pressesammlung.  
586 C'est-à-dire un multiculturalisme qui institutionnalise une reconnaissance des 
communautés immigrées. Voir par exemple : MULHALL S., SWIFT A., Liberals and 
Communautarians, Cambridge, Blackwell, 1996. 
587 Frankfurter Allgemeine Zeitung, « Gastarbeiter sind sie auch nicht », 12.07.1972, KASt., 
Pressesammlung.  
588 Ce type de position apparaît clairement dans les journaux suivants : La Süddeutsche 
Zeitung, la Stuttgarter Zeitung, Die Welt, le Rheinische Merkur, la Bonner Rundschau, la 
Rheinische Post, Cf. : revue de presse immigration : Deutscher Bundestag, Pressesammlung 
et KASt., Pressesammlung. 
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étrangère, acceptée en raison de sa fonction économique, en même temps qu’une 
volonté de voir les nouveaux venus être respectés. Les auteurs de ces articles 
percevaient très bien que la RFA était devenue un pays d’immigration, mais ils 
craignaient les conséquences sociales de cet état de fait. La reconnaissance d’un 
processus d’immigration allait de pair avec la perception d’une menace. Les 
journalistes se demandaient ce qu’il adviendrait si la population étrangère, jugée 
déjà très importante alors, continuait d’augmenter et s’interrogeaient sur les 
conséquences de la libre circulation au sein de la CEE. Ils effectuaient des 
projections statistiques dans l’avenir, soulignaient parfois la pression 
démographique que les immigrés, particulièrement la population turque, faisait 
peser sur la RFA. Ils s’inquiétaient de ce que les grands centres industriels et 
urbains fussent au bord de la saturation. Ils redoutaient les conséquences sociales 
encore imprévisibles de l’immigration dont la société subirait un jour « l’effet 
boomerang »589. Quelques articles allaient jusqu’à remettre en cause l’utilité des 
travailleurs étrangers en termes strictement économiques et évoquaient la 
possibilité d’exporter les facteurs de production plutôt que d’importer la force de 
travail590.  
Certains commentaires révèlent de la crainte quant à de possibles tensions 
raciales générées par les communautés immigrés. Ils firent ainsi la comparaison 
entre les problèmes raciaux qui existaient aux États-Unis et ceux auxquels 
l’Allemagne avait été confrontée, selon les formulations de leurs auteurs, pendant 
la période nationale-socialiste. Un 24 décembre 1972, la Rheinsiche Merkür 
estima que les Allemands avaient à nouveau leur problème racial (ihr 
Rassenproblem)591. À l’automne 1973, la Berliner Rundschau mit quant à elle en 
garde contre les problèmes qui résultaient de la présence de minorités dans toute 
société592. Un journal de Stuttgart, pour prendre un dernier exemple, se demanda 
                                                   
589 Voir par exemple : Die Welt, « Wird die Beschäftigung von Ausländern zum Bumerang 
für die deutsche Wirtschaft? », 25.05.1973, Deutscher Bundestag, Pressesammlung, où le 
terme apparaît explicitement.   
590 Voir par exemple, l'article cité ci-dessus ou : Die Welt, « Was nützen uns die   
Gastarbeiter? », 06.10.1973, Deutscher Bundestag, Pressesammlung.  
591 Rheinische Merkür, « Sollen Gastarbeiter deutsche Bürger werden?, Der 
Ausländerzustrom wirft viele Probleme auf », 24.12.1972, KASt., Pressesammlung.  
592 Berliner Rundschau, « Integration oder Rotation sind keine Lösungen, Die Probleme der 
Gastarbeiter sind auch unsere eigenen », 18.10.1973, Otto Suhr Institut, Pressesammlung. 
© Nadia Boehlen 
 
230
si l’apparition de ghettos tels que Harlem allait transformer l’Allemagne en un 
pays où régneraient le racisme, la criminalité et les explosions sociales593.  
 L’apparition du spectre des comportements racistes qui avaient existé 
pendant le régime nazi dans les commentaires des journalistes n’est pas anodine. 
Certes, ces derniers envisagèrent d’éventuels problèmes raciaux sous l’angle des 
intérêts allemands. Cependant, que ce spectre fût présent à leur esprit les prémunit 
certainement aussi contre des positions franchement hostiles à l’encontre des 
étrangers. Une mauvaise conscience par rapport aux crimes racistes commis par 
l’Allemagne nazie les poussa à un minimum de retenue. Ainsi, si de nombreux 
journalistes redoutèrent une trop forte immigration étrangère, ils s’opposèrent 
également à ce que les autorités adoptent une politique forcée de rotation de la 
main d’œuvre (Zwangsrotation), qu’ils jugeaient inhumaine. Les plus rétifs à 
l’immigration prônèrent toutefois une certaine rotation, justifiée en termes d’aide 
au développement.  
En somme, une majorité de journalistes considéra que les étrangers ne 
pouvaient être réduits à de la main d’œuvre et reconnut la nécessité de les intégrer 
à la société. Si cette majorité craignit les conséquences sociales d’une immigration 
trop abondante, elle jugea aussi nécessaire d’améliorer les conditions des 
étrangers.  
L’analyse qualitative des commentaires journalistiques atteste de la réalité 
d’une acceptation de l’immigration dans un milieu capable d’influer sur 
l’évolution de l’opinion publique. Certes, le propos d’une partie minoritaire de la 
presse fut violemment hostile à l’immigration, que ce fût sous forme de vulgate ou 
sous l’apparence d’un discours sérieux. Cependant, une partie de la presse, 
minoritaire elle aussi, traita désormais l’immigration de manière indiscutablement 
libérale. Surtout, la plus grande partie des journalistes, ni franchement ouverts, ni 
franchement racistes, s’ouvrirent prudemment à l’immigration et se gardèrent au 




                                                   
593 Stuttgarter Nachrichten, « Gastarbeiter - ein ungelöstes Problem : Wir holten 
Arbeitskräfte und es kamen Menschen », 04.08.1973, Deutscher Bundestag, 





Les pages qui suivent restituent quatre sondages d’opinion réalisés entre 
1970 et 1973. Le compte rendu de ces enquêtes est fastidieux mais nécessaire, car 
leur recoupement permet de dégager les évolutions de l’opinion publique ainsi 
que les différentes catégories d’attitudes face à l’immigration. Leurs résultats sont 
également reportés en annexe de manière chiffrée et exhaustive594. 
En 1970, le DGB fit effectuer une enquête sur le comportement des 
travailleurs allemands face à la présence étrangère en fonction de leurs catégories 
socioprofessionnelles et de leurs affiliations politiques595. Cette enquête montra 
pour commencer qu’une large majorité de la population jugeait les travailleurs 
immigrés utiles. Trois-quarts des personnes interrogées déclarèrent que le pays 
avait besoin des étrangers en RFA. Mais seulement un tiers d’entre elles 
estimèrent que l’emploi de l’ensemble d’entre eux était nécessaire. 43% des 
sondés se prononça contre l’emploi d’un aussi grand nombre d’étrangers et 12% 
d’entre eux se déclarèrent catégoriquement opposé à tout importation de la main 
d’œuvre596.  
Les adhérents du SPD pensaient plus facilement que l’ensemble des 
étrangers était nécessaire d’un point de vue économique que les membres des 
autres partis. 38% d’entre eux se prononcèrent dans ce sens, contre seulement 
30% des personnes qui se reconnaissaient dans la CDU et le FDP. Les employés 
manifestaient plus de compréhension pour les travailleurs immigrés que les 
indépendants. 40 % des employés interrogés indiquèrent que la présence étrangère 
était nécessaire dans son ensemble ; seulement 28% des indépendants partagèrent 
ce point de vue. À mesure que s’abaissaient les qualifications, la sympathie à 
l’égard des immigrés diminuait. Près de la moitié (47%) des employés et des 
fonctionnaires reconnut l’utilité des étrangers. Cette proportion tomba à 38% 
parmi les travailleurs qualifiés et à 30% parmi les autres travailleurs. Les jeunes 
étaient sensiblement plus ouverts à l’immigration que les personnes d’âge moyen 
                                                                                                                                           
Pressesammlung.  
594 Dans les annexes, se reporter aux tables du chapitre IX.  
595 « INFAS-Representativehebungen zum Problem der ausländischen Arbeitnehmer », 
00.10-00.11.1970, Gewerkschaftsbarometer 1970, FRESt. DGB-Bundesvorstand, Abt. 
Ausländische Arbeitnehmer, 5/DGAZ0003334. 
596 Ibid., p. 32. 
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et les personnes âgées. 43% des sondés entre 18 et 34 ans jugèrent utile la 
présence de l’ensemble des travailleurs étrangers, contre seulement 35% des 
sondés de plus de 35 ans597.  
Toujours lors de l’enquête effectuée pour le compte du DGB, un tiers des 
sondés considéra que l’aide apportée aux travailleurs étrangers était insuffisante. 
Une majorité d’entre eux (43%) estima en revanche qu’ils étaient traités 
correctement. La répartition des opinions en fonction des catégories 
socioprofessionnelles, des affiliations politiques et de l’âge variait de la même 
manière qu’à propos de l’utilité des étrangers. Autrement dit, il y avait plus de 
chance qu’un sondé jugeât insuffisante l’aide apportée aux nouveaux venus s’il 
était jeune, qualifié ou s’il se reconnaissait dans le parti social-démocrate598. 
L’enquête commanditée par le DGB montra encore que les expériences 
personnelles des Allemands avec les étrangers dans le monde professionnel 
avaient des effets positifs sur leur perception d’ensemble des immigrés. Là où de 
tels contacts n’existaient pas, l’image des étrangers était grandement le fruit de 
préjugés. Un tiers des sondés avaient des contacts professionnels réguliers avec 
les travailleurs étrangers. Or, seuls 7% de ces sondés déclarèrent se sentir moins 
bien avec leurs collègues étrangers qu’avec leurs collègues allemands, 15% dirent 
même se sentir mieux avec les travailleurs étrangers qu’avec les Allemands. La 
grande majorité d’entre eux (70%) affirma ne pas faire de différence entre 
collègues allemands et étrangers599.  
À l’automne 1971, les enquêteurs de l’Institut de sondage d’Allensbach 
demandèrent aux sondés s’ils pensaient que les « travailleurs hôtes », 
conformément à la terminologie utilisée, constituaient un problème sérieux à leurs 
yeux600. 36% des sondés approuvèrent cette proposition, 46% jugèrent au 
contraire que tout se passait bien avec les étrangers. Ces réponses révélèrent une 
évolution positive de l’attitude des Allemands à propos des immigrés depuis 1964. 
À cette date, si 32% des sondés avaient déclaré que les travailleurs étrangers 
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constituaient un problème, c’est-à-dire moins qu’en 1971, seulement 36% avaient 
pensé que les nouveaux venus ne causaient pas de difficultés particulières601.  
Les enquêtes réalisées par l’institut d’Allensbach montrèrent aussi que le 
jugement des Allemands s’était modifié de manière sensible sur un point depuis 
1964 : l’utilité des étrangers dans le processus de production, plus largement 
reconnue au début des années 1970. Ainsi, en 1971, 43% des sondés estimèrent 
que les travailleurs étrangers étaient assidus au travail, contre seulement 22% en 
1964. La perception des étrangers avait aussi évolué sur d’autres points depuis le 
milieu des années 1960. Ainsi, en 1971, 54% des sondés jugea les travailleurs 
étrangers bruyants contre 39% en 1964. En revanche, en ce qui concerne leur sens 
de l’économie, la proportion était de 53% en 1971 et de 33% en 1964. En 1971, 
41% des Allemands qualifièrent les travailleurs étrangers de sales contre 
seulement 30% en 1964. Le nombre de sondés estimant que les nouveaux venus 
avaient tendance à être trop insistants auprès des femmes avaient légèrement 
baissé, de 42% en 1964 à 38% en 1971. Un nombre plus important d’entre eux 
pensait que les travailleurs étrangers étaient sympathiques et cordiaux, 30% contre 
17% en 1964, polis, 25% contre 15%, habiles, 19% contre 16%, honnêtes, 14% 
contre 6%. Enfin, en 1971, une part plus importante des personnes interrogées 
considérait les étrangers comme des personnes insistantes, 22% contre 19% en 
1964, s’emportant aisément et souvent violentes, 37% contre 27% 602. 
Une troisième enquête effectuée de manière confidentielle pour le compte 
du gouvernement par un institut de sondage de Cologne en 1972, donne des 
précisions sur l’opinion des Allemands à propos des différents groupes nationaux 
immigrés603. Elle renseigne aussi sur leur attitude face à une éventuelle 
ségrégation des étrangers, sur l’importance qu’ils accordaient à une limitation du 
séjour des nouveaux venus. Enfin, cette enquête indique le degré d’empathie qui 
existait pour les immigrés. 
Aucun groupe de travailleurs immigrés ne bénéficiait d’une sympathie 
particulière de la population allemande, excepté peut-être les Yougoslaves. Ainsi, 
14% des sondés désignèrent ces derniers comme le groupe d’étrangers qu’ils 
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préféraient. Les taux de sympathie pour les autres nationalités étaient tous plus 
faibles. 9% des sondés exprimèrent de bons sentiments pour les Italiens, la même 
proportion pour les Espagnols, 8% pour les Grecs, 5% pour les Turcs, 3% pour les 
Nord-Africains et 2% pour les Portugais. Plus de la moitié des personnes 
interrogées (54%) ne manifesta de sympathie particulière pour aucun groupe. La 
même proportion déclara n’éprouver de l’antipathie pour aucune nationalité 
d’immigrés en particulier. En revanche, 15% des sondés dirent que les Italiens ne 
leur inspirait aucune sympathie. Cette proportion était de 14% s’agissant des 
Turcs, 9% des Nord-Africains, 4% des Grecs, 3% des Yougoslaves et des 
Espagnols, et de 2% pour les Portugais604.  
Les personnes interrogées par l’institut de Cologne se prononcèrent 
majoritairement pour une limitation de la durée de séjour des étrangers (47%). Les 
enquêteurs demandèrent aux sondés pour quelle durée ils attribueraient des titres 
de séjour aux « travailleurs hôtes », en admettant que la conjoncture économique 
et la demande de main d’œuvre étrangère se maintiennent. 47% d’entre eux 
souhaitèrent une limitation des titres de séjours entre deux et dix ans. 22% 
affirmèrent que les travailleurs étrangers pouvaient rester autant qu’ils le voulaient 
et même indéfiniment. La même proportion indiqua que la question les 
indifférait605. 
 Afin d’évaluer l’opinion des Allemands sur une éventuelle ségrégation des 
étrangers, il fut demandé aux sondés s’ils préféraient voir les étrangers vivre dans 
leurs propres quartiers d’habitation ou se mélanger au reste de la population. La 
majorité d’entre eux, soit 49%, se prononça en faveur d’un mélange ; 38% tout de 
même avouèrent préférer une ségrégation606. 
 L’enquête réalisée par l’institut de sondage de Cologne révéla une faible 
empathie par rapport à la situation particulière des étrangers au sein de la 
population. Les enquêteurs proposèrent en effet aux sondés de désigner par ordre 
décroissant les groupes les plus défavorisés en République fédérale. Or, 36% 
d’entre eux désignèrent les personnes âgées, 30% les personnes handicapées 
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physiques et mentales, 10% les travailleurs étrangers, 7% les retraités, 5% les sans 
abris et 3% les jeunes607. 
 Les attitudes relatives à une éventuelle ségrégation des étrangers, à la 
durée de leur séjour ou l’empathie ressentie à leur égard, variaient sensiblement 
en fonction des affiliations politiques, de l’âge, du niveau d’éducation, des 
catégories professionnelles et des Länder des sondés.  
Les sondés âgés de 16 à 49 ans étaient sensiblement plus ouverts à un 
séjour illimité des étrangers que ceux âgés de 50 à 64 ans et, surtout, ceux de plus 
de 64 ans. Pour ces trois tranches d’âge les proportions moyennes de personnes 
qui penchèrent en faveur d’un séjour illimité des étrangers furent respectivement 
de 25%, 21% et 11%. Plus les Allemands étaient scolarisés et plus ils se 
prononçaient en faveur d’une présence permanente des immigrants. Seuls 18% 
des sondés qui avaient cessé leurs études au niveau de l’école obligatoire 
s’exprimèrent ainsi, alors que 27% des personnes titulaires d’un diplôme 
secondaire et 41% des personnes avec une formation pré-universitaire (maturité) 
et universitaire furent de cet avis608. Les employés et les fonctionnaires étaient à 
peine plus favorables que les indépendants, mais nettement plus que les 
travailleurs, les agriculteurs et les rentiers à un séjour illimité des étrangers. 31% 
des employés, 28% des fonctionnaires et 27% des indépendants présentèrent cette 
opinion, contre seulement 20% des travailleurs, 14% des agriculteurs et la même 
proportion de rentiers. Les adhérents du SPD et, dans une moindre mesure, du 
FDP, étaient plus favorables à un séjour durable des étrangers que les membres 
des partis chrétiens (CDU/CSU). Les proportions étaient respectivement de 27%, 
21%, 19%609. Enfin, les Länder qui comprenaient de grands centres urbains et 
industriels étaient plus ouverts à l’installation des immigrés que les autres Länder. 
Un peu plus de 30% des citoyens de Rhénanie du Nord-Westphalie, Hambourg, 
Hanovre et Berlin exprimèrent leur consentement à un séjour définitif des 
nouveaux venus, contre seulement 20% des habitants de la Bavière, de Hesse, de 
Rhénanie-Palatinat, 17% des habitants du Schleswig-Holstein et de Basse-Saxe, et 
16% des habitants du Bade-Wurtemberg610. 
                                                   
607 Ibid., p. A7. 
608 Ibid., p. A14. 
609 Ibid., p. A15. 
610 Ibid., p. A16. 
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L’opinion à propos de la ségrégation variait de la même manière qu’à 
propos de la limitation du séjour en fonction de l’âge, des catégories 
professionnelles et des partis auxquels appartenaient les sondés, de leur lieu 
d’habitation et de leur niveau de scolarisation. Il en allait de même de l’empathie 
qu’ils ressentaient pour les nouveaux venus611.  
 Une quatrième enquête réalisée par un institut de sondage de Bonn en 
1973, questionna un échantillon de personnes à propos d’un éventuel renvoi en 
masse des étrangers. Une large majorité de sondés (66%) s’opposèrent au renvoi 
des étrangers dans le but d’éviter des difficultés économiques. 16% d’entre eux 
exprimèrent une opinion inverse. Ce résultat était significativement différent de 
celui de 1966, date à laquelle 30% des personnes interrogées s’étaient prononcées 
en faveur d’un renvoi en masse des immigrés afin d’amoindrir les problèmes 
économiques et 40% seulement avaient manifesté un avis contraire. En 1973, 40% 
des sondés estimèrent toutefois qu’une introduction supplémentaire de travailleurs 
étrangers nuirait à l’économie allemande, alors que 42% défendirent le point de 
vue opposé612. 
Le recoupement des différentes enquêtes effectuées au début des années 
1970 permet de mettre en évidence certaines évolutions de l’opinion publique au 
sujet des étrangers et de leur présence en RFA. Au milieu des années 1960, une 
majorité d’Allemands voulait bien admettre la nécessité des étrangers dans le 
processus de production. Dans le même temps, elle ne percevait pas encore les 
effets à long terme de la présence étrangère et ne s’inquiétait guère de ses suites. 
Elle leur apparaissait comme un effet secondaire indésirable, mais lointain, de la 
croissance économique. Au début des années 1970, les Allemands s’étaient 
convaincus que l’économie nationale n’était plus en mesure de se passer de 
travailleurs considérés comme laborieux et qui effectuaient des tâches les plus 
ingrates. Mais ils avaient aussi compris que l’immigration était un phénomène 
durable. Et s’ils refusaient, dans leur majorité, toute solution radicale à l’encontre 
des étrangers, telle que leur renvoi massif ou leur ségrégation dans des quartiers 
particuliers, ils refusaient tout aussi nettement l’introduction d’un plus grand 
nombre d’entre eux, jugeant qu’ils étaient déjà bien trop nombreux. 
                                                   
611 Ibid., pp., A7, A8, A9, A17, A18, A19. 
612 Résultats publiés par la Süddeutsche Zeitung, « Gastarbeiterfeindlichkeit nimmt ab », 
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Le recoupement des différents sondages d’opinion fait apparaître une 
polarisation des opinions au sujet des étrangers. Grosso modo un tiers des 
Allemands démontrait un comportement ouvert à l’égard des étrangers : ils 
reconnaissaient et acceptaient que les immigrés s’installent durablement, 
estimaient nécessaire que fussent développées des politiques sociales spécifiques 
visant leur intégration et souhaitaient les voir se mêler au reste de la population. 
Cette catégorie de la population reconnaissait non seulement l’utilité des étrangers 
en termes économiques, mais elle avait aussi appris à les regarder en tout cas avec 
de l’empathie, voire de la sympathie, et leur attribuait des qualités indépendantes 
de leur fonction dans le processus de production, à commencer par la cordialité. 
Les deux tiers restant de la population n’étaient pas favorables à la présence 
étrangère. 
Deux catégories de personnes apparaissent dans la partie de la population 
défavorable à la présence étrangère. La première catégorie, formée par un peu 
moins de la moitié des Allemands, était peu disposée à accueillir les étrangers, 
mais la manifestation de sa réticence ne prenait jamais des formes radicales. 
Ainsi, si ces Allemands modérément réticents à la présence étrangère jugeaient 
qu’il y avait trop d’étrangers en République fédérale, ils s’opposaient toutefois à 
des expulsions en masse. Ils avaient partiellement intégré les leçons de la 
dénazification. Ils savaient désormais qu’il était inacceptable d’adopter des 
attitudes trop violentes de rejet. Ces Allemands-là entendaient passer pour de 
respectables citoyens qui se comportaient correctement envers les étrangers. 
Cependant, ils manifestaient de l’appréhension, mais aussi de la réticence par 
rapport au phénomène de l’immigration, quand ce n’était pas une aversion 
maladroitement masquée pour les étrangers. Aurait-on demandé à ces Allemands 
s’ils souhaitaient vivre aux côtés des étrangers ou s’ils consentaient à voir leurs 
enfants se marier à ces derniers, leur réponse aurait été négative.  
 Les sondages d’opinion révèlent une attitude particulière des Allemands 
modérément hostiles à l’immigration par rapport au passé nazi. Nous disons à 
dessein qu’ils avaient partiellement intégré les leçons de la dénazification. Ils 
sentaient que des attitudes radicales d’hostilité individuelles et collectives envers 
les étrangers, hostilité verbale et physique, discrimination ou déportation, étaient 
                                                                                                                                           
19.06.1973, KASt., Pressesammlung. 
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inadmissibles dans la démocratie libérale qu’était devenue l’Allemagne. Une 
importante partie d’entre eux s’était certainement même convaincue que de telles 
attitudes étaient inacceptables d’un point de vue humain. Dans le même temps, ils 
ne pouvaient s’empêcher d’éprouver de la distance, voire une certaine aversion 
envers les immigrés. Craignant d’être stigmatisés comme des racistes, ils avaient 
cependant appris à masquer des marques d’hostilité trop criantes. Du coup, ils 
bannissaient des attitudes ou des mesures qui rappelaient les expressions les plus 
violentes et, surtout, les plus visibles, de l’antisémitisme de la période nazie. C’est 
dans ce sens qu’il faut interpréter le refus de cautionner un renvoi massif des 
étrangers, car un tel renvoi faisait resurgir le spectre de la déportation des Juifs. 
10% à 15% des Allemands étaient franchement hostiles aux immigrés et le 
manifestaient sans retenue. Peu leur importait d’être perçus comme des racistes. 
La présence étrangère leur répugnait et ils ne s’en cachaient point. Ils se 
déclaraient en faveur de toute mesure qui pouvait faire diminuer le nombre 
d’immigrés en Allemagne et décrivaient ouvertement les nouveaux venus de 
manière dépréciative. À la limite, ils regrettaient que ne fussent pas utilisées les 
méthodes de l’époque nationale-socialiste pour faire disparaître les étrangers. 
Parmi ces Allemands, un bon nombre, c’était surtout le cas des générations 
anciennes, était encore imprégné de l’idéologie raciste qui leur avait été 
systématiquement inculquée par le régime nazi.  
 
L’analyse des différents sondages d’opinion réalisés au début des années 
1970 pourrait faire douter de la réalité d’une acceptation de l’immigration parmi 
les Allemands. Cependant, ces enquêtes indiquent que la société allemande avait 
atteint un niveau de xénophobie inhérent à toute société humaine. Comme nous 
l’enseigne la sociologie du racisme, il existe en effet un racisme primaire qui se 
caractériserait par un sentiment de méfiance envers l’autre quel qu’il soit613. Le 
racisme primaire est le produit de préjugés collectifs, c’est-à-dire, selon une 
définition de Pierre-André Taguieff, de schémas cognitifs et affectifs anticipés, 
préexistant dans l’opinion publique avant que l’individu ne les fasse siens. Les 
préjugés expriment certaines pulsions inconscientes et s’accompagnent de 
                                                   
613 Voir TAGUIEFF P.-A., La force du préjugé, essai sur le racisme et ses doubles, op. cit., 
pp. 63-94. 
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justifications d’aspect rationnel. Ces croyances collectives sont souterraines, donc 
extrêmement difficiles à cerner et à transformer614. Gordon W. Allport considérait 
cinq degrés de rejet selon une intensité croissante615 : le rejet verbal, l’évitement, 
la discrimination au sens strict, c’est-à-dire le refus d’accorder l’égalité de 
traitement à une personne d’un autre groupe, l’agression physique et 
l’extermination. Nous pouvons faire correspondre le racisme primaire aux deux 
premiers degrés de rejet.  
La comparaison des sondages d’opinion réalisés en Allemagne au début 
des années 1970 au sujet de l’immigration avec des enquêtes réalisées ces vingt 
dernières années sur le thème de la xénophobie en Europe, confirme la thèse de la 
similitude de la xénophobie allemande avec celle d’autres sociétés. De telles 
enquêtes montrent en effet que plus de la moitié des habitants de différents pays 
européens d’immigration (Angleterre, France, Pays-Bas, Suisse) jugent 
systématiquement qu’il y a trop d’étrangers dans leur pays. En outre, dans chacun 
de ces pays, des proportions de citoyens qui forment parfois plus d’un cinquième 
de la population, sont franchement hostiles à l’immigration616. 
Que la partie de l’opinion publique allemande peu favorable à la présence 
étrangère eût intégré les limites de ce qu’il était acceptable de faire subir ou non 
aux étrangers, constitue un indicateur significatif d’une évolution profonde de 
l’attitude des Allemands face aux minorités depuis la fin de la seconde guerre 
mondiale. Cette intégration signifiait un ralliement au consensus sur la nécessité 
de traiter décemment la population étrangère qui était apparu chez les élites 
politiques. Elle constitue un indicateur de la réalité d’une acceptation de 
l’immigration à l’échelle société allemande. 
Dans les enquêtes réalisées au début des années 1970, d’autres éléments 
révèlent une acceptation de l’immigration. Il est ainsi significatif qu’un tiers des 
Allemands était à ce moment réellement ouvert à la présence étrangère. Il est plus 
                                                   
614 Ibid., pp. 240-252. 
615 ALLPORT G. W., The nature of prejudice, cité in TAGUIEFF P.-A., La force du 
préjugé, essai sur le racisme et ses doubles, op. cit., pp. 70-72. 
616 Voir par exemple : Eurobaromètre, L’opinion publique dans la communauté européenne, 
« spécial racisme et xénophobie », novembre 1989 ; Eurobaromètre, L’opinion publique 
dans la communauté européenne, n°35, juin, 1991, pp. 40-43 et n° 37, juin, 1992, pp. 63-
67 ; del FABBRO R., UBBIALI G., et al. New xenophobia in Europe, London, The Hague, 
Boston, Athenaeum Press, 1995 ; WIEVIORKA M., et al., Racisme et xénophobie en 
Europe, une comparaison internationale, Paris, Éditions La Découverte, 1994. 
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significatif encore que ces Allemands ne se répartissaient pas de manière disparate 
dans la société. Ils formaient un ensemble de citoyens qui se caractérisaient par 
leur âge, leurs affinités politiques, leur mode de vie, leur degré d’éducation et leur 
activité professionnelle. Ils étaient plutôt jeunes, citadins, bien éduqués, 
occupaient des emplois qualifiés dans le tertiaire et étaient plus facilement 
orientés à gauche politiquement. Que les personnes qui avaient adopté des 
conceptions libérales de l’immigration forment un ensemble ainsi repérable, était 
important dans la perspective d’une recrudescence du racisme. Ainsi groupées et 
se reconnaissant sans doute dans une vision du monde similaire, elles étaient 
mieux à même de se mobiliser contre des manifestations d’hostilité à l’encontre 




Une vigilance antiraciste 
 
 Cet ensemble de personnes apprit à réagir à chaque fois que les étrangers 
étaient victimes d’actes à caractère raciste, que ce fût par des pratiques 
administratives discriminatoires, des propos hostiles ou des comportements 
violents. Leurs réactions pouvaient également être de nature préventive et porter 
par exemple sur des décisions des pouvoirs publics susceptibles d’entraîner une 
détérioration de la condition des étrangers. En d’autres termes, ces personnes, 
dont le noyau dur présentait des conceptions libérales de l’immigration, 
développèrent une vigilance antiraciste.  
 Dans un article d’octobre 1972, intitulé « Les coulisses de la nation » et 
consacré aux travailleurs immigrés, le journal Die Zeit s’inquiéta de l’apparition 
d’un groupe de personnes qui se distinguerait du reste de la population par sa 
couleur de peau et ses caractéristiques sociales. Le journal se préoccupa 
également de certains signes, tels que des pancartes de restaurants qui 
indiquaient : « interdit aux Gastarbeiter » et rappelaient des manifestations de 
racisme propre à la période nazie617. En décembre 1972, la Süddeutsche Zeitung 
                                                   
617 Die Zeit, « Die Kulis der Nation », 20.10.1972, Deutscher Bundestag, Pressesammlung. 
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dénonça certaines pratiques administratives618. Des autorités de police bavaroises 
avait contraint des étrangers qui demandaient une prolongation de leur titre de 
séjour à signer un document indiquant qu’ils ne comptaient pas s’installer en 
République fédérale ou demander la nationalité allemande. La rédaction du 
journal s’insurgea contre de telles pratiques qui mettaient les étrangers sous 
pression afin de les dissuader de demeurer dans le pays.   
 À chaque fois que des étrangers furent expulsés, même si leur renvoi 
s’opérait sur des bases légales, c’est-à-dire conformément à la législation sur les 
étrangers, il se trouva des rédactions de journaux ainsi que des citoyens pour 
s’offusquer et dénoncer leur caractère inhumain. En août 1970, à titre d’exemple, 
la Stuttgarter Zeitung critiqua l’expulsion qui eut lieu dans la ville de Duisburg de 
76 Turcs démunis d’autorisations de travail et de séjour. La rédaction du journal 
estima que si la police de cette ville avait appliqué la loi à la lettre, elle avait 
toutefois manqué d’examiner les conséquences humaines de sa décision. Elle 
ajouta, suivant en cela une pétition d’une union humaniste composée de 42 
professeurs d’université et adressée au Parlement fédéral, qu’il fallait prendre 
garde de ne pas utiliser la législation sur les étrangers comme un instrument de 
discrimination619. 
 Certaines interventions de parlementaires constituent également des 
indicateurs de l’apparition d’une vigilance antiraciste. En novembre 1970, un 
parlementaire demanda au gouvernement fédéral de s’exprimer à propos d’une 
sentence de la cour d’appel de Munich qui stipula que les travailleurs hôtes 
n’avaient pas à être considérés comme une partie de la population620. Il interrogea 
également le gouvernement à propos des mesures prises jusqu’alors pour 
                                                   
618 Süddeutsche Zeitung n°286, « Sanfter Druck gegen die Einbürgerung von Gastarbeitern, 
Spanier sollen nicht zu Deutschen werden, Behörden in der Bundesrepublik versuchen die 
ständige Niederlassung ausländischer Arbeitnehmer zu verhindern », 12.12.1972, Otto Suhr 
Institut, Pressesammlung. 
619 Stuttgarter Zeitung, « 76 Türken auf einen Streik, Die rigorose Anwendung des 
Ausländergesetzes stösst auf Kritik », 05.08.1970, Deutscher Bundestag, Pressesammlung.    
620 Le secrétaire d’État et chef de l’Office d’information de la République fédérale indiqua au 
parlementaire que le barreau de Münich s’était effectivement demandé, dans le cadre d’une 
plainte des autorités de surveillance, s’il fallait considérer des groupes de travailleurs 
étrangers qui, en fin de compte, ne demeureraient que temporairement en RFA, comme 
peuple partie de l’État allemand « inländisches Staatsvolk ». Il précisa qu’en juillet 1970, la 
cours d’appel de Celle (également en Bavière) avait révisé cette interprétation en déclarant 
sans ambiguïté que les « travailleurs hôtes » espagnols étaient à considérer comme partie de 
la population (Teil der inländischen Bevölkerung). Deutscher Bundestag, 6. Wahlperiode, 79. 
Sitzung, 12.11.1970. 
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améliorer l’image des travailleurs étrangers aux yeux des Allemands621. En février 
1973, pour prendre un autre exemple, un parlementaire pria le gouvernement 
fédéral de faire le point sur la pratique de la rotation des travailleurs étrangers 
prônée par le ministère de l’Intérieur bavarois et chercha à s’assurer qu’elle ne pût 
être exportée dans d’autre Länder622.   
Les prises de positions qui suivirent les grèves de l’usine Ford à Cologne, 
où les travailleurs étrangers jouèrent un rôle prépondérant, sont également un 
indicateur de la capacité qu’acquit la société à prévenir une forte augmentation du 
racisme. Ces arrêts du travail eurent pour origine des revendications salariales. En 
avril 1973, les imprimeurs interrompirent leur ouvrage avec l’assentiment du 
syndicat de l’imprimerie et du papier (IG Druck und Papier), afin d’obtenir des 
augmentations de salaires. Un mois plus tard, débuta une grève du zèle des 
contrôleurs aériens, ceux-ci luttaient pour une amélioration des primes salariales. 
Le mouvement se prolongea jusqu’en novembre de la même année, perturbant 
considérablement le trafic aérien. Au cours de l’été 1973, les employés de 
nombreuses entreprises, en particulier celles de la métallurgie, quittèrent 
spontanément leur travail, souvent contre la volonté des syndicats, pour obtenir 
que leurs salaires fussent ajustés à l’inflation. La grève la plus spectaculaire eut 
lieu fin août à l’usine Ford de Cologne. Pendant cette manifestation, quelques 
10’000 travailleurs étrangers jouèrent un rôle de premier plan623. Ce fut 
vraisemblablement le licenciement d’un certain nombre de Turcs revenus des 
vacances après les délais qui déclencha le conflit social dans cette usine. Ces 
licenciements provoquèrent une vague de solidarité parmi les travailleurs turcs, ce 
qui les amena à rejoindre le mouvement de protestation pour des hausses de 
salaire624. En se solidarisant avec les mouvements spontanés de grèves, les 
étrangers exprimèrent aussi leur exaspération par rapport aux conditions de travail 
et d’existence qu’ils subissaient. Leur participation aux grèves témoignaient non 
                                                   
621 Deutscher Bundestag, 6. Wahlperiode, 79. Sitzung, 12.11.1970. 
622 Deutscher Bundestag, 7. Wahlperiode, 12. Sitzung, 01.02.1973. 
623 Chiffre retenu par la Fischer Chronik, Ereignisse, Personen, Daten, Deutschland, 49-99, 
op. cit, p. 524. 
624 Voir les comptes rendus de Die Zeit et Der Spiegel : Die Zeit, « Ausbruch aus dem Getto, 
Warum die Gasarbeiter rebellieren », 07.12.1973, Otto Suhr Institut, Pressesammlung ; Der 
Spiegel, « IG-Metall, eine angeschlagener Dinosaurier », 03.09.1973, Deutscher Bundestag, 
Pressesammlung.  
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seulement de la prise de conscience qu’ils effectuèrent de leur sort, mais aussi du 
poids qu’ils avaient acquis dans le monde du travail et dans la société allemande.   
Une partie de la presse s’empara du mouvement qui secoua l’usine Ford 
pour arguer du bien fondé des thèses de l’invasion étrangère ou de l’explosion 
sociale consécutive à l’immigration. Elle réduisit alors ce mouvement à celui de 
Turcs et d’agitateurs d’extrême-gauche. Le 14 septembre 1973, un journal de la 
droite nationaliste, la Deutsche National-Zeitung, titra ainsi : « Quand les 
travailleurs hôtes vont-ils gouverner l’Allemagne ? »625. L’auteur de l’article se 
demanda comment une nation porteuse d’une civilisation brillante, aujourd’hui 
quasi réduite à l’importance de la Suisse, en était venue à importer des millions de 
travailleurs étrangers. Dans un commentaire rendant compte des grèves, un autre 
quotidien de la même coloration politique, la Deutsche Zeitung, écrivit : « Les 
casseurs sont prêts, Le soulèvement des Turcs chez Ford n’était que la pointe de 
l’iceberg »626. D’après son commentaire, les travailleurs turcs ainsi que des 
agitateurs de gauche avaient déclenché des grèves qui menaçaient de se propager 
comme une épidémie. Le quotidien Bild jugea quant à lui que les travailleurs 
étrangers n’étaient plus des hôtes, puisque des invités qui ne se comportaient pas 
correctement devaient être mis à la porte627. Enfin, selon le journal Vorwäts, les 
grèves constituaient le premier signe d’une vaste rébellion des minorités628.  
Un sondage d’opinion effectué quelques semaines après les grèves de 
l’usine Ford, sondage qui dans sa formulation fit, cela dit en passant, l’amalgame 
entre Turcs, étrangers et grévistes, mesura l’antipathie des Allemands envers les 
travailleurs turcs. Les enquêteurs demandèrent aux sondés si « dans l’affaire de la 
grève des travailleurs turcs », ils leur étaient favorables ou défavorables. Seule 
une minorité des sondés, 16%, s’exprima en leur faveur. 53% désapprouvèrent la 
grève dite des Turcs629.  
                                                   
625 Deutsche National-Zeitung, « Wann regieren die Gastarbeiter Deutschland? » 
14.02.1973, Deutscher Bundestag, Pressesammlung.  
626 Deutsche Zeitung, « Die Chaoten stehen bereit, Der Türkenaufsand bei Ford war nur die 
Eisbergspitze », 07.02.1973, Otto Suhr Institut, Pressesammlung.  
627 Voir le compte rendu de Die Zeit, « Ausbruch aus dem Getto, Warum die Gasarbeiter 
rebellieren », 07.12.1973, Otto Suhr Institut, Pressesammlung. 
628 Vorwätz, « Auf dem Weg zum Vielvölkerstaat?, Nationale Minderheiten in der BRD 
solidarisieren sich aus Notwehr », 18.10.1973, Otto Suhr Institut, Pressesammlung. 
629 Allensbacher Berichte, « Türken-Streik bei Ford », n°36, 1973. 
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Le chancelier Willy Brandt, incapable de maîtriser les grèves du secteur 
métallurgique et confronté à un déclin de popularité, les qualifia de grèves 
sauvages. Comme les mouvements sociaux, et avant tout ceux de l’usine Ford, 
furent fréquemment amalgamés à des mouvements de travailleurs étrangers ou de 
Turcs, il contribua à renforcer la caractérisation de ces derniers comme des 
agitateurs violents et imprévisibles. Les autorités fédérales de l’Intérieur 
indiquèrent, dans une volonté de tempérer les reproches de l’opposition 
conservatrice, qu’elles prendraient des mesures contre les étrangers, s’il s’avérait 
qu’ils s’étaient réellement comportés comme des casseurs pendant les grèves. Ce 
fut la position qu’adopta le ministre de l’Intérieur, Hans-Dietrich Genscher, face 
un parlementaire de la fraction CDU qui demanda ce que le gouvernement allait 
entreprendre pour punir des travailleurs turcs auteurs de violence et mâter 
l’agitation communiste parmi les étrangers. Si Genscher avança qu’il convenait de 
lutter contre la violence, il précisa tout de même que les autorités en charge de la 
sécurité n’avaient pas eu connaissance d’une activité de groupes communistes 
formés d’étrangers pendant les grèves. Il ajouta que les autorités de la sûreté 
observaient l’activité d’organisations extrémistes composées d’étrangers, que leur 
activité relevât d’un extrémisme de droite ou de gauche630.  
Face à ceux qui instrumentalisèrent les grèves pour attiser l’hostilité à 
l’égard des étrangers, d’autres milieux furent prompts à réagir. Ils soulignèrent 
qu’on ne pouvait prétexter de ces événements pour déduire un certain type de 
comportement général des étrangers ou pour demander leur renvoi. 
L’hebdomadaire Die Zeit s’inquiéta ainsi des réactions de travailleurs allemands 
qui, influencés par la presse à sensation, s’en prenaient de façon violente aux 
Turcs et leur reprochaient de détruire des places de travail. D’après la rédaction du 
journal, il fallait reconnaître la prise de conscience qu’effectuaient les étrangers de 
leur propre condition et œuvrer à leur intégration631. Un quotidien local, la 
Frankfurter Rundschau, mit également en garde contre la création d’un climat 
propice à la propagation de préjugés. Elle souligna que des milliers de Turcs 
étaient employés à l’usine Ford, où ils effectuaient les tâches les moins bien 
                                                   
630 Drucksache 7/1014, Deutscher Bundestag, 7. Wahlperiode, Antwort des Bundesminister 
Genscher vom 04.10.1973 an der Frage des Abgeordneten Schedl (CDU/CSU).  
631 Die Zeit, « Ausbruch aus dem Getto, Warum die Gastarbeiter rebellieren », 07.12.1973, 
Otto Suhr Insitut, Pressesammlung. 
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payées et les plus ingrates. Après avoir accumulé les frustrations inhérentes à leur 
situation de travailleurs étrangers, ils avaient profité des mouvements de grève 
pour faire parler d’eux. Il fallait empêcher que des attitudes nationalistes ne 
s’épanouissent à cette occasion et lutter à tout prix contre la présomption selon 
laquelle tous les Turcs étaient des agitateurs violents632.  
L’apparition d’une vigilance antiraciste constitue un important indicateur 
de la réalité de l’acceptation de la minorité étrangère par la société allemande. Ce 
fut précisément une telle vigilance qui manqua à chaque nouvelle étape franchie 
par l’Allemagne nazie vers la solution finale. Le régime nazi put ainsi tour à tour 
instaurer des législations et prendre des mesures qui exclurent peu à peu les Juifs 
de la société, les contraindre à l’émigration, les placer dans des ghettos, et 
finalement les déporter et les exterminer, sans que des éléments significatifs de la 
société allemande ne s’y opposent633. 
 
Au début des années 1970, la presse écrite et les milieux parlementaires 
adoptèrent un consensus sur la nécessité de traiter décemment les étrangers. Par 
traitement décent, il faut entendre au minimum le droit à un cadre de vie 
convenable sans avoir à subir de préjugés et de discriminations, ce qui impliquait 
la reconnaissance du bien-fondé d’une série de politiques sociales destinées aux 
immigrés, des politiques scolaires et de logement notamment. Un même 
consensus en faveur d’une attitude convenable envers les nouveaux venus apparut 
dans l’opinion publique. 
Le souvenir des crimes nazis à caractère raciste, dont une grande partie de 
la société avait, en tout cas inconsciemment, intégré le caractère inacceptable et 
honteux, explique en partie la volonté d’agir correctement envers les étrangers. 
Même les individus ou les milieux rétifs à la présence étrangère cherchèrent à se 
démarquer de l’idéologie raciale nazie et à faire montre d’un comportement 
respectueux à l’égard des nouveaux venus. Certains affichèrent donc leur volonté 
de traiter convenablement les étrangers, plus que de faire réellement preuve d’une 
                                                   
632 Frankfurter Rundschau, « Nährboden für Dunkel », 31.08.1971, Deutscher Bundestag, 
Pressesammlung. 
633 Pour les différentes étapes menant à la solution finale voir : HILBERG R., La destruction 
des Juifs d’Europe I et II, Paris, Fayard, 1988.  
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telle volonté. Néanmoins, cette attitude hypocrite prémunit contre la 
multiplication de comportements ou de propos hostiles.  
Le consensus sur la nécessité de respecter les étrangers constitue un 
indicateur tangible d’une acceptation de l’immigration. Il en est un autre tout aussi 
important : l’acquisition par une importante proportion d’Allemands de 
conceptions véritablement libérales à propos de la présence étrangère. Ces 
Allemands-là ne sauraient plus tolérer une détérioration des comportements 































PRÉGNANCE DU RACISME ANTI-ARABE 
 
 
Les acteurs de Mai 1968 exprimèrent leur solidarité avec les immigrés et 
attirèrent l’attention de l’opinion publique sur cette population. Les événements 
de mai ne produisirent toutefois aucun effet sur l’attitude des Français face à 
l’immigration. La caractéristique essentielle de l’opinion publique, à savoir un fort 
racisme anti-arabe cristallisé sur l’immigration algérienne, persista et se renforça 
en effet après cette date. Ce racisme extrêmement diffus constitua un contexte 
favorable aux flambées racistes qui eurent lieu en France au début des années 
1970. Les vagues de violence furent alimentées par des activistes d’extrême droite 





Les différents sondages d’opinion réalisés après 1968 révèlent clairement, 
comme cela était déjà apparu au milieu des années 1960, la constance et la force 
de l’hostilité à l’égard de l’immigration algérienne et, par amalgame, de 
l’immigration nord-africaine. Le recoupement des résultats d’une importante 
enquête effectuée par l’Institut Français d’Opinion Publique (IFOP) en 1974634, 
permet d’esquisser une typologie des attitudes à propos de l’immigration. Le 
compte rendu en est quelque peu fastidieux. Mais le lecteur peut également se 
reporter aux tableaux en annexe qui restituent ces résultats de manière chiffrée et 
exhaustive635.  
Les enquêteurs de l’IFOP définirent quatre groupes de questions. Le 
premier groupe mesura de manière générale l’opinion des Français à propos de 
l’emploi des immigrés et de leur séjour en France. Le second testa leur degré de 
                                                   
634 « Les conclusions de l'IFOP sur les opinions et attitudes des Français à l'égard de 
l'immigration et de la présence en France des travailleurs étrangers », 1974, CAC 890519 
art.8.  
635 Se reporter aux tables du chapitre X dans les annexes.  
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solidarité à l’égard des immigrés. Un troisième groupe de questions évalua 
l’opinion des Français par rapport à différentes mesures de nature restrictive ou en 
faveur des nouveaux venus. Enfin, le dernier groupe de question calcula les taux 
de sympathie pour les différents groupes d’immigrés.  
 Interrogés sur l’apport des travailleurs étrangers en termes de coûts, 25% 
des sondés estimèrent qu’ils rapportaient plus qu’ils ne coûtaient, 28% 
présentèrent une opinion inverse, et 27% jugèrent que coûts et gains résultant de 
la présence immigrée s’équilibraient. 56% des sondés pensèrent que l’argent 
gagné par les travailleurs étrangers et transféré hors de France était perdu pour le 
pays. 36% réfutèrent cette affirmation. 42% des sondés affirmèrent que les 
travailleurs étrangers étaient toujours malades et que cela pesait sur les épaules du 
contribuable français, 38% d’entre eux n’admirent pas cette proposition. 28% des 
personnes interrogées n’éprouvèrent pas de difficulté à l’idée de voir les immigrés 
s’installer définitivement avec leur famille, alors que 40% exprimèrent le désir 
qu’ils ne le fassent pas. 29% des sondés dirent que c’était une bonne chose que 
s’installent en France des familles de travailleurs étrangers susceptibles d’avoir 
des enfants, compte tenu du faible taux de natalité dans les familles françaises. 
30% d’entre eux estimèrent que c’était plutôt une mauvaise chose et 10% une très 
mauvaise chose. Enfin, 50% des sondés firent savoir qu’ils n’appréciaient pas que 
leurs enfants se trouvent dans des classes composées à plus d’un tiers d’enfants 
étrangers. 40% d’entre eux jugèrent au contraire que cela n’était pas gênant636.  
Venons-en aux questions mesurant le degré de solidarité de l’opinion 
publique par rapport aux immigrés. Les enquêteurs de l’IFOP demandèrent aux 
sondés s’ils pensaient que les travailleurs étrangers ne cherchaient pas avoir de 
contacts avec les Français ou si c’était les Français qui refusaient d’avoir des 
contacts avec eux. 26% d’entre eux approuvèrent la première proposition et 50% 
la seconde. 57% des personnes interrogées estimèrent que les pouvoirs publics et 
les syndicats se souciaient plus des travailleurs étrangers que des travailleurs 
nationaux. 25% présentèrent l’avis inverse. 20% des sondés déclarèrent que les 
travailleurs étrangers retiraient le pain de la bouche des Françaises, mais 74% 
désapprouvèrent cette affirmation. 63% des sondés jugèrent normal qu’un pays 
comme la France accueillît des étrangers nécessaire à l’économie nationale, alors 
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que 24% rejetèrent cette proposition. 59% d’entre eux exprimèrent la crainte que 
les travailleurs étrangers n’occupent les emplois destinés aux Français, alors que 
37% réfutèrent cette affirmation. Enfin, 85% des sondés soutinrent qu’accueillir 
des travailleurs étrangers était une façon pour les pays riches de venir en aide aux 
pays en voie de développement637.  
Les Français étaient nombreux à être favorables à différentes mesures de 
nature restrictive qui visaient les étrangers. 85% des sondés avancèrent qu’il valait 
mieux limiter le nombre des immigrants et s’occuper vraiment d’eux. 72% d’entre 
eux souhaitèrent que fût fixé un contingent annuel d’arrivants à définir en fonction 
des nationalités. La même proportion de personnes interrogées jugèrent nécessaire 
de refouler aux frontières les étrangers démunis d’autorisations de séjour. Cette 
proportion s’abaissait à 61%, s’il s’agissait de reconduire aux frontières des 
étrangers déjà sur le territoire sans les papiers requis. 67% des sondés se 
déclarèrent en faveur de mesures d’expulsion pour les individus sans emploi, 
chiffre qui était de 41% lorsque les enquêteurs parlaient de chômage. Près de la 
moitié des personnes interrogées penchèrent pour une limitation du montant des 
sommes transférées par les immigrés dans leur pays. Une même proportion 
d’entre elles s’exprima en faveur d’une protection du marché national du travail, 
soit pour une limitation des activités professionnelles que les étrangers pouvaient 
exercer. 45% des sondés approuvèrent une limitation de la durée de séjour des 
immigrés. Enfin, 21% d’entre eux donnèrent leur assentiment pour un contrôle du 
mouvement des étrangers à l’intérieur du territoire français638.  
Passons aux jugements de l’opinion publique par rapport à certaines 
mesures favorables aux étrangers. Trois-quarts des sondés estimèrent qu’il fallait 
aider les étrangers à trouver leur place dans la société et à acquérir une formation 
professionnelle. 63% d’entre eux trouvèrent juste que les nouveaux venus 
bénéficient du droit de grève, 56% qu’ils pussent devenir délégués du personnel et 
49% délégués syndicaux. Une minorité des personnes interrogées jugèrent que les 
étrangers devaient bénéficier du droit de manifester (44%), de voter aux élections 
municipales (37%) et aux élections présidentielles (25%). Enfin, seuls 36% des 
                                                                                                                                           
636 Ibid., pp. 56-60. 
637 Ibid., pp. 60-64. 
638 Ibid., pp. 70-75, 80-82. 
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sondés approuvèrent la création d’un régime de sécurité sociale particulier pour 
les étrangers639.  
Le degré de sympathie des Français variait fortement en fonction des 
groupes d’immigrés. Seuls 4% des sondés affirmèrent qu’il était probable qu’un 
travailleur étranger partageât vraiment la vie des Français s’il était Nord-Africain, 
12% que cela était peu probable. Mais la majorité des personnes interrogées 
jugèrent que cela était peu (49%) ou pas (26%) probable. Les sondés étaient 
légèrement mieux disposés à l’égard des Noirs, puisqu’un tiers d’entre eux 
déclarèrent que ces immigrés avaient une chance de partager la vie des Français. 
Enfin, près de la moitié des personnes interrogées estimèrent que les Portugais 
s’adapteraient à la société d’accueil640. 65% d’entre elles s’exprimèrent 
positivement à propos des Espagnols et 62% au sujet des Italiens et des Portugais. 
Plus de la moitié d’entre elle tint des propos positifs lorsqu’elle se référait aux 
immigrés noirs (57%). S’agissant des Nord-Africains, par contraste, seuls 33% 
des sondés émirent un avis favorable641. 
 Les résultats de l’enquête menée par l’IFOP permettent de dégager trois 
grands types d’attitudes par rapport à l’immigration. Une première catégorie de 
personnes, qui ne dépassait pas un cinquième de la population, avait en tous 
points des attitudes favorables aux immigrés, quelle que fût leur nationalité. Elle 
rejetait la plupart des mesures restrictives envisagées contre eux et était ouverte à 
leur installation en France. Elle s’insurgeait contre les attaques et critiques 
proférées à leur encontre. Elle refusait aussi d’envisager une limitation de la durée 
de séjour des immigrés, des activités professionnelles qu’ils pouvaient exercer ou 
des sommes transférées dans leur pays d’origine. Cette catégorie de la population 
se déclarait en faveur d’un effort d’intégration des nouveaux venus et prônait dans 
cette perspective une égalisation de leurs droits avec les citoyens français. Fait 
important, c’était uniquement ce cinquième de la population qui, non seulement 
avait une attitude ouverte à l’égard de l’ensemble des immigrés, mais tenait 
également des propos favorables au sujet des Nord-Africains.  
La seconde catégorie de personnes était rétive à l’immigration, mais le 
manifestait de manière modérée. Ce type de comportement était le plus fréquent 
                                                   
639 Ibid., pp. 69, 77, 83, 84. 
640 Ibid., pp. 34, 36. 
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parmi les Français ; il s’observait chez grosso modo 40% à 45% d’entre eux. Ces 
Français là étaient peu ouverts à l’immigration, mais souhaitaient, pour autant que 
cela ne les prétéritât pas, que les étrangers fussent traités correctement une fois 
établis sur le territoire. Ils s’inquiétaient ainsi généralement du coût des immigrés 
en termes de sécurité sociale ou des pertes causées par le transfert d’argent dans 
les pays d’origine. Les personnes modérément hostiles à l’immigration se 
déclaraient en outre en faveur de mesures restrictives : limitation des entrées, 
refoulement des étrangers démunis des papiers requis, renvoi des sans-emplois. 
Cette catégorie de la population était hostile envers les Nord-Africains, sans l’être 
forcément envers d’autres groupes nationaux. Le constat fait par les enquêteurs de 
l’IFOP que la catégorie de personnes ouvertes à l’immigration était formée du 
tiers de la population, révèle d’ailleurs la banalité et la normalité du racisme anti-
arabe dans la société française. Les enquêteurs arrivèrent en effet à cette 
proportion parce qu’ils ne comptabilisèrent pas les opinions négatives à l’égard 
des Nord-Africains, les jugeant naturelles. Ils expliquèrent que « tout le monde 
avait des attitudes très déterminées en ce qui concerne ces derniers d’une part ou 
toute autre nationalité d’immigrés d’autre part »642.   
 La troisième catégorie de personnes, près d’un tiers de la population, 
manifestait une hostilité franche à l’égard des étrangers. Ces personnes étaient 
d’accord avec presque tous les stéréotypes négatifs véhiculés au sujet des 
immigrés, de manière particulièrement accentuée lorsqu’il s’agissait des Nord-
Africains. Elles approuvaient toutes les mesures à caractère répressif et refusaient 
que les droits des nouveaux venus fussent alignés sur les leurs.  
Les autres sondages d’opinion réalisés entre 1966 et 1974 firent clairement 
ressortir la prégnance du racisme anti-arabe en France. Tous les indicateurs 
montrèrent de manière systématique la force particulière du rejet de l’immigration 
nord-africaine. 
Les immigrés les plus appréciés par les Français étaient les Européens, par 
ordre décroissant, les Italiens, les Espagnols, les Portugais et, dans une moindre 
mesure, les Yougoslaves. Les Turcs étaient considérés de manière négative, mais, 
en raison de la petite taille de leur communauté, la population demeurait 
                                                                                                                                           
641 Ibid., pp. 35, 36, 31. 
642 Ibid., p. 88. 
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indifférente à leur égard. Les groupes d’immigrés les moins appréciées étaient les 
Africains noirs et les Nord-Africains. L’antipathie était nettement plus marquée 
envers les derniers, puisque, en termes statistiques, le taux d’antipathie en ce qui 
les concernait était double par rapport aux immigrés d’Afrique noire643. 
Questionnés en 1971 par l’Institut National d’Études Démographique sur 
la capacité des différents groupes d’immigrés à s’adapter à la vie française, deux 
tiers des sondés estimèrent que l’intégration des Nord-Africains serait difficile 
(42%), voire impossible (23%), proportions qui, à titre comparatif, étaient 
respectivement de 22% et de 1% pour les Espagnols. Les chiffres mesurant 
l’opinion relative à un métissage entre Français et différents groupes d’immigrés, 
indiquèrent également l’intensité de l’hostilité existant à l’égard des Maghrébins. 
52% des sondés affirmèrent qu’un mélange était difficile avec ces derniers, 21% 
le jugèrent impossible, alors que ces mêmes chiffres étaient de 20% et 2% pour 
les Espagnols644.  
En 1973, des enquêteurs de l’Office Central de Sondage et de Statistique 
demandèrent aux sondés quel groupe d’immigrés était le moins bien admis par les 
Français. 84% d’entre eux désignèrent les Nord-Africains, 38% les Africains, 
13% les Portugais, 4% les Espagnols et 4% les Italiens645.   
Aux degrés de sympathie et d’antipathie avec lesquels les Français 
considéraient les immigrés, correspondaient différentes images et préjugés qu’ils 
avaient d’eux646. Portugais et Espagnols qui, réunis, étaient plus nombreux que 
l’ensemble des immigrés nord-africains, bénéficiaient d’une image positive. 
Considérés comme des travailleurs robustes et diligents, ils étaient réputés 
s’adapter aisément à la société française. Quant aux Italiens, dont l’immigration 
tarissait et que les Français avait vu immigrer depuis un siècle, c’était à peine si 
on les considérait encore en termes d’altérité. Révélatrice était à cet égard leur 
                                                   
643 Voir GASTAUT Y., L’immigration et l’opinion en France sous la Ve République, op. cit., 
pp. 77-88, pour le détail des différents sondages d’opinion.  
644 Ibid., pp. 83-86.  
645 « L'opinion publique et l'actualité », Sondage d'opinion effectué par l'Office Central de 
Sondage et de Statistique, 02-05.09.1973, CAC 890519 art.8. 
646 Pour plus de détails sur les images des différents groupes d’immigrés au début des années 
1970, se référer à : GASTAUT Y., L’immigration et l’opinion en France sous la Ve 
République, op. cit., pp. 94-117. 
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absence dans la plupart des sondages qui analysaient le degré d’acceptation et de 
sympathie en fonction de la nationalité des immigrés647.  
Les Africains noirs inspiraient moins de la crainte qu’un sentiment qui 
mêlait mépris, supériorité et paternalisme à doses diverses. Ainsi, les Français les 
considéraient-ils comme de grands enfants naïfs et gais qui savaient faire preuve 
de bonne volonté, de douceur, de docilité, d’assiduité et d’esprit de camaraderie 
au travail, lorsque le regard était paternaliste et teinté de bienveillance. Ou alors, 
lorsque le regard était plus méprisant, ils étaient appréhendés comme de pauvres 
bougres, peu vindicatifs, corvéables à merci et en décalage certain avec la vie 
moderne648.  
 Paresse, fainéantise, concupiscence, cupidité, malpropreté, inefficacité et 
inaptitude au travail étaient les tares les plus fréquemment attribuées au Nord-
Africain. Il était aussi perçu au travers de préjugés lié à son mode de vie ou à sa 
culture d’origine, dont faisaient partie le traitement indécent des femmes et les 
pratiques culinaires particulières, à commencer par les moutons égorgés dans les 
baignoires. Le Nord-Africain, perçu à travers la catégorie plus large de l’Arabe, 
suscitait enfin crainte et méfiance, et c’était peut-être ce qui distinguait le plus la 
perception que les Français s’en faisaient par rapport aux autres immigrés. 
Considéré tour à tour comme menteur, voleur, sournois, violent, sanguinaire, 
cruel, vicieux, agressif ou fanatique suivant le degré de défiance qu’il inspirait, il 
apparaissait facilement comme un violeur ou un égorgeur dans l’imaginaire 
collectif649.  
Au regard du sentiment particulièrement hostile de l’opinion publique 
envers les Nord-Africains, il n’est pas étonnant que de violentes flambées racistes 
touchèrent particulièrement cette catégorie d’immigrés entre 1969 et 1973. 
 
 
Flambées de racisme  
 
Entre 1969 et 1973, les Nord-Africains subirent une série d’agressions 
ainsi que des attentats commis sur des lieux liés d’une façon ou d’une autre à leur 
                                                   
647 Ibid., pp. 94-100 pour les images des immigrés européens et asiatiques. 
648 Ibid., pp. 100-108 pour la perception de l’immigration africaine. 
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pays ou à leur communauté650. La première vague d’actions violentes eut lieu 
entre mai et septembre 1969, période pendant laquelle une série d’attentats fut 
perpétrée contre des endroits fréquentés par ces immigrés. Début mars, deux cafés 
furent mitraillés dans les quartiers parisiens d’Aubervilliers et de Saint-Denis. Fin 
juin, un autre café de Saint-Denis fut attaqué et, le 31 juillet, une bouteille 
d’essence enflammée fut lancée contre un local occupé par des travailleurs 
algériens. Enfin, le 28 septembre, sept attentats furent commis contre différents 
cafés ou hôtels. Les auteurs de ces actions laissèrent dans la plupart des cas des 
tracts ou des inscriptions racistes.  
 Le 22 août, en représailles à des coups de couteaux qu’un ouvrier algérien 
porta à un mécanicien à Flers, des jeunes de la ville rossèrent deux individus de la 
même nationalité. Début décembre, la mosquée de Paris fut la cible d’un attentat à 
la bombe. Lors du premier semestre de 1971, les attentats reprirent de plus belle, 
alimentés par la nationalisation des compagnies pétrolières en Algérie. Huit 
Algériens furent tués et quarante blessés. La tension fut particulièrement aiguë à 
Lyon. La décision rendue publique, à l’automne 1971, de contingenter les entrées 
de travailleurs algériens, mit un terme provisoire aux attaques xénophobes. 
Certains faits divers motivés par des préjugés racistes continuèrent néanmoins de 
se produire. Ainsi, le 27 octobre 1971, dans un quartier de la Goutte-d’Or à Paris, 
Djellali Ben Ali, un jeune Algérien de 15 ans, fut assassiné par le concierge de 
son immeuble pour la simple raison que celui-ci n’aimait pas les Arabes.   
Outre les actes de violence contre la communauté nord-africaine, diverses 
manifestations de racisme touchèrent également les immigrés noirs : refus répétés 
de servir des personnes de couleur dans certains cafés, d’embaucher ces mêmes 
personnes, de leur donner en location des appartements, annonces d’emploi 
comprenant la mention « personnes de couleur s’abstenir », etc.651. 
 Au cours du second semestre de 1973, la France fut le théâtre d’une vague 
d’actes racistes sans précédent depuis la guerre d’Algérie. Les tensions au Proche-
Orient, la guerre du Kipour ainsi que la crise pétrolière attisèrent alors le racisme 
anti-arabe. Les Palestiniens se battant contre Israël ainsi que les pays producteurs 
de pétrole furent souvent perçus à travers la catégorie générale d’ « Arabes », 
                                                                                                                                           
649 Ibid., pp. 109-117 pour les préjugés autour des immigrés nord-africains.   
650 Ibid., pp. 282-297. 
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catégorie à laquelle une partie de l’opinion amalgama les immigrés maghrébins652. 
La vague raciste qui toucha les Nord-Africains fut particulièrement violente dans 
le Midi. À Grasse, le maire fit asperger avec des lances à incendie des travailleurs 
clandestins qui manifestaient pour obtenir une régularisation ; s’en suivirent des 
brimades et des ratonnades perpétrées par les habitants de la ville. Les événements 
de Grasse qui provoquèrent de nombreux blessés graves, quoique particulièrement 
violents, ne demeurèrent pas isolés. Juan-les-Pins, Nice, Cagnes-sur-Mer furent 
tour à tour le théâtre d’incidents racistes. Fin août 1973, l’assassinat d’un traminot 
français par un travailleur algérien mentalement dérangé accentua encore les 
tensions dans le Midi de la France. Semblant justifier l’hostilité à l’égard des 
Nord-Africains, ce fait divers entraîna une recrudescence de racisme dans la 
région. Dans les jours qui suivirent l’enterrement du traminot, sept Maghrébins 
furent tués dans la seule ville de Marseille. Enfin, le 14 décembre 1973, une 
bombe explosa au consulat d’Algérie, en plein centre de Marseille. L’explosion 
qui fit quatre morts et douze blessés graves, était un attentat raciste ; il fut 
revendiqué par le club d’extrême droite Charles Martel653.  
 
 
Extrême droite, Nouvelle droite 
 
 Les vagues de violences racistes qui eurent lieu au début des années 1970, 
trouvèrent un soutien actif dans les milieux d’extrême droite quand elles ne furent 
pas perpétrées par ces milieux. D’ailleurs, depuis la fin de la guerre d’Algérie, mis 
à part le succès réalisé lors de l’élection présidentielle de 1965 par Tixier-
Vignancourt, la signification de l’extrême droite, morcelée en groupements 
disparates, se résuma essentiellement en « un activisme voué à la nostalgie 
coloniale »654. Cet activisme avait pour corollaire le rejet de l’immigration nord-
africaine et du tiers-monde, il se fondait sur un refus de métissage et la 
préservation de la race blanche. Un tract adressé en janvier 1974 au Président de 
                                                                                                                                           
651 Sénat, Séance du 22.06.1972. 
652 GASTAUT Y., L’immigration et l’opinion en France sous la Ve République, op. cit.,    
pp. 296-297. 
653 Ibid. 
654 PERRINEAU P., « Le Front national : 1972-1992 », in WINOCK M., Histoire de 
l’extrême droite, Paris, Seuil, 1993, p. 243. 
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la République par le Club Charles Martel pour justifier une série d’attentats, 
notamment celui commis contre le consulat de Marseille, constitue un bon 
exemple du propos des nostalgiques de l’Algérie française. Le tract dénonça la 
présence Arabe en France et son degré de pénétration : 
 
 Ce n’est pas de gaieté de cœur, Monsieur le Président, que nous nous 
sommes groupés en unités de défense et il convient de tenter de marquer les 
motivations qui nous ont poussés à de telles extrémités. 
En ces temps présents et à notre avis (mais nous nous appuyons sur les 
leçons de l’histoire d’après lesquelles on peut tirer certaines lois), nous pensons 
que le plus grand péril pour la France est l’occupation de notre sol par des ethnies 
totalement inassimilables et d’un apport qualitatif nul. En termes 
anthroposociologiques cela s’appelle une invasion intersticielle.  
Les arabes (appelons les ainsi pour plus de commodité, les vrais arabes 
étant de grands seigneurs), ont toujours transformé leur terres en champs de 
ruines. Ceci les regarde et nous indiffère lorsqu’ils sont chez eux, mais devient 
proprement insupportable lorsqu’ils déversent leur natalité sur notre sol.  
Tout être vivant sur son propre territoire possède un degré d’agressivité 
croissant avec le degré de pénétration de l’intrus. C’est une loi biologique à 
laquelle l’homme n’échappe pas. (…) 
 Que pensez-vous, Monsieur le Président, de l’existence de consulats 
algériens à Nanterre et à Aubervilliers, ne sont-ce pas plutôt des Mairies avec 
leurs règlements, leurs lois, leur justice, leurs juges et leurs prisons655.  
 
  
Hormis le Club Charles Martel, différents groupuscules furent actifs entre 
la fin des années 1960 et le début des années 1970. Occident, créé en 1964, fut 
interdit en 1968. Après sa dissolution, Occident se dispersa en diverses 
formations : le mouvement Jeune Révolution, le Parti national populaire, le 
groupe d’Union et de Défense (GUD). De ce dernier groupe naquit, à l’automne 
1969, Ordre nouveau. En octobre 1972, quelques responsables d’Ordre nouveau 
décidèrent d’élargir leur mouvement et de rassembler des éléments monarchistes 
et d’autres groupuscules nationalistes disparates656. Cette stratégie aboutit à la 
création du Front National, le 5 octobre 1972 ; Jean-Marie le Pen en fut nommé 
président. Après l’interdiction d’Ordre nouveau par décision du Conseil des 
ministres, Jean-Marie le Pen tenta de faire du FN un parti politique à vocation 
                                                   
655 « Notes sur le club Charles Martel », missive du 05.10.1973, CAC 890519 art. 8.  
656 Pour plus de détail à propos de ces groupuscules voir : PETITFIS J.-C., L’extrême droite 
en France, Paris, Presses Universitaires de France, Paris, 1983, pp. 95-98. 
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parlementaire657. Mais il faudra attendre le milieu des années 1980 pour que le 
parti récolte des scores électoraux importants658. 
 Si la signification politique de l’extrême droite demeura faible, il en fut 
autrement de la poussée idéologique qu’elle réalisa659. Les fondateurs de ce qui 
deviendra la Nouvelle droite abandonnèrent l’activisme au profit d’une réforme 
doctrinale qu’ils cherchèrent avant tout à imposer dans le champ idéologique et 
culturel660. Le Groupement de recherche et d’étude pour la civilisation européenne 
(GRECE), créé en 1969, sut renouveler des thèmes traditionnels de l’extrême 
droite : valorisation de l’inégalité, racisme, élitisme, référence à la culture 
européenne et à la Grèce661. Ses membres fondateurs, parmi lesquels émergea la 
figure d’Alain de Benoist, tissèrent des liens avec des organismes de réflexion, 
mais aussi avec la presse. Ils se dotèrent d’organes de publications propres : le 
mensuel Nouvelle École, depuis 1970, une revue doctrinale fondée en 1974, 
Études et recherches, la revue Éléments, créée en 1973. En 1976, ils fondèrent les 
Éditions Copernic. Dès 1977, ils bénéficièrent d’une tribune dans le Figaro-
Magazine, que l’écrivain Louis Pauwels, proche du GRECE, fut appelé à diriger. 
Les membres du GRECE organisèrent des conférences et des séminaires à Paris et 
en Province. Finalement, ils tissèrent des liens avec la droite parlementaire. Ainsi, 
croisait-on dans l’association élitiste du Club de l’Horloge des hommes liés au 
GRECE662.  
 Mais, au delà du degré de pénétration de la Nouvelle droite, ce qui importe 
plus pour le comportement d’ensemble de la société face à l’immigration, ce fut la 
diffusion, ou tout simplement la présence des idées et des discours racistes du 
GRECE dans les milieux de la droite parlementaire, dans leurs organes 
médiatiques et intellectuels.  
 Comme l’a montré Pierre-André Taguieff, une des marques de l’évolution 
doctrinale de la Nouvelle droite par rapport à l’extrême droite traditionnelle fut le 
recentrage de son discours raciste autour de la différence culturelle, au détriment 
                                                   
657 Ibid., p. 99. 
658 PERRINEAU P., « Le Front national : 1972-1992 », op. cit., p. 251-258. 
659 Ibid., p. 247. 
660 MILZA P., L’Europe en chemise noire, Les extrême droite européennes de 1945 à 
aujourd’hui, Paris, Fayard, 2002, p. 192-193.  
661 PERRINEAU P., « Le Front national : 1972-1992 », op. cit., p. 247. 
662 MILZA P., L’Europe en chemise noire, Les extrême droite européennes de 1945 à 
aujourd’hui, op. cit., p. 196-198. 
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de la différence biologique. Le néo-racisme de la Nouvelle droite n’est plus fondé 
sur l’inégalité raciale, c’est-à-dire la hantise de la détérioration d’une communauté 
ou d’un soi supérieur par des éléments inférieurs, mais sur la distance, la 
différence entre ethnies et cultures. Du constat des différences découle la thèse de 
l’incompatibilité entre cultures. La nouvelle pensée raciste se traduit par une 
volonté de préserver l’identité collective propre et par la hantise du mélange tant 
physique que culturel663. Or, ce type de conceptions apparaissaient dans la haute 
administration, dans les grandes formations politiques de droite, chez les 
personnalités politiques de premier plan et dans les grands quotidiens nationaux, 
notamment dans le Figaro. Ce sera l’objet du prochain chapitre.   
 
 Après Mai 1968, la marque essentielle des sentiments d’une majorité de 
Français fut une hostilité certaine à l’encontre des Nord-Africains. Cette hostilité, 
qu’elle fût modérée ou fortement teintée de racisme, atteignit des proportions 
extrêmement élevées, puisqu’elle fut le fait de près de trois quarts de la 
population. Elle se manifesta par différentes formes de violence et déboucha, au 
début des années 1970, sur plusieurs vagues d’actes racistes. Le racisme anti-
arabe fut alimenté par des activistes d’extrême droite, dont le gros des bataillon 
était formé par des nostalgiques de l’Algérie française et, dans le champs culturel 












                                                   
663 TAGUIEFF P.-A., « Sur la Nouvelle droite, Jalons d’une analyse critique », Paris, 
Descartes & Cie, 1994, pp. 66-67. 





DISCOURS DOMINANTS, DISCOURS ALTERNATIFS 
 
 
La décolonisation joua un rôle certain dans l’apparition d’une forte 
hostilité envers les immigrés nord-africains en France. Après la guerre d’Algérie, 
pieds-noirs, soldats du contingent, mais aussi anciens ultras constituèrent autant 
de vecteurs du racisme anti-arabe. Cependant, le facteur colonial ne suffit pas à 
rendre compte de la force de ce phénomène. Les élites politiques contribuèrent 
également à son renforcement. Les mémoires qu’elles développèrent de Vichy et 
du passé colonial l’expliquent en partie. Jusqu’au début des années 1980, elles ne 
reconnurent pas l’antisémitisme étatique de la période de Vichy664, ni la tradition 
raciste proprement française dans lequel il s’insérait665. Cette mémoire lacunaire 
de la période vichyssoise ne prédisposa les élites à remettre en cause ni la logique 
de domination sur lequel était fondé le système impérial, ni les torts commis 
pendant le processus de décolonisation, en particulier pendant la guerre d’Algérie. 
La double occultation de l’antisémitisme vichyssois et du racisme colonial 
produisit deux effets importants. Tout d’abord, les élites françaises ne se 
prémunirent pas contre des conceptions ou des propos à caractère raciste. Certes, à 
l’instar du propos néo-raciste que développa la Nouvelle droite, elles 
n’exprimèrent plus un racisme fondé sur les différences biologiques entre les 
races. Elles fondèrent au contraire leur réticence d’une assimilation des 
communautés nord-africaines en termes de différences culturelles. Ensuite, ces 
élites minimisèrent le racisme anti-arabe à l’échelle de la société et n’adoptèrent 
pas de moyens efficaces pour lutter contre lui. 
 Pourtant, des milieux développèrent des discours alternatifs. Ils se 
mobilisèrent contre le racisme et formulèrent des propositions ou des programmes 
pour l’intégration des immigrés. Il s’agit notamment des grandes organisations 
syndicales ouvrières et du Parti communiste. Ce fut également le cas, sous une 
                                                   
664 ROUSSO H., Le syndrome de Vichy de 1944 à nos jours, op. cit., pp. 155-195. 
665 Voir par exemple TAGUIEFF P.-A., « Face à l’immigration : mixophobie, xénophobie ou 
sélection, un débat français dans l’entre-deux-guerres », Vingtième Siècle, n°47, juillet-
septembre 1995, pp. 103-131. 
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forme moins élaborée et moins définie, de groupements d’extrême gauche, de 
milieux chrétiens et de mouvements antiracistes. Toutefois, ces parties de la 
société n’eurent aucune prise sur le discours dominant des élites politiques. 
 
 
Conceptions alternatives   
 
 Depuis Mai 1968, les groupes d’extrême gauche, les mouvements 
chrétiens et les organisations antiracistes constituèrent un front de solidarité 
hétérogène à l’égard des immigrés666. À ce front, il faut ajouter les grandes 
organisations syndicales ouvrières et le Parti communiste.  
 Pour les différents groupes d’extrême gauche, particulièrement actifs dans 
les années suivant Mai 1968, l’engagement en faveur des immigrés était un 
corollaire de leur idéal et de leur activisme révolutionnaire. Suivant leurs 
orientations militantes, les formations d’extrême gauche cherchèrent à intégrer les 
immigrés aux combats qu’elles menèrent ou soutinrent leur mouvement pour 
l’indépendance nationale dans les pays d’origine. Certaines firent les deux à la 
fois. La Gauche prolétarienne, la Ligue communiste et Lutte ouvrière, le Parti 
communiste international et l’Union des jeunesses communistes marxistes-
léninistes adoptèrent plutôt la première stratégie, ce qui n’exclut pas un certain 
intérêt pour les mouvements d’émancipation nationale ou pour la condition 
particulière des ouvriers étrangers en France. D’autres groupements, le Comité 
Palestine, le Mouvement des travailleurs arabes, le Comité Djellali et le 
Mouvement des travailleurs arabes, constitués en grande partie de militants 
d’Afrique du Nord ou du Proche-Orient, s’investirent plus spécifiquement dans le 
soutien des nationalismes de ces régions. Quelle que fût l’orientation des 
groupements d’extrême gauche, tous s’engagèrent fermement contre l’expression 
de préjugés racistes et militèrent pour l’amélioration du sort des immigrés667.  
Par le biais de leurs organisations d’entraide ou de l’action de certaines 
personnalités, les Églises protestante et catholique œuvrèrent également pour 
l’amélioration de la condition des immigrés. Parmi ces organisations, 
                                                   
666 GASTAUT Y., L’immigration et l’opinion en France sous la Ve République, op. cit.,    
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mentionnons la CIMADE (Comité inter-mouvements auprès des évacués), le 
Comité catholique contre la faim et pour le développement et Pax Christi. 
Certaines associations religieuses, l’Action Ouvrière Catholique et la Jeunesse 
Ouvrière Chrétienne, se caractérisèrent par leur implantation plus spécifique dans 
le monde ouvrier. Les Églises éditèrent des revues, France et Migrations, 
Migrations et pastorale, Migrations, Les Cahiers nord-africains, support de leur 
réflexion sur l’immigration. Au début des années 1970, certains milieux 
ecclésiastiques s’opposèrent aux circulaires Marcellin-Fontanet qui visaient une 
restriction de l’immigration668, aux décisions d’expulsion prises à l’encontre de 
certains immigrés et protestèrent contre la flambée raciste qui toucha le Midi de la 
France669. Ils s’engagèrent dans des grèves de la faim qui eurent pour objet la 
dénonciation de ces circulaires et la régularisation des sans-papiers670. Le signal 
de départ fut donné par des prêtres de Valence à la fin de l’année 1972. Lorsque 
des Tunisiens se mirent en grève, ils refusèrent de célébrer la messe de Noël, 
jugeant qu’il fallait « commencer par accueillir convenablement les hommes avant 
de célébrer l’accueil du Christ »671. À partir de ce moment, les prêtres soutinrent 
les grèves de la faim qui se multiplièrent jusqu’à la fin 1973. Ils offrirent aux 
grévistes leur soutien moral ainsi que des locaux672. 
L’Église catholique développa une conception libérale de l’immigration 
puisqu’elle prônait l’adoption de mesures qui favorisaient à la fois l’intégration 
des nouveaux venus et le maintien de leur identité d’origine. À l’automne 1970, 
l’évêque André Rousset, président de la commission épiscopale des migrations 
souligna ainsi la nécessité de permettre aux immigrés et à leurs enfants de 
s’alphabétiser, mais aussi de connaître leur culture. Il proposa de leur faciliter le 
                                                                                                                                           
667 Ibid., pp. 149-163. 
668 Concernant ces circulaires se reporter au chapitre suivant, p. 287. 
669 GASTAUT Y., L’immigration et l’opinion en France sous la Ve République, op. cit.,    
pp. 167-175. 
670 WIHTOL de WENDEN C., Les immigrés et la politique : cent cinquante ans d’évolution, 
op. cit., p. 165. 
671 « Au service des immigrés, des prêtres qui font de la politique », Études, novembre 1974, 
p. 578. 
672 La vague de grèves sembla calmée fin 1973, suite à l’annonce faite par le ministre du 
Travail, George Gorce, d’accorder la possibilité d’un régularisation globale des sans-papiers. 
De nouvelles grèves eurent toutefois lieu au printemps 1974 à Paris. Ibid. 
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contact avec la littérature, l’histoire, le folklore de leur pays et de créer, par 
exemple, des bibliothèques ou des enseignements spécifiques673. 
Les centrales syndicales ouvrières, auxquelles il faut associer le Parti 
communiste, présentèrent les conceptions solidaires de l’immigration les plus 
cohérentes et les mieux définies. La CGT et la CFDT proposèrent une politique 
d’immigration alternative à celles du gouvernement et agirent de concert contre le 
racisme.  
 En 1969, la CGT publia Une charte revendicative pour une politique de 
l’immigration conforme aux intérêts des travailleurs français et immigrés674. Si la 
rhétorique de la lutte des classes marquait le ton de ce document, il n’en 
constituait pas moins un programme cohérent pour l’accueil et l’intégration des 
immigrés dans la société française. Dans le préambule de la charte, il était 
souligné que la plupart d’entre eux venaient en France sans aucune garantie 
d’emploi, de salaire et de logement. Ce phénomène, favorisé par le patronat et le 
gouvernement, était contraire aux intérêts matériaux et moraux des travailleurs 
immigrés et français. La politique gouvernementale était, toujours selon le 
préambule, orientée vers la satisfaction des seuls intérêts capitalistes. Elle 
aggravait la surexploitation des immigrés. Le gouvernement et le patronat 
s’efforçaient de développer la concurrence entre ces derniers et les Français afin 
d’exploiter davantage l’ensemble des travailleurs. Le préambule soulignait enfin 
que les étrangers étaient employés aux travaux les plus pénibles, les plus 
dangereux et les moins qualifiés, qu’ils subissaient des campagnes xénophobes et 
racistes ainsi que des discriminations scandaleuses dans les domaines 
professionnels, sociaux et syndicaux. Pour toutes ces raisons, la CGT entendait 
œuvrer à l’instauration d’un statut démocratique et social de l’immigré qui 
garantirait pleinement ses droits et ses libertés. 
 La première condition à l’établissement d’un statut de l’immigré conforme 
aux vœux de la CGT était la révision des accords bilatéraux de main d’œuvre, de 
façon à ce qu’ils comportent des garanties minimales de salaire et de prestations 
                                                   
673 La Croix, « Huit millions de travailleurs et leurs familles émigrés en Europe, Un appel de 
Mgr André Rousset », IEP, 454/0. 
674 « Charte revendicative pour une politique de l’immigration conforme aux intérêts des 
travailleurs français et immigrés, adoptée par la Conférence Nationale pour la défense et 
l’organisation des travailleurs immigrés », 15-16.03.1969, mise à jour en mars 1970, CGT, 
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sociales. Cela impliquait notamment l’extension de l’ensemble des droits prévus 
pour les ressortissants de la CEE à tous les immigrés. Hormis cette revendication 
préliminaire fondamentale, le programme défini dans la charte revendicative de la 
CGT comprenait trois grands axes : les conditions de séjour et de travail, les droits 
syndicaux, le programme social.  
 La CGT souhaitait que l’introduction des travailleurs immigrés se fît sous 
le contrôle de l’État, afin de permettre leur protection effective. Pour que ce 
contrôle fût effectif, l’Office National de l’Immigration (ONI) devait, comme il 
avait été prévu à la Libération, être seul à organiser le recrutement des arrivants. 
La CGT entendait obtenir un droit de regard sur la politique d’immigration. Dans 
cette perspective, elle proposa la création d’un Comité National de l’Immigration 
doté d’une représentation tripartite (gouvernement, centrales syndicales et 
patronat). Enfin, elle désirait que le pouvoir discrétionnaire laissé aux autorités de 
police dans l’octroi ou le renouvellement des titres de séjour et lors de décisions 
d’expulsion ou d’assignation à résidence fût supprimé.  
 La charte de la CGT insistait sur le devoir d’accorder aux immigrés le 
plein exercice de tous les droits syndicaux, notamment le droit de grève, mais 
aussi le droit de vote et d’éligibilité aux élections des comités d’entreprises. Elle 
indiquait aussi la nécessité d’encourager l’accès des immigrés à tous les échelons 
de l’organisation syndicale et aux postes de délégués syndicaux dans les 
entreprises. Il est à noter qu’une loi du 27 juin 1972 reconnut aux étrangers le 
droit d’être éligible dans les comités d’entreprise en qualité de délégués du 
personnel à condition de savoir lire et écrire675. 
 En matière de politique sociale, la charte de la CGT soulignait tout d’abord 
le devoir de définir une politique de logement, assortie de financements étatiques 
et patronaux appropriés, afin d’offrir aux immigrés des habitations décentes. Elle 
prônait ensuite des mesures pour réaliser une égalité des droits sociaux entre 
immigrés et Français : promotion de l’éducation et de la formation professionnelle 
et intensification de l’alphabétisation fonctionnelle notamment. La charte exigeait 
une augmentation des recettes du Fonds d’Action Social qui était le principal 
                                                   
675 Cette condition fut supprimée pas une loi du 11 juillet 1975 qui permit aux étrangers ayant 
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moyen d’exécution de la politique sociale gouvernementale. Elle souhaitait aussi 
que les organisations syndicales fussent admises à siéger à la direction du fonds.  
La charte revendicative de la CGT contenait, outre un programme syndical 
spécifique pour les immigrés, des propositions pertinentes en matière de politique 
d’immigration. La réalisation de l’égalité des droits syndicaux était au centre du 
programme syndical à proprement parler. L’égalité de statut entre les immigrants 
indépendamment de leur origine, c’est-à-dire des règles similaires qui régissaient 
l’entrée, le séjour et l’emploi en France de l’ensemble d’entre eux, ainsi que la 
définition d’une politique sociale dotée de moyens budgétaires, étaient les 
principales revendications de la CGT en matière de politique d’immigration. 
 Le Parti communiste adopta une conception de l’immigration qui n’était ni 
l’assimilation ni l’isolement national. Il affirma le droit à l’égalité dans tous les 
domaines, en même temps qu’un droit à la différence676. Il plaida pour 
l’amélioration de la condition des immigrés et argua que la défense de leurs 
intérêts s’insérait dans celle des intérêts de la classe ouvrière dans son 
ensemble677. Il chercha à faire déboucher sur le plan parlementaire le projet de 
statut démocratique et social défini par la CGT. À trois reprises, entre 1967 et 
1973, les députés communistes déposèrent à l’Assemblée nationale des projets de 
loi pour une amélioration du statut des immigrés. Le parti organisa également 
plusieurs meetings et des journées de réflexion consacrées à l’immigration, 
notamment une journée nationale d’étude, en décembre 1968, à Nanterre678.   
 Les propositions de la CFDT en matière d’immigration, largement 
élaborées en 1966679, étaient tout à fait similaires à celles de la CGT680. Dans un 
document de septembre 1970 qui faisait le point sur ses positions à propos de 
                                                                                                                                           
L’intégration des Maghrébins en France, Paris, Presses Universitaires de France, 1991, p. 
110.  
676 WIHTOL de WENDEN C., Les immigrés et la politique : cent cinquante ans d’évolution, 
op. cit., p. 165. 
677 GASTAUT Y., L’immigration et l’opinion en France sous la Ve République, op. cit.,        
p. 222. 
678 Ibid., pp. 222-223, 228-229. 
679 Voir les résolutions adoptées par la Conférence Nationale des Immigrés à Paris, les 26 et 
27 mars 1966, énumérées aux pages 158-159 du chapitre VI.  
680 « Les travailleurs immigrés, Positions de l’organisation définies par le bureau national », 
25.09.1970, CFDT, 7H 727.   
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l’immigration681, la centrale syndicale dénonça l’absence d’une véritable politique 
d’immigration et présenta sa conception de cette politique.  
En ce qui concerne les conditions d’entrée sur le territoire, la CFDT 
déplorait le manque de planification et de contrôle qui entraînait une importante 
immigration de clandestins, facilement exploités. Elle regrettait le non respect des 
accords bilatéraux de main d’œuvre qui rendait inopérante la protection des 
immigrés.  
Au niveau des politiques sociales, la CFDT estimait qu’un effort devait 
être entrepris en priorité dans trois domaines : le logement, l’alphabétisation et la 
formation professionnelle. La centrale syndicale exigeait la suppression des 
bidonvilles ou des « foyers-taudis », une action vigoureuse contre les régimes de 
location abusifs, l’obligation pour le patronat qui engageait des immigrés de leur 
assurer un logement convenable. Un programme étatique s’imposait en outre, qui 
réserverait en urgence des terrains à construire pour les pourvoir de logements 
provisoires destinés aux immigrés. La centrale syndicale prenait soin d’indiquer 
que ces logements conserveraient un caractère limité dans le temps et qu’une 
échéance précise de relogement serait donnée à leurs habitants. Tout comme pour 
le logement, elle prônait des politiques étatiques dans les domaines de 
l’alphabétisation des travailleurs immigrés et de la scolarisation de leurs enfants. 
Elle suggérait la mise en place d’un vaste programme d’alphabétisation pour 
pallier à l’action fragmentée de quelques associations privées. Elle insistait sur le 
devoir qu’avait le ministère de l’Éducation nationale d’assumer la scolarisation 
des enfants immigrés. Pour améliorer la formation professionnelle des nouveaux 
venus, la CFDT proposait une multiplication des centres de préformation 
professionnelle dans les régions industrielles. Rappelons que la CFDT demandait 
à être représentée dans les organes administratifs en charge de la politique 
d’immigration, à commencer par le FAS.  
Enfin, à un niveau syndicale la CFDT prônait l’égalité totale des droits 
syndicaux entre travailleurs français et immigrés. Ce qui supposait notamment 
l’égalité en matière de direction et d’administration des organisations syndicales 
                                                   
681 « Rappel des positions de la CFDT sur l’immigration, Annexe au rapport immigré », 
Bureau national, 24-25.09.1970, CFDT, 2G62. 
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ainsi que le droit d’élection et d’éligibilité aux fonctions de représentation du 
personnel et de délégué syndical.  
Pendant l’été 1971, la CGT et la CFDT se mirent d’accord pour 
développer une action commune en faveur de « l’égalité absolue des droits entre 
travailleurs français et immigrés »682. Les deux centrales syndicales intervinrent 
dès lors de concert auprès des pouvoirs publics. Elles les incitèrent à renforcer 
leur action en direction des immigrés, notamment dans les domaines de l’emploi, 
du logement, de l’alphabétisation et de la formation professionnelle. Elles 
demandèrent aussi à être consultées par les instances gouvernementales 
concernées par l’immigration683.     
 À partir du début des années 1970, les deux organisations syndicales 
luttèrent conjointement contre les manifestations de racisme. En juillet 1971, lors 
d’une conférence de presse commune, elles dénoncèrent la recrudescence de 
racisme qui avait eu lieu pendant la première partie de l’année684. À cette 
occasion, elles soulignèrent que ce phénomène était en partie le produit des 
inégalités de statuts qui existaient entre Français et immigrés et des 
discriminations que les nouveaux venus subissaient. Elles insistèrent sur la 
nécessité de supprimer ces inégalités et ces discriminations, tâche qui incombait 
en premier lieu au gouvernement. La CGT et la CFDT s’associèrent à nouveau 
pour dénoncer la flambée raciste qui s’empara du Sud de la France après 
l’assassinat, en août 1973, d’un traminot français par un déséquilibré algérien à 
Marseille. Elles dénoncèrent les appels répétés à la haine raciale et la chasse au 
faciès qui touchèrent les Nord-Africains à ce moment685. Elles sommèrent le 
gouvernement d’appliquer non seulement avec toute la sévérité qui s’imposait la 
loi antiraciste votée en juillet 1972686, mais d’élaborer aussi une véritable 
politique sociale pour les immigrés687.   
                                                   
682 Le Peuple, n°883, 1-15.01.1972.  
683 Ibid. 
684 « Développer le combat contre toute manifestation de racisme », Le Peuple, n°874,  
1-15.08.1971. 
685 « Le racisme ne passera pas » et « Communiqué commun », Le Peuple, n°925,             
16-30. 09.1973.  
686 À propos de cette loi se référer aux pages 270-273 du présent chapitre.  
687 « Le racisme ne passera pas » et « Communiqué commun », Le Peuple, n°925,                
16-30. 09.1973. 
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 Les discours de la GGT et de la CFDT étaient centrés sur la position des 
immigrés dans les rapports de production et sur l’antiracisme. Les deux centrales 
ne formulèrent pas explicitement une conception libérale de l’intégration qui 
reconnaissait le droit à l’identité culturelle des immigrés688. Une telle conception 
apparaît toutefois de façon implicite dans leurs considérations et à travers les 
mesures qu’elles adoptèrent dans leurs organisations. Les deux centrales créèrent 
en effet des structures administratives spécifiques pour les immigrés dans leurs 
organisations. Elles leur reconnurent un droit d’expression et de participation 
propre en leur sein. Elles se prononcèrent par ailleurs en faveur de certaines 
mesures qui permettaient aux nouveaux venus de maintenir un lien avec la culture 
d’origine, des enseignements de la langue maternelle par exemple689.  
 Si Force Ouvrière ne s’associa pas à la CFDT et à la CGT dans des actions 
ou la définition de plates-formes revendicatives communes, elle n’en formula pas 
moins des propositions similaires de politiques d’immigration. La réflexion de FO 
à propos de la condition des immigrés, ne fut toutefois pas aussi consistante que 
celle deux autres centrales syndicales.  
 Le programme de Force Ouvrière pour l’immigration apparaît de manière 
éparse dans son organe de presse, FO Hebdo690, ainsi que dans le catalogue de 
propositions adoptées au Congrès confédéral de 1974691. Tout comme la CDFT et 
la CGT, FO demandait l’adoption d’une véritable politique de l’immigration. Une 
telle politique reposerait sur le principe essentiel de l’égalité des droits 
économiques, syndicaux et sociaux entre les travailleurs immigrés et autochtones. 
À un niveau syndical, il fallait donc encourager l’accès des nouveaux venus aux 
fonctions de délégué, mais aussi de responsable syndical ainsi qu’à des avantages 
identiques à ceux des Français dans le domaine de l’emploi (conditions de travail 
et prestations sociales identiques, accès au service de l’emploi et aux formations 
professionnelle). En ce qui concerne les politiques publiques, FO prônait un 
contrôle stricte de l’immigration ainsi qu’une intervention directe de l’État, y 
                                                   
688 Pour la définition complète d’une approche libérale de l’immigration, se reporter aux 
pages 197-200. 
689 « Résolution sur l’immigration », Syndicalisme, 07.06.1973, CFDT, 1G56 ; « Pour une 
politique de l’immigration conforme aux intérêts des travailleurs français et immigrés, 
mémoire remis au Premier ministre par une délégation de la CGT », 21.05.1970, CGT, 
Archives confédérales, MOI. 
690 Voir par exemple : FO Hebdo, 03.03.1971, 01.01.1971 , 26.12.1973 et 26.07.1973. 
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compris budgétaire, avant tout dans le domaine du logement, mais aussi dans ceux 
de l’accueil et de l’alphabétisation692. Tout comme la CGT et la CFDT, FO 
souhaitait être représentée dans les organes ministériels en charges de la politique 
d’immigration693. 
 Les grandes centrales syndicales ne furent pas consultées sur une base 
régulière par les responsables ministériels. Contrairement à ce qui passa en 
Allemagne, ces derniers ignorèrent les stratégies adéquates qu’elles proposèrent 
pour gérer l’accueil et l’intégration des immigrés. Certes, le 18 juin 1973, le 
ministre du Travail mit en place une Commission de la main d’œuvre étrangère. 
Cette commission informait les partenaires sociaux de la politique 
gouvernementale et prenait acte de leurs revendications, mais elle ne les associait 
pas au travail ministériel à proprement parler694.  
 
 
Les responsables ministériels  
 
Après Mai 1968, les responsables ministériels se soucièrent plus de 
l’intégration des immigrés que pendant les deux décennies précédentes. Au niveau 
des politiques sociales, cela se traduisit essentiellement par un ensemble de 
mesures qui visèrent la suppression des bidonvilles, dont la plupart des occupants 
étaient des immigrés695. Les dirigeants en vinrent aussi à se préoccuper des 
capacités d’adaptation des immigrés à la société française. Leurs propos à ce sujet 
laissèrent souvent apparaître une parenté d’idées avec les conceptions néo-racistes 
de la Nouvelle droite.  
À la fin des années 1960, les experts de l’Institut National d’Études 
Démographiques (INED) définirent, avec toute la légitimité scientifique que leur 
conférait leur institution de recherche, la notion de seuil de tolérance. Le seuil 
fixait la limite au-delà de laquelle toute immigration supplémentaire constituait un 
danger pour la société d’accueil. Les chercheurs de l’INED définirent aussi une 
hiérarchie des capacités d’assimilation similaire à celle établie par des 
                                                                                                                                           
691 « XIIe Congrès Confédéral Force Ouvrière, Rapports », 1974. 
692 Ibid., pp. 136-141. 
693 FO Hebdo, 04.07.1973. 
694 Ibid. 
695 Pour les politiques de logement, se reporter à la deuxième section du chapitre suivant.  
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personnalités du monde scientifique, Alfred Sauvy et Georges Mauco, au sortir du 
second conflit mondial. À la fin des années 1960, les démographes estimaient que 
les immigrants en provenance de pays européens et de culture gréco-latino-
chrétienne, Italiens, Espagnols et Portugais notamment, avaient le plus de chance 
de s’intégrer en France. Suivaient ceux qui venaient des côtes Est et Sud du bassin 
méditerranéen et de religion orthodoxe ou islamique : Grecs, Turcs, Yougoslaves, 
Tunisiens et Marocains. Les Algériens et les ressortissants d’Afrique noire étaient, 
d’après les chercheurs de l’INED, les moins aptes à s’intégrer à la société 
française696.   
En 1969, le Conseil Économique et Social publia un rapport sur le 
problème des travailleurs étrangers, dont nombre de recommandations étaient 
fondées sur les notions de seuil de tolérance et de capacités d’assimilation697. 
Comme le montre l’extrait qui suit, le rapport prônait une politique de 
l’immigration restrictive et sélective, tenant compte de l’aptitude des différents 
groupes ethniques à s’assimiler. Les groupes les moins assimilables, 
principalement les Maghrébins, devaient se voir conférer un statut d’immigrants 
temporaires : 
 
Ce n’est pas céder à une volonté de discrimination raciale, mais au 
contraire éviter que celle-ci apparaisse et se développe dans notre pays, comme 
cela a été observé ailleurs, que de souligner que l’effort d’assimilation doit 
surtout concerner les familles d’origine européenne, les plus ouvertes à une 
solution d’intégration.  
Mais il faudra tenir compte de la volonté réelle d’intégration, qui peut 
être affectée par les perspectives du retour dans le pays d’origine.  
Les projections démographiques tentées pour apprécier, par exemple, le 
volume probable de la présence algérienne en France en l’an 2000, ont conduit à 
avancer un chiffre de 2'500’000 personnes, ce qui conduirait à la constitution 
d’un îlot inassimilable, alors qu’il est n’est pas sûr que les intéressés souhaitent 
appartenir à la communauté française. Il est donc de l’intérêt commun d’éviter 
l’apparition de tels problèmes ethniques. On notera d’ailleurs que la présence de 
groupes ayant peu de vocation à l’assimilation gêne l’adaptation des autres, qui se 
trouvent plus ou moins en concurrence avec eux et ont tendance à céder à un 
réflexe de défense et de renforcement de leur identité nationale. 
II paraît donc souhaitable de donner de plus en plus au flux d’origine non 
européenne, et principalement au courant maghrébin, un caractère d’immigration 
temporaire de travail, organisée dans le cadre d’un processus d’introduction 
                                                   
696 «  Premières approches des conditions d’établissement d’un questionnaire sur le seuil de 
tolérance de l’immigration étrangère en France », INED, 18.02.1969, CAC 900353 art. 14. 
697 «  Conseil Économique et Social, Le problèmes des travailleurs étrangers », 27.03.1969, 
IEP, 473/1. 
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rapide lié autant qu’il est possible aux demandes des secteurs d’activité intéressés 
et en coopération avec les pays d’origine698. 
 
 
 Des parentés conceptuelles très forte apparaissent entre la réflexion 
d’institutions telles que l’INED et le Conseil Économique et Social sur 
l’adaptation des immigrés et le propos néo-raciste de la Nouvelle droite. En effet, 
les conceptions du seuil de tolérance et de l’inassimilabilité de certains immigrés 
ne relevaient pas d’un racisme différentialiste rénové, fondé sur les différences 
culturelles et caractérisé par la hantise du mélange. Ainsi, déplorait-on non pas les 
attributs raciaux des immigrés nord-africains, mais leur incapacité à s’intégrer à la 
société française en raison de leurs mœurs et de leurs coutumes.  
 Les responsables ministériels firent clairement référence aux notions du 
seuil de tolérance et du degré supposé d’assimilabilité de tel ou tel groupe 
d’immigrés lors de la définition de leur politique et s’y conformèrent. Ils 
cherchèrent ainsi à freiner l’immigration algérienne et à activer celle en 
provenance d’Europe699. Par ailleurs, les traces de préjugés racistes et d’aversion, 
surtout envers les immigrés nord-africains et, dans une moindre mesure, noirs, 
sont courantes dans l’ensemble des archives consultées. Elles apparaissent tant 
dans des correspondances des plus hautes autorités départementales avec le 
pouvoir central, que dans des considérations de fonctionnaires ministériels.  
Nombres de préfets ou d’employés des ministères s’alarmèrent du trop 
grand nombre de Nord-Africains et dressèrent l’inventaire des inconvénients que 
ces immigrés causaient. Leurs considérations étaient truffées de préjugés qui 
pouvaient être extrêmement grossiers. Dans une missive adressée au ministère de 
l’Intérieur en juin 1971, le Préfet du Var déplora ainsi la tendance des Nord-
Africains à se regrouper en communauté, l’ouverture par ces immigrés de cafés 
clandestins, leur habitude de s’entasser dans un même logement et d’abattre des 
moutons en pleine rue. Il s’inquiétait de l’augmentation des dépenses sociales et 
des problèmes d’hygiène (diffusion de maladies contagieuses telles que la teigne 
et la tuberculeuse) consécutifs à l’immigration nord-africaine, ainsi que de la 
mauvaise réputation que cette immigration causait aux stations varoises700. Un 
                                                   
698 Ibid., p. 316. 
699 Pour les politiques migratoires, se reporter à la première section du chapitre suivant. 
700 Préfecture du Var, Le Préfet du Var à Monsieur le ministre de l’Intérieur, Objet : 
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fonctionnaire du ministère de l’Intérieur s’alarma quant à lui, dans une note à 
propos de l’immigration algérienne de 1973, de l’agressivité sexuelle, de 
l’obscénité, de la violence et du caractère crapuleux de cette population701.  
Même des ministres mirent en cause, dans un langage toutefois plus 
modéré, l’afflux des immigrés ainsi que leur tendance à se regrouper en 
communauté. Devant l’Assemblée nationale, le ministre du Travail, Joseph 
Fontanet, déclara ainsi en juin 1972 : 
 
Et comment ne pas constater que leur (des immigrés) bonne intégration 
dans la société française risque d’être compromise dans certaines de nos régions 
ou de nos banlieues parisiennes, leur afflux incontrôlé et massif rend impossible 
un accueil satisfaisant, encourage leur tentation naturelle de se replier sur eux-
mêmes, en petites communautés closes, accroissant le risque de phénomènes 
d’intolérance de la part de la population résidente, malgré les efforts souvent 
méritoires des collectivités d’accueil702?  
    
 
Le personnel ministériel tint parfois même des propos qui auraient pu être 
attribués à des activistes nostalgiques de l’Algérie française. Une note d’un 
fonctionnaire du ministère de l’Intérieur de janvier 1974, rédigée suite à une série 
d’agressions et de meurtres perpétrés contre des Nord-Africains, est à cet égard 
révélatrice703. L’auteur de cette note déplora la dramatisation systématique par les 
autorités algériennes de la situation de leurs ressortissants en France et prétendit 
que le moindre incident entre Français et Algériens était immédiatement mis sur le 
compte du racisme. Il remarqua qu’en dénonçant l’impunité dont bénéficiaient les 
auteurs d’actes commis contres les immigrés, la presse algérienne s’en prenait au 
fonctionnement de la justice. De sorte que, estimait le fonctionnaire, « les 
autorités et la presse algérienne continuaient de gagner tous les jours la guerre 
d’Algérie et d’exalter l’orgueil des immigrés algériens dans une atmosphère de 
nationalisme exacerbé, susceptible de provoquer des réactions d’indignation 
parmi la population française »704.    
                                                                                                                                           
Problèmes posés par la présence de nombreux Nord-Africains dans le département, 
15.06.1971, CAC 890519 art. 8.   
701 « L’opinion publique et les Nord-Africains », document non daté, 1973, CAC 890519   
art. 8. 
702 Assemblée Nationale, Séance du 15.10.1971. 
703 « Note du ministère de l’Intérieur », 09.01.1974, CAC 890519 art. 8.  
704 Ibid. 
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 Il n’était pas rare que les instances dirigeantes présentent le racisme anti-
arabe comme une attitude propre à l’ensemble de la population ou à des éléments 
modérés de la société et tendent ainsi à normaliser ce phénomène. Mentionnons, à 
titre d’exemple, un commentaire du préfet du Var au ministère de l’Intérieur. 
D’après le préfet, les rapatriés, très nombreux dans le Var, manifestaient une vive 
hostilité qui confinait souvent à l’agressivité envers les Nord-Africains. Le reste 
de la population, sans leur être résolument hostile, considérait que, parmi les 
Algériens, le nombre des oisifs était trop élevé. Les maires, quant à eux, 
souhaitaient une réévaluation de l’utilité, en termes économiques, de la présence 
de ces immigrés. Enfin, toujours d’après le préfet, même les éléments modérés de 
la population préconisaient des mesures qui participaient d’un certain racisme : 
une limitation de la main d’œuvre étrangère dans le Var et la relève d’une partie 
des Nord-Africains par des ressortissants d’un pays dont le mode de vie était jugé 
plus proche de celui des Français, les Portugais, par exemple705. 
Une correspondance du préfet de police de Paris avec le ministère de 
l’Intérieur, pendant l’été 1971, constitue un autre exemple de banalisation du 
racisme à l’encontre des Nord-Africains et, dans ce cas, des Africains706. Le préfet 
de police soulignait que ces immigrés étaient les moins bien tolérés par les 
Français. Il ajoutait qu’en raison de leur comportement abrupt et volontairement 
agressif et leurs revendications abusives, ils finissaient par lasser ceux-là même 
qui étaient le mieux disposés à leur égard.  
Attribué à l’ensemble de la population et banalisé, le racisme à l’égard des 
Nord-Africains n’apparaissait plus comme un fléau contre lequel il convenait de 
lutter, mais comme un phénomène qui découlait du mode de vie de ces immigrés, 
mode de vie appréhendé à travers le présupposé de leur infériorité. Les Français, à 
commencer par les dirigeants, n’étaient pas racistes, ils n’avaient donc pas à se 
prémunir contre des préjugés. Et si, éventuellement, des comportements racistes 
apparaissaient, c’était contre les Nord-Africains qui, somme toute, posaient un 
problème à l’ensemble de la population. D’ailleurs, face aux voix qui s’élevèrent 
pour dénoncer les manifestations de racisme que subissaient les immigrés, les 
                                                   
705 Préfecture du Var, Le Préfet du Var à Monsieur le Ministre de l’Intérieur, Objet : 
Problèmes posés par la présence de nombreux Nord-Africains dans le département, 
15.06.1971, CAC 890519 art.8.   
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responsables ministériels n’intervinrent que de manière ponctuelle. À partir de 
juillet 1972, ils purent ainsi se féliciter de l’adoption d’une loi antiraciste par 
l’Assemblée nationale. Cette loi condamnait les provocations à la haine raciale 
(articles 1er et 2) ; les diffamations et injures racistes (articles 3 et 4) ; le racisme 
dans les services publics et l’administration (article 6) ; dans les lieux publics et le 
logement (article 7) ; elle stipulait la dissolution par décret des groupes racistes 
(article 8)707. Mais, comme le souligna le groupe communiste lors d’une séance du 
Sénat en juin 1972, il était peu probable que la loi antiraciste produisît des effets, 
puisqu’elle n’avait pas été complétée par la définition de mesures efficaces pour 
supprimer les inégalités de statuts et les inégalités sociales entre Français et 
immigrés708. Une campagne d’information destinée au public français et visant à 
démonter les préjugés les plus répandus à propos des nouveaux venus fit 
également défaut. De toute façon, à l’instar du Garde des Sceaux, René Pleven, 
les dirigeants n’admirent pas l’ampleur du racisme en France. Dans le cadre des 
débats qui précédèrent l’adoption de la législation antiraciste, Pleven déclara 
devant l’Assemblée nationale : 
 
Terre de refuge de tant d’exilés et de persécutés, elle est aussi, depuis 
longtemps, une terre d’accueil pour des millions d’immigrants venus de tous les 
pays, qu’elle a su progressivement intégrer par des dispositions généreuses sur 
l’accès à la nationalité française, que le Gouvernement a proposé récemment au 
Parlement de libéraliser encore sur certains points.  
C’est dire que rien n’est plus étranger à l’authentique tradition française 
et aux sentiments profonds de notre peuple que le racisme et la xénophobie.  
Mais certains épisodes de notre histoire politique, certaines séquelles de 
notre passé colonial, certains incidents plus récents montrent que l’on ne peut pas 
se satisfaire de cette constatation rassurante. Certes, à l’heure actuelle, les 
manifestations de racisme véritablement caractérisées demeurent heureusement 
encore assez rares dans notre pays : celle que l’on relève proviennent en général 
soit d’individus isolés poussés par des animosités personnelles, soit de quelques 





                                                                                                                                           
l’Intérieur, Objet: problèmes posés par l’immigration étrangère, 1971, CAC 900353 art.13. 
707 WIHTOL de WENDEN C., Les immigrés et la politique : cent cinquante ans d’évolution, 
op. cit., p. 159. 
708 Sénat, Séance du 22 .06. 1972. 
709 Assemblée Nationale, Séance du 07.06.1972. 
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Devant le Sénat Pleven tint des propos similaires : 
 
Le racisme est étranger à notre culture au point que l’on a pu écrire que le 
racisme français n’existe pas en tant que tel, et si les manifestations véritablement 
caractérisées de discrimination raciale demeurent heureusement peu fréquentes et 
proviennent le plus souvent de quelques groupes qui se situent en marge de la 
communauté nationale, il n’en reste pas moins vrai que les enseignements de la 




Après que le gouvernement algérien eût fait part de son intention de 
suspendre l’immigration suite à la flambée raciste de l’été 1973, le président 
Pompidou déclara quant à lui : 
 
La France est profondément antiraciste. Le gouvernement français est 
fondamentalement antiraciste, et tout ce qui ressemble au racisme, nous 
l’exécrons. Cela dit, il y a dans tout cela ce que je me permettrai d’appeler un 
bruit inconsidéré : si l’on fait la liste des attentats dans les deux sens d’ailleurs, si 
l’on fait la liste de ceux où l’on n’a pas trouvé les coupables et traduits en justice, 
on s’aperçoit qu’il y a finalement bien peu d’actes qui puissent êtres suspectés, 
même indirectement, de réaction raciste711. 
 
 
Les dirigeants ne reconnurent pas l’ampleur du racisme anti-arabe. Ils 
n’envisagèrent donc pas d’entreprendre une véritable action contre ce phénomène. 
La législation antiraciste était une preuve supplémentaire de la tradition 
d’ouverture et de la solidarité de la France envers d’autres peuples ainsi qu’un 
moyen de lutter contre certaines manifestations de racisme observées de ci de là. 
Mais elle ne s’insérait pas dans une action d’ensemble qui aurait visé à modifier 
l’attitude des Français envers l’immigration. 
Il est certain que des mémoires plus lucides de Vichy et du temps colonial 
auraient conduit les dirigeants à adopter des considérations moins complaisantes 
sur l’attitude d’ensemble de la société face à l’immigration. Ce d’autant plus que 
différents indicateurs attestaient d’un racisme anti-arabe extrêmement palpable, à 
commencer par les enquêtes réalisées par les grands instituts de sondage 
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454/1. 
© Nadia Boehlen 
 
275
français712. Reconnaître qu’il existait un racisme anti-arabe qui découlait 
notamment de la situation sociale dans laquelle se trouvait les immigrés, aurait pu 
amener les dirigeants à aborder l’immigration avec une stratégie d’ensemble et à 
prévoir à la fois des politiques sociales et des mesures antiracistes. En lieu et 
place, les responsables ministériels reprochèrent parfois à certaines populations 
immigrées leur incapacité de s’adapter à la société française.   
Non seulement le personnel ministériel ne prit pas en compte les 
propositions alternatives pour le traitement de l’immigration, celles des syndicats, 
des mouvements chrétiens et d’extrême gauche, mais au contraire il les 
déconsidéra parfois. Ainsi, des fonctionnaires du ministère de l’Intérieur rangèrent 
l’activité des milieux ecclésiastiques et des groupements d’extrême gauche au 
rang d’activités subversives. Selon tel fonctionnaire de l’Intérieur, les prêtres 
gauchistes de la Fédération des Associations de Solidarité avec les Travailleurs 
Immigrés (FASTI) utilisaient les cours d’alphabétisation pour diffuser une 
propagande révolutionnaire713. Tel autre fonctionnaire de l’Intérieur fit un 
inventaire de l’action des milieux ecclésiastiques et gauchistes suite à 
l’introduction des circulaires Fontanet-Marcellin, ce qui l’amena à déplorer 
l’exploitation des problèmes des immigrés à des fins subversives714.  
 
 
Les élites politiques : carence d’une approche libérale 
 
 Les syndicats ouvriers et le Parti communiste se montrèrent solidaires des 
immigrés et définirent des propositions cohérentes et adéquates de politiques 
sociales. Mais ils ne purent guère influencer la société française. En effet, ils ne 
furent pas représentés dans les cabinets ministériels et la haute administration, 
quant ils ne furent pas discrédités par ces instances gouvernementales ; ils ne 
disposèrent pas d’organes de presse qui dépassaient l’audience de leurs adhérents. 
De plus, il ne formèrent pas, comme les milieux sociaux-démocrates allemands, 
une large partie de la société unie dans une même vision idéologique et implantée 
                                                   
712 Se reporter à la première section du chapitre précédent.  
713 Ministère de l’Intérieur, Direction générale de la Police Nationale, Note pour Monsieur le 
Directeur de la réglementation, 24.01.1972, CAC 960134 art. 3. 
714 «  Ministère de l'Intérieur, Les Angoisses des immigrants et leur exploitation politique », 
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aux sein des élites politiques. Ils ne furent donc pas en mesure de faire évoluer les 
conceptions de ces élite, voire de jouer le rôle de contrepoids face aux parties de 
la société hostiles à l’immigration. 
À l’exception du Parti communiste, les partis politiques se montrèrent peu 
concernés par l’immigration jusqu’à la fin des années 1970. Le Parti socialiste 
commença à manifester officiellement son intérêt pour la question, autour de la 
candidature de Mitterrand à l’élection présidentielle de 1974715. Mitterrand fit des 
déclarations solidaires des immigrés, sans adopter une véritable ligne de conduite. 
Dans ses discours ils se prononça en faveur d’une égalité de statut entre Français 
et immigrés. Il distingua aussi entre mesures à court terme (des mesures d’urgence 
en faveur des immigrés les plus défavorisés) et à moyen terme (politique de 
révision des rémunérations, amélioration des conditions de travail, avancement de 
l’âge de la retraite pour les travailleurs exerçant les tâches les plus pénibles, 
mécanisation accélérée des tâches répétitive)716. Un épais silence entoura la 
question de l’immigration jusqu’à la fin des années 1970 dans les milieux de la 
droite conservatrice717. Ainsi, dans le document de synthèse publié sur le 
programme électoral de Giscard d’Estaing, cinq lignes seulement furent 
consacrées au travailleurs immigrés : « Un effort particulier sera fait en leur 
faveur pour améliorer les conditions de leur accueil, leur formation et leur 
orientation et pour les aider, tant par la formation que par le logement, à mieux 
s’insérer dans la vie de notre pays »718.    
Les parlementaires ne se préoccupèrent que peu de la condition sociale des 
immigrés. Le premier débat qui aborda l’ensemble des problèmes posés par 
l’immigration à l’Assemblée nationale n’eut lieu qu’en octobre 1971. Lors de ce 
débat, des intervenants de différentes colorations politiques (partis communiste et 
socialiste, Union des Démocrates pour la République, Progrès et Démocratie 
moderne) plaidèrent pour un contrôle plus strict et une meilleure répartition de 
                                                                                                                                           
31.03.1973, CAC 900353 art. 14.  
715 GASTAUT Y., L’immigration et l’opinion en France sous la Ve République, op. cit.,    
pp. 222-225. 
716 Le Monde, « Travailleurs immigrés : l’égalité des droits ou un statut particulier ? », 
20.05.1974, IEP, 454/0. 
717 GASTAUT Y., L’immigration et l’opinion en France sous la Ve République, op. cit.,       
p. 198. 
718 Le Monde, « Travailleurs immigrés : l’égalité des droits ou un statut particulier ? », 
20.05.1974, IEP, 454/0. 
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l’immigration sur le territoire. Ils dénoncèrent aussi les conditions de vie des 
immigrés et demandèrent l’adoption de mesures supplémentaires dans le domaine 
du logement, du premier accueil, de la formation professionnelle, de 
l’alphabétisation, des cours de langue, de la scolarisation et de l’information de 
l’opinion française719. Cependant, ils ne proposèrent qu’une amélioration des 
mesures consenties jusqu’alors dans ces domaines : une augmentation des 
financement du Fonds d’Action Social (FAS) ou de la redevance patronale pour la 
construction de logement notamment. Seuls les parlementaires communistes 
insistèrent sur la nécessité de mettre en œuvre des politiques sociales, en 
particuliers des programmes de constructions de logements, financées non pas par 
le FAS, mais par le budget de l’État. Durant cette période, le thème de 
l’immigration fut également débattu à l’occasion des discussions qui précédèrent 
l’adoption de la législation antiraciste, en juillet 1972720. Au printemps 1973, eut 
lieu une autre discussion parlementaire sur le projet de loi réprimant les trafics de 
main-d’œuvre, adopté par l’Assemblée nationale le 21 juin 1973. Cette loi 
punissait ce type de trafics ainsi que les abus des entreprises spécialisées dans le 
louage de services721. 
En dehors des débats que nous avons mentionné, seul le groupe 
communiste demanda des comptes au gouvernement sur l’ensemble des 
problèmes sociaux liés à l’immigration. Ainsi, en décembre 1972, il déplora que 
n’eût pas lieu devant l’Assemblée nationale une discussion approfondie sur le 
problème complexe et angoissant des travailleurs immigrés. Il souligna en outre le 
caractère lacunaire de l’action sociale du gouvernement, en particulier dans les 
domaines du premier accueil et du logement722. Quant aux propositions de lois des 
parlementaires communistes pour l’institution d’un statut des étrangers, trois entre 
1967 et 1973, elles ne furent jamais portées en discussion devant l’Assemblée 
nationale. 
Au Sénat la question de l’immigration fut abordée de manière tout aussi 
lacunaire qu’à l’Assemblée nationale. Seule une longue séance fut consacrée à 
                                                   
719 Assemblée nationale, Séance du 15.10.1971. 
720 Assemblée Nationale, Séance du 07.06.1972. 
721 Assemblée Nationale, « Projet de Loi relatif à la répression des trafics de main d’œuvre », 
Annexe au procès-verbal de la séance du 10 mai 1973. 
722 Assemblée Nationale, Séance du 08.12.1972. 
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cette question à l’occasion de l’adoption de la loi antiraciste723. Tout comme les 
dirigeants, les parlementaires et les sénateurs français ne furent pas attentifs face à 
l’expression de certains préjugés. Citons à titre d’exemple l’intervention de 
Jacques Henriet du groupe des Républicains  Indépendants (RI) au Sénat à 
l’occasion de discussions sur la réforme de certains articles du code du travail. À 
cette occasion, Henriet tint des propos fondés sur le présupposé de l’incapacité de 
certains peuples non latins à s’assimiler : 
 
Je voudrais d’abord vous dire, Monsieur le Ministre, que ces immigrés doivent 
être essentiellement des assimilables. C’est la raison pour laquelle je vous demande d’une 
façon très expresse que vous fassiez surtout appel à la main-d’œuvre latine. En effet, les 
Alpes, les Pyrénées ne sont plus des montagnes infranchissables et nous avons été 
civilisés par des gens qui venaient de Rome, de la Grèce, comme l’ont été les Espagnols, 
les Portugais et les Italiens. Je vous demande donc, Monsieur le ministre, de penser à 




Au total, les parlementaires et les sénateurs déplorèrent certes les 
conditions de vie des immigrés, mais ils ne surent pas, à l’exception des 
communistes, voir la nécessité d’aborder les problèmes sociaux posés par 
l’immigration dans une stratégie d’ensemble. D’ailleurs, ils légiférèrent ou 
débattirent surtout sur des mesures permettant de résoudre ces problèmes en 
surface : loi antiraciste, répression du trafic de la main d’œuvre, contrôle de 
l’immigration.  
  
 Tout comme dans les milieux politiques, il n’apparut pas dans la presse 
une conception libérale de l’immigration, largement implantée, qui aurait été à la 
fois une alternative de poids aux considérations des dirigeants et propre à se 
diffuser au sein de la population.  
 Le Figaro adopta une position similaire à celle des responsables 
ministériels sur la question de l’immigration. Les articles du quotidien décrivirent 
l’action des dirigeants : les mesures prises pour éradiquer les bidonvilles et les 
logements insalubres, l’adoption d’une législation antiraciste et surtout de 
dispositions visant à contrôler l’immigration, notamment les circulaires Marcellin-
                                                   
723 Sénat, Séance du 22.06.1972. 
724 Sénat, Séance du 19.12.1970. 
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Fontanet725. Quelques dossiers traitèrent de la situation sociale des immigrés, 
soulignant leurs qualifications professionnelles insuffisantes, leur analphabétisme 
ou leurs conditions de logements déplorables. Mais les journalistes du Figaro 
n’émirent pas de critique de la politique gouvernementale726. Tout comme les 
responsables ministériels, ils prônèrent le respect d’un seuil de tolérance ainsi 
qu’une sélection des immigrés en fonction de leur assimilabilité. Ils justifièrent 
ces notions en se fondant sur une conception néo-raciste inspirée ou similaire à 
celle de la Nouvelle droite. Dans une enquête consacrée aux conséquences de 
l’immigration, trois journalistes du Figaro, Gérard Marin, Pierre Bois et J.-L., 
Méteye, citèrent ainsi un sociologue, sans toutefois le nommer, pour défendre la 
thèse de l’incapacité de certaines populations de s’adapter à la société française. 
 
« L’immigrant de naguère, polonais, italien ou arménien, s’intégrait chez 
nous en une génération nous dit un sociologue. Aujourd’hui, si l’intégration des 
nouveaux-venus d’origine européenne s’effectue assez bien et relativement vite 
dans l’ensemble (du moins pour les Espagnols et les Portugais, les Yougoslaves 
constituant un cas à part), il faut en moyenne trois générations à une famille 
maghrébine pour se faire accepter par la société française. Différence de mœurs, 
de coutumes, de religion, de mentalité. Lorsqu’on n’écarte pas à priori le 
musulman, c’est son particularisme qui le tient à l’écart »727. 
 
 
De son côté, le Monde rendit compte de façon régulière des mesures prises 
par les dirigeants dans le domaine de l’immigration ainsi que de la situation 
sociale des nouveaux venus. Il constitua aussi une tribune ou différents milieux et 
différentes sensibilités purent s’exprimer sur ces sujet. 
La neutralité du ton caractérisa les compte rendus réguliers que le Monde 
fit des mesures adoptés par les responsables ministériels : limitation et sélection 
de l’immigration, programmes de construction de logement, contingentement des 
entrées de travailleurs algériens, circulaires Marcellin-Fontanet pour un contrôle 
                                                   
725 Concernant ces circulaires, se reporter à la page 286 du chapitre suivant.  
726 Voir par exemple : Le Figaro, « Le dossier social des travailleurs immigrés, Manque de 
formation professionnelle, analphabétisme, taudis », 01.09.1970, IEP, 454/0 ; Le Figaro, 
« Nouvelle politique de l’immigration préconisée par M. Edgar Faure », 29.11.1972, IEP, 
473/1 ; Le Figaro, « Français et immigrés : une cohabitation difficile, M. Christian Bonnet : 
6% d’étrangers vivant dans des logements insalubres, c’est encore beaucoup trop », 
15.09.1973, IEP, 454/0 ; Le Figaro, « Paul Dijoud : « Une politique généreuse mais 
raisonnable », 10.10.1974, IEP, 473/1.  
727 Le Figaro, « Travailleurs immigrés : ces soutiers de l’Europe », 30.08.1973, IEP, 454/0. 
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accru des entrées, assouplissement de ces circulaires, suspension de 
l’immigration, mesures pour l’amélioration de l’accueil et de la formation des 
immigrés728.  
Le Monde effectua de nombreuses enquêtes sur les conditions de vie des 
immigrés et le racisme qu’ils subissaient729. Il donna la parole à des personnalités 
de différents milieux : responsables ministériels, personnalités politiques des pays 
d’émigration, intellectuels français et immigrés730. Enfin, le quotidien rendit 
compte de la création artistique et intellectuelle produite autour du phénomène de 
l’immigration731.  
Le Monde constitua une précieuse source d’information sur les aspects 
sociaux de l’immigration. Les articles du quotidien révèlent un intérêt certain pour 
ce phénomène ainsi que de la compréhension, voire de l’empathie pour le sort des 
immigrés. Cependant, le quotidien ne développa pas de conception libérale bien 
définie de l’immigration qui aurait pu faire contrepoids à la conception 
dominante, celle du gouvernement, de l’administration, de certaines hautes 
instances étatiques et de la droite parlementaire. Parfois, il manqua même de 
vigilance face aux propos néo-raciste tenus par ces milieux. En février 1969, par 
exemple, un article du journal Le Monde traita sans apporter la moindre critique 
                                                   
728 Par exemple, Le Monde, « La France devrait adopter une politique d’immigration 
sélective, Un rapport du Conseil économique et social », 25.02.1969, IEP, 473/1 ; Le Monde, 
« Accord entre Paris et Alger, Le nombre de travailleurs algériens pouvant entrer en France 
sera réduit l’an prochain », 25.12.1971, IEP, 454/1 ; Le Monde, « La réglementation de 
l’immigration à l’assemblée nationale, M.Gorse annonce des modifications à la « circulaire 
Fontanet », 16.06.1973, IEP, 454/0 ; Le Monde, « Aménagement de la circulaire Fontanet », 
14.07.1973, IEP, 454/0 ; Le Monde, « Tout en prolongeant la suspension des rentrées en 
France, Le gouvernement présente un ensemble de mesures pour améliorer l’accueil et la 
formation des travailleurs étrangers », 11.10.1974, IEP, 454/0. 
729 Voir par exemple : Le Monde, « De misérable « foyers » pour travailleurs étrangers 
prennent peu à peu la relève des bidonvilles », 01.01.1970, IEP, 454/2 ; Le Monde, « Les 
Français sont-ils racistes ? » 21.03.1970, IEP, 454/0 ; Le Monde, « Pas de congés pour les 
soutiers », 28.08.1970, IEP, 454/0 ; Le Monde, « Quatre millions d’étrangers en France », 
05.06.1974, IEP, 473/1. 
730 Voir par exemple : Le Monde, « Justice pour les travailleurs algériens », par Allel Sadoun, 
Ancien conseiller social à l’Assemblée d’Algérie à Paris, 27.02.1969, IEP, 454/1 ; Le Monde, 
« La grande misère des travailleurs nord-africains en France », par Tahar Ben Jelloun, 
psychologue et écrivain marocain, 19.02.1973, IEP, 454/1 ; Le Monde, « Les travailleurs 
étrangers en France, II. Du Bidonville à l’école », par Georges Mauco, 24.03.1973, IEP, 
474/1 ; Le Monde, « Les États européens devraient se concerter sur leur politique 
d’immigration », Une interview de M. André Postel-Vinay, 24.09.1974, IEP, 473/1 ; Le 
Monde, « L’immigration doit devenir un mouvement contrôlé et non subi », Une interview de 
M. Paul Dijoud, secrétaire d’État chargé des travailleurs immigrés, 07.10.1974, IEP, 473/1.  
731 Voir par exemple : Le Monde, « Les Bicots-nègres, vos voisins », 29.10.1974, IEP, 473/1 
qui rend compte du film de Med Hondo, cinéaste mauritanien qui vivait à Paris ; Le Monde, 
« Des travailleurs immigrés s’expriment par le théâtre », 12.12.1974, IEP, 454/1.  
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du rapport du Conseil Économique et Social sur les travailleurs étrangers. 
L’auteur de l’article rendit compte de la proposition du conseil de définir une 
politique de l’immigration qui hiérarchisait la vocation à l’assimilation des 
différents groupes d’immigrés et respectait un seuil de tolérance. Mais il ne jugea 
pas utile de souligner le caractère problématique d’une telle proposition732.  
Si des conceptions libérales de l’immigration apparurent 
systématiquement, ce fut uniquement dans des organes de presse liés à des 
milieux spécifiques : communistes, chrétiens et syndicalistes notamment. Ainsi, la 
Croix et l’Humanité diffusèrent les conceptions défendues par ces milieux733. Le 
premier titre relaya plus spécifiquement les approches des syndicats réformistes et 
des milieux ecclésiastiques, tandis que le second défendit celles des organisations 
communistes (CGT et Parti communiste). Mais l’audience de ces journaux ne 
dépassa pas les cercles de personnes qui adhéraient à leurs perspectives 
idéologiques. 
 
Les responsables ministériels et ceux d’autres instances étatiques 
concernées par les mouvements de populations, les membres des partis politiques, 
les parlementaires et les sénateurs en vinrent à se préoccuper de l’adaptation et de 
l’assimilation des immigrés734. Mais ils ne développèrent pas de stratégie pour 
leur intégration. Ils redoutèrent l’implantation de certains groupes immigrés, les 
Nord-Africains tout particulièrement, fondant leur réticence sur des notions telles 
que le seuil de tolérance ou la politique sélective des nationalités. Or, ces notions 
participaient d’un racisme rénové fondé sur les différences culturelles, racisme 
qu’une petite fraction des élites politiques exprima de manière grossière. Une 
partie de ces élites minimisa aussi le racisme à l’échelle de le société, parfois 
même, s’agissant des Nord-Africains, elle justifia ce phénomène au regard des us 
et coutumes des ces immigrés.  
Pourtant, des groupuscules d’extrême gauche, des associations et des 
personnalités ecclésiastiques, les mouvements antiracistes, le Parti communiste, 
                                                   
732 Le Monde, « La France devrait adopter une politique d’immigration sélective, Un rapport 
du Conseil économique et social », 25.02.1969, IEP, 473/1. 
733 Pour les approches de l’immigration définies par ces milieux se référer à la première partie 
du présent chapitre. 
734 Comme cela a été mis en évidence par WIHTOL de WENDEN C., : Les immigrés et la 
politique : cent cinquante ans d’évolution, op. cit., p. 88. 
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les centrales syndicales ouvrières, la CGT et la CFDT qui développèrent une 
action commune, mais aussi FO, furent solidaires des immigrés. Tous ces milieux 
s’engagèrent à la fois contre le racisme que subirent les nouveaux venus et pour 
l’amélioration de leur condition. Ils conçurent l’intégration comme un processus 
qui n’impliquait, selon une formule du Parti communiste, ni l’assimilation ni 
l’isolement national, et commencèrent par reconnaître la spécificité des immigrés 
au sein de leurs organisations. La CGT et la CFDT présentèrent les programmes 
les plus complets pour l’intégration des immigrés dans leurs propres structures et 
dans la société, mais aussi des propositions pertinentes de politiques 
d’immigration. Elles exhortèrent notamment le gouvernement à adopter des 
politiques sociales assorties de moyens budgétaires.  
Cependant, les centrales syndicales ne furent pas incorporées dans les 
organes ministériels qui géraient les questions liées à l’immigration et ne purent 
donc participer à la définition des politiques. De manière générale, les milieux 
syndicalistes, communistes, chrétiens, antiraciste et d’extrême gauche disposèrent 
de peu de points de contact avec les élites politiques, quand ils ne se situèrent pas 
en rupture par rapport à elles. Ils furent pas ou peu représentés dans le 
gouvernement, la haute administration, au Sénat et à l’Assemblée nationale. Et, en 
dehors de leur propre organes de presse, ils ne disposèrent pas d’une influence 
médiatique importante. Ils purent donc difficilement influer sur l’attitude des 



















LA POLITIQUE D’IMMIGRATION FRANÇAISE 
 
 
L’absence d’une approche libérale de l’immigration et d’une vigilance 
antiraciste répandues parmi les élites se répercuta sur la définition des politique 
migratoires et des politiques sociales. L’application de notions telles que le seuil 
de tolérance et l’immigration sélective se traduisit par une volonté de limiter 
l’immigration algérienne et de favoriser au contraire celle en provenance 
d’Europe. Le présupposé très répandu selon lequel les Nord-Africains ne 
présentaient pas les caractéristiques culturelles requises pour s’adapter à la société 
française, amena les dirigeants à adopter des politiques sociales à caractère 
paternaliste. Enfin, la minimisation du racisme à l’échelle de la société ne les 
poussa pas à concevoir une stratégie d’ensemble pour promouvoir l’intégration 
des immigrés, c’est-à-dire l’égalisation de leur condition sociale avec la 
population française.  
 
 
Incohérence des politiques migratoires  
 
 Le gouvernement de Georges Pompidou, porté au pouvoir le 15 juin 1969, 
peu après la démission du général de Gaulle, procéda à une réorganisation 
administrative qui toucha les départements ministériels concernés par 
l’immigration. Le ministère des Affaires sociales, composé jusqu’alors du 
ministère de la Santé publique et de la Population et du ministère du Travail et de 
la Sécurité Sociale, fut séparé en deux selon un découpage légèrement différent. 
De sorte qu’apparurent un ministère du Travail, de l’Emploi et de la Population et 
un ministère de la Santé Publique. Les principaux départements ministériels 
impliqués dans les questions liés à l’immigration, notamment la Direction de la 
population et des migrations, furent rattachés au Premier ministre. Il en fut de 
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même du Haut Comité de la Population et de l’Institut National d’Études 
Démographiques735. 
 Deux éléments résument les politiques migratoires françaises entre 1968 et 
juillet 1974, date de la suspension de l’immigration économique, soit pendant la 
période qui correspond presque entièrement à la présidence de Georges Pompidou 
(juin 1969 à avril 1974). Premièrement, les fonctionnaires des ministères 
concernés par la politique migratoire continuèrent, comme cela avait été le cas 
depuis les accords d’Évian, de modifier les statuts des immigrants en cherchant à 
favoriser les migrations européennes et à supprimer les statuts privilégiés dont 
bénéficiaient celles des anciennes colonies. Deuxièmement, ils cherchèrent à 
reprendre le contrôle sur des flux migratoires qui leur échappaient.  
Au début des années 1970, le ministère de l’Intérieur distinguait quatre 
catégories d’étrangers : les ressortissants des États membres de la CEE ; ceux 
relevant du régime général des étrangers (Portugais, Espagnols, Turcs, 
Yougoslaves, mais aussi Marocains et Tunisiens) ; les Algériens ; les 
ressortissants des pays africains autrefois sous administration française736.  
Dans le but de stimuler une immigration qui, selon les mots des 
responsables du ministère du Travail, était la dernière d’origine latine et la seule 
assimilable disponible737, la France signa, en juillet 1971, un nouvel accord 
bilatéral avec le Portugal. Cet accord prit la forme d’un « Protocole sur 
l’immigration et la situation sociale en France des travailleurs portugais et de leurs 
familles ». En réponse à la concurrence que constituait le marché du travail ouest-
allemand, où les Portugais bénéficiaient de conditions de travail plus avantageuses 
qu’en France en termes de salaires et d’avantages sociaux, les autorités françaises 
introduisirent de nouvelles garanties sociales. La convention de 1971 prévit en 
effet un relèvement du niveau des allocations familiales transférées aux familles 
restées au Portugal ainsi que l’abolition d’une clause qui mettait fin à leur 
versement au-delà d’une période de six ans. Elle fixa aussi un contingent annuel 
                                                   
735 VIET V., La France immigrée, Construction d’une politique 1914-1997, op. cit., pp. 257-
258. 
736 «  Ministère de l’Intérieur, Statistiques concernant les étrangers en France », 31.12.1973, 
CAC 969134 art. 1.  
737 « Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Population, Négociations concernant le 
régime d’immigration des travailleurs portugais en France », 19.01.1971, CAC 760135 
460/4 ; « Note à l’attention de Monsieur le Ministre », 24.07.1970, CAC 760135 art. 1.  
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de travailleurs portugais. Les négociateurs français avaient souhaité que le niveau 
des recrutements autorisés par le Portugal fût fixé à un chiffre de 75’000 
travailleurs par an. Ce chiffre était apparu comme excessif aux autorités 
portugaises. La France s’était alors montrée prête à accepter un quota de 55’000 
personnes, pourvu que le pays d’émigration permît, sur la base des termes d’un 
échange de lettres, la régularisation a posteriori de 20’000 immigrants chaque 
année. Finalement, l’accord de l’été 1971 fixa un plafond de 65’000 entrées 
régulières par an. Au fond, comme le révèlent les négociations autour de ce 
plafond, les conditions dans lesquelles les ressortissant portugais immigraient 
importaient peu aux autorités françaises, pourvu qu’ils le fissent. D’ailleurs, après 
la conclusion de l’accord, la proportion de Portugais dont la situation fut 
régularisée après leur arrivée en France demeura considérable738. 
 Jusqu’à la suspension de l’immigration économique, en juillet 1974, 
l’alignement du statut des immigrés en provenance des anciennes colonies ou des 
protectorats débuta essentiellement sur le papier. Nous avons déjà rendu compte 
des efforts entrepris depuis le milieu des années 1960 pour contingenter 
l’immigration algérienne sur une base annuelle. Après 1968, les responsables 
ministériels cherchèrent à limiter davantage une immigration jugée 
particulièrement indésirable. À l’automne 1973, ils définirent un nouvel accord à 
soumettre aux autorités algériennes. Par le moyen de cet accord, ils cherchèrent à 
supprimer le délai de neuf mois pendant lequel un travailleur algérien était 
autorisé à rechercher un emploi après son arrivée sur le territoire français. Ils 
souhaitèrent aussi un renforcement des contrôles médicaux avant l’immigration et 
l’adoption de mesures qui favorisaient, à terme, le retour des Algériens dans leur 
pays. Ils voulurent en effet obtenir un recrutement constant de travailleurs, « sans 
courir le risque de voir se développer indéfiniment la colonie algérienne en 
France »739.  
Les ressortissants des États d’Afrique Noire francophone signataires d’une 
convention d’établissement avec la France, à savoir le Sénégal, Madagascar, le 
Tchad, la République Centrafricaine, le Congo, le Gabon et le Togo, pouvaient 
                                                   
738 VIET V., La France immigrée, Construction d’une politique 1914-1997, op. cit., pp. 271-
273. 
739 «  Négociation d’un nouvel accord algérien relatif à la main d’œuvre, Note du Ministère 
de l’Intérieur », 22.10.1973, CAC 960311 art. 1. 
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venir librement en France et y occuper un emploi salarié. Jusqu’au milieu des 
années 1960, les ressortissants des autres États d’Afrique bénéficièrent également 
d’une situation juridique privilégiée, leur accordant la liberté de circulation vers la 
Métropole. En 1963, désireuse de contrôler le mouvement des immigrants du 
Mali, du Sénégal et de la Mauritanie, qui constituaient l’essentiel des flux en 
provenance d’Afrique Noire, la France signa une convention sur la circulation des 
personnes avec ces trois États. Leurs ressortissants désireux d’exercer une activité 
professionnelle sur le territoire français durent dès lors justifier de la possession 
d’un certificat de contrôle sanitaire et d’un contrat de travail. La France signa ce 
type de convention avec le Niger, la Côte d’Ivoire, le Togo, la Haute-Volta et le 
Dahomey au début des années 1970. Il fut dès lors possible de refouler les 
ressortissants de ces pays s’ils n’étaient pas en possession des papiers requis 
lorsqu’ils arrivaient en France. Toutefois, une fois qu’ils se trouvaient sur le 
territoire français, les ressortissants de ces pays pouvaient exercer une activité 
professionnelle salariée sans être munis de titres de travail et de séjour740, ce qui, 
comme le déploraient les autorités de l’Intérieur, permettait encore une certaine 
liberté de circulation741. Finalement, en janvier 1973, une nouvelle loi sur la 
nationalité réduisit la possibilité pour les ressortissants de pays anciennement sous 
tutelle de se voir reconnaître la nationalité française742.    
Jusqu’à la suspension unilatérale de l’immigration, les différents accords 
et modifications législatives n’eurent que peu d’effet sur la manière dont 
s’effectua l’immigration. Qu’ils fussent portugais ou nord-africains, tant que 
l’offre de travail fut abondante, les immigrés continuèrent de s’acheminer 
massivement en France, hors des procédures officielles de recrutement. En fin de 
compte, si l’ordonnance de novembre 1945 sur les étrangers avait défini un statut 
général de l’immigré, la multiplication des statuts particuliers l’avait rendue 
caduque. Les quelques modifications que les autorités ministérielles opérèrent 
avant juillet 1974, ne permirent pas de recréer ne fût-ce qu’un semblant d’unité 
dans le statut des étrangers. Les immigrés demeurèrent donc soumis à des régimes 
                                                   
740 « Les Travailleurs d’Afrique Noire, Fondements juridiques de la liberté de circulation et 
d’établissement dont bénéficiaient les États d’Afrique noire francophone, Ministère du 
Travail, de l’Emploi et de la Population », 20.02.1971, CAC 810201 art. 2.  
741 « Problèmes posés par l’immigration étrangère, note pour Monsieur le Ministre, Ministre 
de l’Intérieur », 21.08.1971, CAC 900353 art. 14. 
742 VIET V., La France immigrée, Construction d’une politique 1914-1997, op. cit., p. 290. 
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différents. Suivant leur nationalité, ils accédèrent du coup à des régimes de 
sécurité sociale dissemblables et plus ou moins favorables743.  
 
Les responsables ministériels cherchèrent à reprendre le contrôle sur des 
flux migratoires qui leur échappaient en grande partie. D’où l’élaboration, au 
début de 1972, des circulaires Marcellin-Fontanet, du nom de leurs auteurs 
(Joseph Fontanet et Raymond Marcellin), respectivement ministre de l’Intérieur et 
ministre du Travail, qui interdirent les régularisations de travailleurs étrangers 
entrés sur le territoire sans les papiers requis (contrats de travail et autorisation de 
l’Office National d’Immigration). Avec de telles circulaires, leur auteurs 
cherchèrent à rendre effectif le système qui avait été prévu par l’ordonnance de 
1945 : tout employeur qui souhaitait faire venir un étranger devait déposer une 
demande auprès de l’Agence nationale pour l’emploi ; le travailleur n’arrivait en 
France qu’une fois muni d’un contrat de travail et après que l’employeur lui eût 
assuré un logement. Face à l’opposition du Conseil National du Patronat Français 
ainsi que des organisations de défense des immigrés qui estimaient qu’elles 
induisaient des possibilités injustes de renvoi des immigrés, ces circulaires furent 
appliquées mollement. Elles ne produisirent guère d’effet sur les pratiques 
d’immigration744. De plus, en juillet 1973, les autorités de l’Intérieur et du Travail 
décidèrent de régulariser toutes les personnes entrées avant le premier juin 1973 et 
désireuses d’exercer une activité professionnelle. Cette mesure comprit également 
les clandestins alors sans emploi. À ce moment, ces derniers se virent accorder un 
titre de séjour provisoire de trois mois qui leur permit de chercher un emploi745.   
Ce ne fut que plusieurs mois après le premier choc pétrolier, le 3 juillet 
1974, qu’un Conseil des ministres décida la suspension de l’immigration. La 
mesure concerna les travailleurs immigrants mais aussi leur famille. Elle eut 
d’abord un caractère provisoire. Du coup, elle ne fut pas appliquée 
immédiatement avec rigueur. D’amblée on prévit des exceptions : les conjoints de 
                                                   
743 Pour les différents types de protections sociales en fonction du statut des immigrés, se 
reporter aux pages 121-122 du chapitre IV.  
744 WEIL P., La France et ses étrangers, L’aventure d’une politique de l’immigration de 
1938 à nos jours, op. cit., pp. 109-110. 
745 Le Ministre du Travail, de l’Emploi et de la Population à MM. les Préfets de Région, les 
Préfets, les directeurs régionaux du Travail et de la Main d’œuvre, Les Directeurs 
Départementaux du Travail et de la Main d’œuvre, juillet 1973, CAC 900 353 art. 14. 
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Français, les travailleurs d’États membres de la CEE et les travailleurs hautement 
qualifiés746.   
Après 1968, les politiques migratoires françaises furent tout à fait 
semblables à celles pratiquées depuis 1945, incohérentes et multiples, élaborées 
au cas par cas, en fonction des différents groupes d’immigrants, de leur taille et de 
leur origine. Un élément sous-tendit ces politiques : la préférence européenne, 
sans effet réel toutefois.  
 
 
Inconsistance et incohérence de l’action sociale 
 
 Après Mai 1968, l’organisation de l’action sociale envers les immigrés 
demeura morcelée entre divers départements ministériels. Le ministère du Travail, 
de l’Emploi et de la Population, et spécialement sa direction de la population et 
des migrations, était le premier concerné. L’Intérieur jouait également un rôle 
dans ce domaine, avec son service de liaison et de promotion des migrants. Le 
ministère de l’Éducation définissait des mesures spécifiques pour les enfants 
immigrés, celui de la Construction dans le domaine du logement, celui des 
Finances et des Affaires économiques était engagé dans le financement de certains 
programmes, de construction de logements notamment. Cependant, aucune 
instance ministérielle ne définit de programme pour orienter l’action des 
ministères concernés par l’intégration des immigrés et aucun organe ne fut créé 
pour coordonner leur action. Enfin, les différents ministères ne définirent pas de 
politique spécifique pour l’intégration des populations immigrées.   
 En matière d’éducation, pour prendre un premier exemple, le ministère 
concerné, qui avait l’obligation de scolariser les enfants étrangers dans les mêmes 
conditions que les enfants français, ne développa aucun programme particulier. 
Au gré des mouvements migratoires, des mesures furent adoptées pour certains 
groupes d’immigrés et ne le furent pas forcément pour d’autres. Ainsi, depuis 
1964, étaient apparues ça et là, à titre expérimental, des classes d’initiation à la 
scolarité française. Une circulaire de janvier 1970 visa la création plus généralisée 
                                                   
746 VIET V., La France immigrée, Construction d’une politique 1914-1997, op. cit. pp., 359-
360. 
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de ce type de classes, en l’inscrivant comme un objectif de l’enseignement 
élémentaire et secondaire. Mais aucune directive ne vint orienter l’organisation 
des classes d’initiation. Si bien que, selon les circonstances, ces classes prirent la 
forme de cours de français complémentaires ou de classes de rattrapage qui 
regroupaient les étrangers pour une durée variable, le plus souvent un an. À partir 
du début des années 1970, le ministère de l’Éducation Nationale organisa des 
stages destinés aux inspecteurs scolaires départementaux afin qu’ils forment à leur 
tour les instituteurs des classes d’initiation ainsi que les enseignants qui 
accueillaient une proportion élevée d’enfants immigrés.  
Aucune directive ne vint organiser l’enseignement de la langue et de la 
culture d’origine. En vertu d’une circulaire datant de 1939, les maires avaient la 
possibilité de mettre des locaux à disposition des associations qui dispensaient des 
cours de langue. À l’origine, cette possibilité fut utilisée tout particulièrement par 
l’Association éducative franco-italienne. Par la suite, les consulats espagnols, 
algériens et portugais en firent également usage. Les Portugais bénéficièrent d’une 
circulaire particulière, édictée au début des années 1970, qui prévoyait la 
possibilité d’intégrer l’enseignement de leur langue maternelle au programme 
élémentaire obligatoire, à hauteur de trois heures par semaine747.  
 Le ministère de l’Intérieur conserva quelques prérogatives en matière 
sociale, héritage des fonctions qui lui avaient été attribuées pour encadrer les 
Algériens pendant le conflit colonial. Le principal organe chargé de l’encadrement 
policier des Nord-Africains pendant la guerre d’Algérie, le service des affaires 
musulmanes, avait été transformé, en 1965, en service de liaison et de promotion 
pour l’ensemble des migrants, dont l’action, même si elle n’était plus strictement 
répressive, demeurait essentiellement de nature policière. Dans les Bouches-du-
Rhône, par exemple, le service contrôlait l’activité des associations et organismes 
qui effectuait un travail d’assistance sociale (bureaux d’intervention sociale, 
centre d’apprentissage et d’éducation féminine, foyers de travailleurs). Il 
surveillait également la gestion des centres d’hébergement pour les personnes 
sous le coup d’une sentence d’expulsion, recherchait et rapatriait les étrangers 
soupçonnés de fréquenter abusivement les hôpitaux, enquêtait à posteriori  sur les 
                                                   
747 « Ministère de l’Éducation nationale, le Directeur du Cabinet », 15.05.1973 ; « Le 
problème des immigrés et le Ministère de l’Éducation Nationale », document non daté, CAC 
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familles algériennes qui avaient été autorisées à s’installer dans le département, 
recensait et, au besoin, assainissait ou détruisait les logements insalubres748.  
 À partir de 1969, le premier accueil des travailleurs migrants, assumé 
jusqu’alors par le ministère de l’Intérieur, fut pris en charge par celui des Affaires 
sociales puis, lors de sa scission, par le ministère du Travail, de l’Emploi et de la 
Population749. Logiquement, c’était au ministère du Travail qu’aurait dû revenir la 
mise en œuvre d’une politique sociale à l’égard des immigrés, avec tout ce que 
cela impliquait : définition d’un ensemble de mesures complétées par des budgets 
adéquats, coordination des différents départements ministériels impliqués dans la 
mise en œuvre de ces mesures et, éventuellement, des acteurs non 
gouvernementaux engagés dans l’assistance sociale pour les immigrés. Or, rien de 
tout cela ne fut entrepris. Le ministère du Travail considéra que les travailleurs 
migrants et leur famille devaient d’abord être pris en charge par les services 
sociaux de droit commun qui relevaient des directions départementales de l’action 
sanitaire et sociale et des caisses d’allocations familiales. Il reconnut tout de 
même les problèmes particuliers auxquels étaient confrontés les immigrés, à 
commencer par la méconnaissance de la langue et de la législation du pays 
d’accueil, ainsi que leurs conditions de logement particulièrement défavorables. 
Pour cette raison, il jugea nécessaire d’exercer une action sociale complémentaire 
de celle du régime général. La responsabilité en incomba théoriquement à la 
direction de la population et des migrations750. Mais ce service ne définit pas une 





                                                                                                                                           
900353 art.14.  
748 « Tâches confiées au service de liaison et de promotion des migrants de Marseille », 
Préfecture des Bouches-du-Rhône, cabinet du préfet à Monsieur le ministre de l’Intérieur, 
00.00.1968, F1a/5010.  
749 Ministère de l’Intérieur, sous-direction des finances, à Monsieur le ministre des Affaires 
sociales, 20.03.1968, F1a/ 5010.  
750 Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Population, Direction de la Population et des 
Migrations, note à l’attention de Madame Viot, Sous-Directeur des Mouvements de 
Population, 03.02.1972, CAC 810201 art. 5 ; « Ministère du Travail de l’Emploi et de la 
Population, Direction de la Population et des Migrations, L’action sociale en faveur des 
étrangers », 15.05.1973, CAC 900353 art. 14.  
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Les ministères, à commencer par celui du Travail, se déchargèrent de 
plusieurs manières de la politique d’intégration. Ils déléguèrent leur action à des 
organismes parapublics, notamment le Fonds d’Action Social (FAS), qui 
dupliquaient leur compétence. Les ministères intervinrent également par le biais 
d’instances instituées pour répondre à des besoins spécifiques. La création du 
Groupe Interministériel Permanent pour la résorption de l’Habitat Insalubre est un 
exemple de ce type d’interventions. Enfin, les ministères financèrent des 
associations caritatives ou des sociétés privées, parfois subventionnées dans le 
même temps par le FAS, et chargées de résoudre certains problèmes particuliers. 
L’action des instances ministérielles et des organismes parapublics se recoupa 
dans un enchevêtrement qui nuisit à son efficience. 
Les pages suivantes rendent compte plus précisément du caractère 
incohérent et inconsistant de l’action sociale exercée par les pouvoirs publics. Y 
sont examinés tour à tour le fonctionnement du Fonds d’Action Sociale et l’action 
entreprise dans le domaine du logement.  
Le FAS a été considéré comme une institution originale, capable de définir 
les orientations et le contenu de l’action sociale à l’égard des immigrés, 
notamment parce qu’il rendait possible une concertation interministérielle en son 
sein751. Nous sommes d’avis que cet organisme ne contribua pas à mettre en 
œuvre une politique sociale efficace. L’existence d’une telle structure révèle en 
outre des dysfonctionnements graves au niveau gouvernemental. 
En vertu d’un décret relatif à l’organisation de l’action sociale en faveur 
des travailleurs migrants de 1966, le conseil d’administration du FAS comprenait 
un représentant du Premier ministre, un de la Caisse Nationale de Sécurité Sociale 
et un ou plusieurs représentants des différents ministères concernés par 
l’immigration752. À partir de 1964, le FAS était censé gérer l’ensemble des 
questions sociales liées à l’immigration : accueil, logement, scolarisation, 
enseignement de la langue française et formation professionnelle.  
                                                   
751 VIET V., La France immigrée, Construction d’une politique 1914-1997, op. cit., p. 329. 
752 Un président désigné par le ministre de Affaires Sociales, à partir de 1969 par le 
ministère du Travail, trois représentants du ministère des Affaires Sociales, un représentant 
du ministère de l’Intérieur, un représentant du ministère de l’Économie et des Finances, un 
représentant du ministère de l’Agriculture, un représentant du ministère de l’Équipement, un 
représentant du ministère de l’Éducation nationale, un représentant du ministère des Affaires 
étrangères et un représentant du ministère de la Jeunesse et des Sports. Voir VIET V., La 
France immigrée, Construction d’une politique, 1914-1997, op. cit., p. 328. 
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Le FAS ne disposait d’aucun budget ministériel. Les recettes du fonds 
provenaient des diverses sources suivantes. La différence entre les prestations 
familiales versées aux familles des travailleurs résidant à l’étranger et des 
prestations qu’ils auraient effectivement touchées si celles-ci avaient résidé en 
France constituait la première source ; elle représentait 70% des recettes du 
Fonds753. Le principal organe censé promouvoir l’intégration des immigrés était 
donc financé à hauteur de 70% par de l’argent qui en principe leur revenait. La 
seconde source de financement du FAS provenait de la majoration de la redevance 
due par les employeurs qui recrutaient des travailleurs étrangers par leurs propres 
moyens, sans avoir recours à la procédure régulière d’introduction par 
l’intermédiaire de l’ONI. Une partie de la redevance patronale de 1% perçue chez 
les employeurs au titre de l’effort de construction, dont le prélèvement était 
obligatoire mais l’usage libre, constituait la troisième source de financement, la 
dernière source provenant des pénalités infligées aux patrons qui n’affectaient pas 
aux logements de leurs travailleurs le 1% des salaires versés754. 
En dépit du caractère aléatoire d’une partie de ses sources de financement, 
le Fonds d’Action Sociale disposait tout de même de recettes non négligeables. 
Ses recettes étaient ainsi passées de 41,14 millions de francs en 1965, à 116,00 
millions de francs en 1969755. Cependant, la gestion de ces sommes par le FAS 
posait problème. Cet organisme relevait d’un système de délégation du pouvoir 
ministériel, ce qui créait un manque de transparence lors de l’affectation des 
budgets. La gestion de fonds par des autorités qui représentaient les ministères et 
n’avaient de compte à rendre qu’aux ministères, créait un risque évident de 
corruption. D’ailleurs, les financements du ministère du Travail et du FAS 
destinés aux immigrés se recoupaient dans un réseau opaque. Un document du 
ministère du Travail consacré à l’action menée par quelques soixante dix 
associations privées à compétence nationale ou locale est révélateur de cette 
opacité. Ce document parlait tour à tour d’associations financées par le FAS, ou 
bénéficiaire de subventions étatiques, sans qu’il fût en fin de compte possible 
d’établir quelle instance (FAZ ou ministère du Travail) versait quelles sommes à 
                                                   
753 « Les travailleurs étrangers en France », Actualité-Service, Bulletin hebdomadaire publié 
par le Secrétariat Général du Comité Interministériel pour l’Information, n°84, Juin 1970, 
CAC 900353 art. 13. 
754 Ibid. 
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quelle organisation756. Par ailleurs, n’apparaissent de traces d’un budget du 
ministère du Travail directement affecté à l’action sociale à l’égard des immigrés 
ni dans les documents ministériels, ni dans les travaux qui traitent du FAS. Il faut 
donc croire que lorsque des responsables ministériels parlaient de financements 
publics destinés à l’immigration, il s’agissait essentiellement des fonds du FAS.   
Le FAS finançait une multitude d’associations et de sociétés de tout type. 
Chaque association avait un champ d’action déterminé. Les financements 
n’étaient pas octroyés sur la base d’une stratégie d’ensemble, puisque le fonds ne 
définissait pas de politique sociale sur le long terme, mais seulement des 
programmes annuels d’intervention757. L’affectation des subventions se décidait 
de manière ponctuelle, en fonction à la fois des requêtes des associations et des 
besoins qui apparaissaient. En 1972, le FAS finançait 211 associations et sociétés 
en tout genre. Ces dernières pouvaient être aussi bien des sociétés semi-privées, la 
Société Nationale de Construction des Travailleurs, la SONOCOTRA, par 
exemple, chargée d’améliorer l’habitat des immigrés, des associations semi-
étatiques effectuant un travail d’assistance sociale, tels que le Service Social 
d’Aide aux Émigrants, le Service Social Familial Nord-Africain, la Commission 
d’Aide aux Nord-Africains dans la Métropole, l’Accueil des Travailleurs 
Étrangers. Le FAS subventionnait aussi des associations caritatives qui 
n’œuvraient pas spécifiquement dans le domaine de l’immigration, comme le 
Secours catholique, Aide à toute détresse ou ATD-Quart-Monde758.  
Entre 1959 et 1971, près de 80% des investissements du FAS furent 
affectés à des opérations de construction de logements réalisées par des sociétés 
privées, à commencer par la SONACOTRA. Du coup, le budget disponible pour 
les autres formes d’action demeura dérisoire759. De surcroît, comme il sera 
démontré plus loin, les sociétés privées de construction furent, faut-il s’en étonner, 
incapables de pallier aux besoins des immigrés en matière de logement.  
  
 
                                                                                                                                           
755 Ibid.  
756 « Ministère du Travail de l’Emploi et de la Population, Direction de la Population et des 
Migrations, L’action sociale en faveur des étrangers », 15.05.1973, CAC 900353 art. 14. 
757 VIET V., La France immigrée, Construction d’une politique, 1914-1997, op. cit., p. 328. 
758 Ibid., pp. 330-331.  
759 Ibid., pp. 334-335. 
Délégations des compétences et réseaux de financement pour l’action sociale en direction  
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En somme, comme le montre le schéma de la page précédente, avec un 
organisme tel que le FAS avait lieu une double délégation de la politique sociale à 
l’égard des étrangers. La première délégation se faisait des ministères vers le FAS, 
la seconde du FAS vers les associations et sociétés qu’il finançait. Cette double 
délégation ne permettait pas d’atteindre de manière efficace les destinataires de 
l’action sociale. De fait, les immigrés ne bénéficiaient de mesures à caractère 
social que de manière ponctuelle, à travers les champs d’action distincts des 
différentes associations et sociétés financées par le FAS. Ajoutons que le fonds ne 
consultait pas les organisations qu’il subventionnait. Or, leurs considérations, en 
particulier celles des associations caritatives et éducatives qui connaissaient au 
mieux les besoins des immigrés, auraient été fort utiles dans l’établissement de 
programmes d’action sociale.  
Que le FAS fût incapable de gérer l’ensemble des aspects sociaux liés à 
l’immigration de travailleurs étrangers et de leur famille, notamment l’épineux 
problème des logements, devint rapidement visible à travers certains indicateurs 
tels que la persistance de bidonvilles aux portes des grandes villes françaises. 
Pourtant, le gouvernement continua de procéder à des rafistolages. La manière 
dont il envisagea de régler la question du logement constitue un exemple de ce 
type de stratégie.  
En 1963, la Société Nationale de Construction pour les Travailleurs 
algériens s’était transformée en Société Nationale de Construction pour les 
travailleurs, se constituant de la sorte en une entreprise spécialisée dans le 
domaine de l’hébergement de l’ensemble des immigrés, ce qui lui permettait 
d’être largement financée par le FAS. De fait, la SONACOTRA devint la 
première bénéficiaire du fonds. Entre 1959 et 1971, le FAS versa près de 190 
millions de francs à cette société, soit 23% de l’ensemble des crédits attribués760.  
La SONACOTRA ainsi que d’autres organismes de construction financés par le 
FAS avaient été chargés de résoudre la pénurie de logements qui affectait la 
population immigrée. Mais, jusqu’au milieu des années 1960, aucun programme 
d’ensemble ne vint orienter l’action des sociétés de construction. 
 La SONACOTRA ne fournit que très peu d’appartements locatifs pour la 
population immigrée dans des immeubles de type HLM ; elle préféra attribuer ces 
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appartements aux familles françaises. Malgré les fonds publics qu’elle reçut et qui 
pourtant auraient dû être affectés à la construction de logements pour les immigrés 
et leur famille, la SONACOTRA se contenta, pour l’essentiel, de construire des 
foyers ou des cités de transit. Ainsi, près de 60% des crédits octroyés par le FAS 
entre 1964 à 1972 pour les logements des immigrés, furent consacrés à la 
construction de foyers pour des travailleurs étrangers isolés761. Au fur et à mesure 
qu’elles construisirent de nouveaux bâtiments, les sociétés HLM remplirent les 
immeubles les plus dégradés avec des familles d’immigrés. De la sorte, elles 
contribuèrent à leur concentration dans certains ensembles HLM762. 
Quand le gouvernement entreprit d’intervenir dans le domaine du 
logement, il ne changea pratiquement pas la situation existante. La stratégie qu’il 
adopta à la fin des années 1960, fut simplement d’inciter les collectivités locales à 
collaborer avec les organismes de construction HLM, à commencer par la 
SONACOTRA, afin de reloger les immigrés qui vivaient dans des bidonvilles. 
Cependant, il ne chercha pas à reloger directement ces derniers dans des 
habitations normales. Le gouvernement considéra en effet que les immigrés des 
bidonvilles avaient, sauf exception, à passer par des cités de transit, plutôt 
réservées aux familles, ou par des foyers destinés aux travailleurs isolés. Les 
autorités préfectorales devaient collaborer avec les sociétés privées de 
construction pour favoriser les transitions entre les bidonvilles et les formes 
d’habitat provisoires puis, en dernier recours, les habitations normales de type 
HLM. Les collectivités locales ne reçurent pas de budgets des ministères pour 
mettre en œuvre cette stratégie763.  
À l’automne 1970, le gouvernement ordonna la création d’un organe 
interministériel, le Groupe Interministériel Permanent (GIP) pour la résorption de 
l’habitat insalubre. Des représentants des ministères de l’Intérieur, de l’Économie 
et des Finances, de l’Équipement et du Logement, du Travail, de l’Emploi et de la 
Population, de la Santé Publique et de la Sécurité Sociale et du Ministère d’État 
                                                                                                                                           
760 VIET V., La France immigrée, Construction d’une politique, 1914-1997, op. cit. p. 338. 
761 Ibid., pp. 334-335. 
762 WEIL P., La France et ses étrangers, L’aventure d’une politique de l’immigration de 
1938 à nos jours, op. cit., pp. 399-402. 
763 VIET V., La France immigrée, Construction d’une politique, 1914-1997, op. cit.,           
pp. 337-347. 
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chargé des départements d’Outre-mer composèrent le GIP764. Au niveau local, 
chaque préfet fut invité à nommer un fonctionnaire qui serait le correspondant du 
GIP et aurait la responsabilité d’appliquer la politique de résorption des 
bidonvilles avec l’aide des services intéressés, notamment les directions 
départementales de l’équipement, de l’action sanitaire et sociale et les services de 
police. La loi du 10 juillet 1970, qui étendit à tout l’habitat insalubre les procédés 
utilisés dans la lutte contre les bidonvilles (destruction systématique, procédure 
d’expropriation simplifiée, pénalités à l’encontre des marchands de sommeil), 
conféra au GIP un certain pouvoir d’action. Des crédits furent inscrits au chapitre 
du ministère de l’Équipement et du Logement pour financer les opérations de 
destruction des bidonvilles. Cependant, les modes de financements destinés à la 
construction d’habitations ne furent pas substantiellement modifiés. L’essentiel de 
l’affectation des fonds publics continua en effet de se faire vers les sociétés 
privées de construction via le FAS. En outre, la plus grosse proportion des crédits 
servit à financer la construction de cités de transit provisoires ou mobiles, pour 
lesquelles les sociétés de construction étaient subventionnées à 100%, alors 
qu’elles ne l’étaient qu’à hauteur de 55% pour les ensembles locatifs définitifs765. 
Rien d’étonnant dès lors, que ces sociétés ne mettent à dispositions de la 
population immigrée que des habitations censées être provisoires ou, au mieux, 
les logements les plus dégradés de leur parc immobilier. 
Des études portant sur la politique d’immigration française ont montré que 
les pouvoirs publics avaient cherché à faire transiter les immigrés dans des 
logements provisoires, cités de transit ou foyer-hôtels qui, au bout du compte, 
étaient souvent devenus les types d’habitation courants et permanents des 
immigrés766.  
Les organismes HLM louèrent les cités et les foyers de transit à des 
organismes à vocation sociale, quand ils ne les gérèrent pas directement. Le statut 
des habitants de ces cités et foyers était précaire et leur mode de vie réglementé. 
Ils étaient sous-locataires de leur appartement : ils payaient une redevance 
d’occupation qui, contrairement au bail, ne prévoyait pas de terme à l’occupation. 
                                                   
764 Groupe Interministériel Permanent pour la résorption de l’Habitat Insalubre, à Messieurs 
les Préfets de Région, Messieurs les Préfets, 27.06.1971, CAC 770317 art. 1. 
765 « Groupe Interministériel Permanent pour la résorption de l’Habitat Insalubre », 
03.06.1971, CAC 770317 art. 1. 
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Autrement dit, ils n’avaient aucun droit au maintien dans les lieux. De plus, les 
résidents d’une cité ou d’un foyer devaient s’astreindre à des règlements qui, dans 
certains cas, fixaient des consignes de vie collectives telles que la réglementation 
de l’accès du logement à des visiteurs extérieurs767.  
Le transit dans les cités ou foyers a été présenté dans certains travaux 
comme la première phase d’une politique de dispersion des immigrés dans le parc 
immobilier et comme l’alternative choisie par les pouvoirs publics à une 
concentration de ceux-ci dans les immeubles. Cette politique aurait échoué avant 
tout par la faute des sociétés privées de constructions qui auraient détourné les 
fonds publics, sans mettre à disposition des immigrés les logements HLM qui leur 
revenaient768. D’aucun ont été jusqu’à trouver des vertus au foyer et à la cité de 
transit, arguant que le développement massif de ces habitations permettait 
« d’aimanter » une grande partie de l’action sociale telle que l’alphabétisation, 
l’action socio-éducative pour le passage du bidonville au logement durable, la 
préformation professionnelle, l’assistance sociale et administrative, en amenant 
les associations subventionnées par le FAS à œuvrer in situ. Autrement dit, la cité 
de transit aurait permis « une approche graduelle de l’assimilation »769. Dans la 
même veine, il a également été affirmé que les mouvements de cessation de 
paiement qui éclatèrent dès 1969 dans les foyers-hôtels et qui durèrent jusqu’au 
début des années 1980, furent une des causes du déficit de la politique de 
logement. Comme, suite à ces grèves, le FAS dut, à partir du milieu des années 
1970, éponger les déficits de la SONACOTRA et des associations gestionnaires 
de foyers, son budget aurait été absorbé presque entièrement au détriment d’autres 
formes d’action sociale770. Or, il est évident que ce furent les sociétés de 
construction et de gestion des foyers qui furent responsables de loger de manière 
indécente les immigrés, et non pas ceux-ci qui furent, par leurs protestations, 
responsables d’amoindrir les effets d’une politique du logement lacunaire.   
                                                                                                                                           
766 Ibid., pp. 337-347  
767 WEIL P., La France et ses étrangers, L’aventure d’une politique de l’immigration de 
1938 à nos jours, op. cit., pp. 395-397. 
768 Ibid., pp. 395-397. 
769 VIET V., La France immigrée, Construction d’une politique, 1914-1997, op. cit., pp. 
340-343. 
770 Ibid., pp. 346-351.  
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La construction de cités de transit et de foyers fut conçue comme la 
première étape d’une politique voulue d’assimilation des immigrés771. Mais les 
pouvoirs publics se montrèrent peu disposés à intégrer ceux-ci dans le parc 
immobilier destiné aux Français. Ils estimèrent certes qu’il fallait supprimer les 
bidonvilles mais, dans le même temps, ils jugèrent que les immigrés n’étaient pas 
aptes à s’adapter aux conditions de vie de la société d’accueil. C’est la raison pour 
laquelle ils préférèrent les voir s’installer dans des cités de transit ou des foyers. 
De là, un travail social pouvait les préparer à une éventuelle entrée dans le parc 
immobilier français, entrée qui se ferait après une sélection. La volonté de faire 
passer les immigrés dans des cités de transit ou des foyers releva donc d’une 
logique paternaliste qui, de surcroît, fut parfois teintée de racisme.  
La manière dont la préfecture de la Seine, la plus concernée par l’existence 
de bidonvilles, envisagea de résoudre la question des logements à la fin des 
années 1960, met bien en évidence la logique paternaliste qui sous-tendit l’action 
des pouvoirs publics. D’après la préfecture, la « promotion-logement » des 
travailleurs étrangers et de leur famille était la phase finale de l’action entreprise 
par les pouvoirs publics en leur faveur. Afin d’effectuer une telle promotion, les 
services sociaux chercheraient à connaître les familles d’immigrés dès le moment 
où celles-ci se trouvaient dans les bidonvilles ou autres taudis. Ils étudieraient leur 
capacité d’insertion dans la société, leur comportement général ainsi que leurs 
ressources. En fonction des renseignements recueillis, les familles concernées 
seraient dirigées sur certains centres de transit ou d’hébergement ou, plus 
rarement, quand les meilleures conditions étaient réunies, vers des logements de 
type HLM, ce qui représentait une solution durable. Mais, précisait la préfecture, 
le processus courant suivrait les étapes suivantes : connaissance du milieu humain, 
relogement provisoire la plupart du temps, action sociale et éducative, nouvel 
examen des ressources et des possibilités et, lorsque cela était possible, 
« promotion-logement ». La préfecture soulignait que les familles devaient être 
suffisamment évoluées pour pouvoir s’installer en HLM sans gêner la société et 
satisfaire les critères imposés par les organismes de logement772.   
                                                   
771 WEIL P., La France et ses étrangers, L’aventure d’une politique de l’immigration de 
1938 à nos jours, op. cit., pp. 393-397. 
772 « Cabinet du secrétaire général, Préfecture de la Seine, La Promotion-logement des 
travailleurs étrangers et de leurs familles », 1967, CAC 770317 art. 1.  
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À mesure que l’on descendait dans la hiérarchie administrative, le risque 
que des sentiments paternalistes fussent teintés de préjugés racistes augmentait. 
Était particulièrement répandu le préjugé selon lequel les immigrés nord-africains, 
mais aussi africains, étaient inutiles d’un point de vue économique et incapables 
de s’adapter aux conditions de vie françaises. Ainsi, aux yeux de la préfecture de 
la Seine, le problème des bidonvilles était spécifiquement lié aux Algériens. À 
l’automne 1969, un membre du cabinet de la direction de l’action sanitaire et 
sociale de cette préfecture remarqua : 
  
Certes, le nombre des travailleurs marocains est en sensible augmentation 
dans le département de la Seine, celui des travailleurs portugais progresse encore 
plus rapidement. Mais ces hommes constituent une main d’œuvre immédiatement 
utilisable. Il est rare de trouver parmi eux ce qu’il est convenu d’appeler des 
associaux.  
Il faut cerner le problème de plus près et traiter plus spécialement des 
Algériens. 
Or, on remarque que les nouveaux migrants en provenance de toutes les 
régions d’Algérie et non plus comme autrefois de la Kabylie et du Sud Algérien, 
comptent parmi eux un nombre de plus en plus élevé de femmes, d’hommes âgés, 
souvent en mauvaise conditions physiques et de très jeunes hommes, tous juste 
sortis de l’adolescence. Bien entendu ceux-ci sont parfaitement inaptes à un 
travail industriel. Ce lot constitue environ 40% des arrivants. Les enfants aussi 
sont de plus en plus nombreux à gagner la France. Ils accompagnent les parents 
ou la mère seule, lorsque celle-ci rejoint le chef de famille, ou bien ils rejoignent 
le père et c’est le cas des garçons en âge de scolarisation. Cette masse d’hommes, 
de femmes, d’enfants totalement étrangers à la vie métropolitaine ne trouvent 
guère à se loger que dans les bidonvilles.  
(…) On remarque que ces individus n’éprouvent nullement le besoin de 
changer en quoi que ce soit, leur mode de vie. Ils ne recherchent aucun emploi et 
ils affichent souvent hautement leur satisfaction, avouant sans vergogne que la 
législation sociale française leur assure un confort matériel relatif qui leur suffit. 
Certains perçoivent mensuellement des sommes variant de 1.000 à 1.200 
Frs. Ils possèdent la télévision, des voitures de tourisme, d’occasion peut-être, 
mais en fort bon état. Les caisses primaires de sécurité sociale se sont émues du 
nombre élevé de prestataires Algériens773.  
 
 
Une logique paternaliste qui présupposait l’infériorité de l’immigré, quant 
elle n’était pas teintée de racisme, risquait de le figer dans cette infériorité. De 
fait, les cités de transit et autres foyers prévus pour préparer l’accès des immigrés 
à la société, les maintinrent souvent dans une situation marginale. Sans compter 
                                                   
773 « Les principaux aspects de l’immigration africaine dans la région parisienne, Préfecture 
de Paris, Direction générale de l'action sanitaire et sociale, Cabinet », 08.10.1969, CAC 
770317 art. 1. 
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que par sa politique de logement lacunaire, le gouvernement favorisa un processus 
qui, au début des années 1980, aboutit à une concentration de la population 
immigrée dans des ensembles HLM dégradés. 
 
 Peu avant l’arrêt de l’immigration, un haut fonctionnaire, André Postel-
Vinay, exhorta le gouvernement à repenser son action dans le domaine de 
l’immigration. En décembre 1973, Postel-Vinay fut nommé à la tête de la 
direction de la population et des migrations au sein du ministère du Travail. Sous 
l’autorité du ministre du Travail, Georges Gorse, il fut chargé de coordonner 
l’ensemble des questions liées à l’immigration au niveau ministériel. Après 
l’accession de Valéry Giscard d’Estaing à la présidence de la République, le 19 
mai 1974, Postel-Vinay fut nommé secrétaire d’État auprès du ministre du Travail 
et se vit confirmer dans son rôle de coordinateur des politiques ayant trait à 
l’immigration774.   
 Postel-Vinay entendit réformer en profondeur une politique d’immigration 
qu’il souhaitait fermement restrictive au niveau des entrées. Cette politique devait 
apporter des améliorations indispensables aux conditions d’emploi et de vie des 
immigrés.  
Postel-Vinay chercha à limiter les entrées de travailleurs étrangers en 
fonction des possibilités d’emploi et d’accueil de la France au moyen de deux 
types de dispositions. Le premier type de dispositions visa l’allègement et la 
simplification du régime des titres de séjour et de travail, le second la lutte contre 
les trafics de main-d’œuvre. Il prévit notamment une augmentation des peines 
contre les trafiquants de main-d’œuvre et les employeurs utilisant irrégulièrement 
des immigrés en situation illégale. 
 Postel-Vinay exigea que la limitation de l’immigration s’accompagnât 
d’une amélioration des politiques sociales, en particulier dans le domaine du 
logement. Il souhaita également que fussent développées les aides apportées pour 
l’accueil, l’alphabétisation et la formation professionnelle notamment. Enfin, il 
voulu obtenir une amélioration des conditions d’emploi des immigrés775. Postel-
                                                   
774 VIET V., La France immigrée, Construction d’une politique, 1914-1997, op. cit.,         
pp. 359-360. 
775 « Politique d’immigration, Note de M. André Postel-Vinay pour le Comité restreint du 
02.07.1974 et pour le Conseil des Ministre du 03.07.1974 », CAC 900353 art. 14.  
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Vinay insista pour que l’effort financier indispensable dans le domaine du 
logement des immigrés, mais aussi de l’action sociale dans son ensemble, fût 
assumé directement par l’État. En d’autres termes, il chercha à faire instaurer un 
système où l’intervention de l’État ne se ferait plus, comme jusqu’alors, hors 
budget. Cependant, si le Conseil des Ministres décida la suspension de 
l’immigration le 3 juillet 1974, les dispositions réclamées par Postel-Vinay dans le 
domaine social reçurent un arbitrage défavorable du Premier Ministre, Jacques 
Chirac. Ce dernier écarta en particulier les propositions budgétaires de Postel-
Vinay et introduisit à la place un système aléatoire de taxation776. À le suite de 
quoi, à la mi-juillet, le secrétaire d’État remit sa lettre de démission au Premier 
Ministre et au Président de la République777. La seule tentative faite dans l’après-
guerre d’instaurer une politique de l’immigration qui abordait l’ensemble des 
questions liées à l’immigration dans une stratégie d’ensemble, resta donc à l’état 
de projet. 
 Le successeur de Postel-Vinay au poste de secrétaire d’État, Paul Dijoud, 
laissa quasiment la politique d’immigration inchangée. Les mesures nouvelles 
proposées concernèrent surtout le contrôle des courants migratoires et l’accueil 
des primo-migrants : maintien de la suspension de l’immigration ; négociation 
avec les pays d’immigration des modalité de mouvements mieux contrôlés ; 
répression des trafics et des emplois irréguliers de main d’œuvre ; rétablissement 
du pouvoir de contrôle de l’ONI ; contrôle des conditions de logements pour les 
nouveaux arrivants ; renforcement du rôle de l’ONI en matière de préformation et 
de préparation à l’émigration778. Mais Paul Dijoud ne jugea pas utile d’élaborer 
une politique globale d’intégration des immigrés. Seules des mesures éparses 
furent définies dans les domaines de la formation, de l’accueil et de la 
participation syndicale. Le programme d’action du secrétaire d’État prévit pêle-
mêle : des stages d’adaptation lors de l’arrivée des immigrés en France, le 
développement de la formation des jeunes, des places d’initiation pour les enfants 
                                                   
776 «  Extraits de la lettre de démission d’André Postel-Vinay au Premier Ministre, Jacques 
Chirac », 22.07.1974, in WEIL P., La France et ses étrangers, L’aventure d’une politique de 
l’immigration de 1938 à nos jours, op. cit., pp. 550-553.   
777 Ibid., p. 129. 
778 Le Monde, « Tout en prolongeant la suspension des rentrées en France, Le gouvernement 
présente un ensemble de mesures pour améliorer l’accueil et la formation des travailleurs 
étrangers », 11.10.1974, IEP, 454/0. 
© Nadia Boehlen 
 
303
immigrés dans les classes maternelle, l’amélioration du réseau d’accueil national, 
l’accès facilité aux fonction de membres des comités d’entreprise, de délégué du 
personnel et de délégués syndicaux779.  
 
L’analyse successive des politiques migratoires françaises et des politiques 
sociales dont elles furent assorties, laisse apparaître leur caractère lacunaire. Tout 
d’abord, le traitement de l’entrée et de l’installation des étrangers d’un côté, et 
celui des aspects sociaux liés à leur présence de l’autre, ne furent jamais abordés 
de manière conjointe dans une stratégie d’ensemble. Mais, de surcroît, tant les 
politiques migratoires que les politiques sociales furent caractérisées par une 
incohérence et une inconsistance préoccupantes.  
 Comme avant 1968, les politiques migratoires multiplièrent les statuts des 
immigrants au gré d’accords internationaux et de décrets ministériels parfois 
contradictoires. Elles furent en outre mues, sans grand effet réel d’ailleurs, tant 
que l’offre d’emploi demeura abondante, par une préférence européenne et une 
phobie de l’immigration algérienne.  
L’action sociale fonctionna au sein de structures signalant des 
dysfonctionnements graves au niveau étatique, une délégation et un recoupement 
de compétences ministérielles qui empêchaient d’atteindre les destinataires des 
politiques de manière efficiente et l’existence de canaux de financement opaques 
notamment. Les dirigeants ne cherchèrent pas à promouvoir l’intégration des 
étrangers et leur égalité sociale à l’aide d’un plan d’ensemble. Du coup, ils 
négligèrent le meilleur moyen de lutter contre l’installation du racisme anti-arabe.  
Sans compter que si une logique sous-tendit l’ensemble de mesures prises dans le 
domaine social, ce fut une logique paternaliste, parfois de surcroît teintée de 
racisme. Cette logique fut particulièrement visible dans les politiques de logement 
qui firent passer les immigrés dans des habitats de type transitoire, où ils étaient 
censés se préparer, grâce à un accompagnement social et éducatif, pour l’accès au 




                                                   
779 Ibid. 








L’immigration étrangère débuta dans des circonstances très différentes en 
France et en Allemagne. À la fin de la Deuxième Guerre mondiale, l’Allemagne 
de l’Ouest fut confrontée à l’arrivée de millions d’expulsés et de réfugiés. Ces 
migrants allemands ou d’origine allemande nourrirent une vision communautaire 
du fait national qui semblait peu propice à l’accueil de populations étrangères. De 
plus, ils constituèrent un réservoir démographique, de sorte que quand la 
République fédérale envisagea l’introduction d’immigrants étrangers, elle le fit 
dans une perspective économique. La France, quant à elle, qui, depuis la seconde 
moitié du 19e siècle, avait accueilli des vagues successives d’immigrés, à la fois 
pour combler un déficit démographique et une demande économique, se vit, pour 
les mêmes motifs, contrainte d’en recevoir de nouvelles après 1945. Ces deux 
situations de départ laissaient augurer des types d’attitudes face à l’immigration 
tels qu’ils ont souvent été décrits dans la littérature780, c’est-à-dire une société 
allemande rétive à la présence étrangère qui n’aurait pas souhaité intégrer les 
immigrés et une société française qui les aurait assimilés conformément à une 
tradition républicaine. Pourtant la réalité fut tout autre.  
À un niveau administratif, l’accueil des expulsés et des réfugiés constitua 
un précédent dans le traitement d’importants groupes d’immigrants. Les dirigeants 
utilisèrent bientôt l’expérience acquise avec l’arrivée de ces groupes de 
populations, notamment une répartition efficiente des tâches dans l’appareil 
étatique, pour organiser l’introduction et l’intégration des travailleurs étrangers. 
Rapidement, ils définirent non seulement des politiques migratoires, mais aussi 
des mesures à caractère social qui, à partir du début des années 1970, prirent la 
forme d’une véritable politique d’intégration.  
La politique migratoire allemande, supervisée par le ministère du Travail, 
fut le produit de conciliations entre ce ministère et ceux de l’Intérieur, de 
l’Économie, des Affaires étrangères et de la Culture. Cette politique définit des 
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statuts similaires pour les immigrants indépendamment de leur nationalité. Même 
si les autorités fédérales furent plus réticentes à introduire des ressortissants de 
Turquie, du Maroc et de Tunisie que d’Italie, du Portugal, d’Espagne ou de Grèce, 
elles accordèrent pourtant, au bout du compte, des statuts identiques à tous les 
immigrants. Dès le milieu des années 1960, l’ensemble des travailleurs étrangers 
bénéficièrent en effet de statuts qui prévoyaient la possibilité du regroupement 
familial, une prolongation illimitée des titres de séjour ainsi que certaines 
garanties sociales, la possibilité de percevoir une assurance chômage et le 
versement d’allocations familiales au taux allemand notamment. Seuls les 
travailleurs yougoslaves durent, en raison de la Doctrine Hallstein, attendre 
l’automne 1968 pour pouvoir bénéficier, dans le cadre de la nouvelle Ostpolitik 
définie par Willy Brandt, d’un statut identique à celui des autres ressortissants 
étrangers.  
 Le autorités fédérales penchèrent pour un contrôle relativement sévère des 
entrées. Toutefois, poussées par les autorités des Länder où vivaient le plus 
d’étrangers, elles tolérèrent la régularisation de ressortissants entrés illégalement 
en RFA. Elles refusèrent de pratiquer une politique de rotation de la main 
d’œuvre. Dès les premières années d’immigration, les ministères du Travail et des 
Affaires étrangères imposèrent la prolongation des titres de séjour des étrangers 
ainsi que l’introduction des familles aux autorités de l’Intérieur. Lors de la 
récession qui eut lieu pendant les années 1966-1968, ces mêmes ministères 
refusèrent d’adopter des régulations qui entraînaient le renvoi des étrangers 
lorsque ceux-ci perdaient leur emploi. Ils optèrent au contraire pour une 
stabilisation de leur statut et décidèrent alors de ne pas faire dépendre le droit à un 
séjour et à une couverture sociale de la possession d’un emploi. Par la suite, une 
conjoncture économique extrêmement favorable permit le renouvellement 
automatique des titres de séjour. Peu avant le choc pétrolier, les autorités fédérales 
prévirent, sous l’impulsion du ministère du Travail, une consolidation progressive 
du statut des étrangers qui leur garantissait à terme un séjour définitif en RFA. La 
décision prise en novembre 1973 de stopper le recrutement de la main d’œuvre ne 
modifia en rien cette politique.    
                                                                                                                                           
780 Se reporter aux pages 5 et 6 de l’introduction.  
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 En fin de compte, la République fédérale définit une politique migratoire 
cohérente qui octroya des statuts similaires pour les différents groupes 
d’immigrés. Ces statuts comprenaient des garanties sociales et se consolidaient 
avec le temps.  
 En France, les politiques migratoires ne furent pas uniformes. Le cadre 
juridique défini à la Libération laissait pourtant augurer du contraire, dans la 
mesure où il créa un régime d’entrée et de séjour libéral qui prévoyait une 
consolidation automatique des titres de séjour indépendamment de l’origine des 
immigrés. Cependant, le cadre juridique conçu en 1945 ne s’appliqua qu’aux 
migrations en provenance d’Europe, mais pas aux migrations des colonies régies 
par des statuts particuliers. De plus, dès 1945, les autorités françaises définirent 
des critères de sélection ethniques des immigrants et laissèrent se développer la 
plus grande partie de l’immigration en dehors des procédures légales 
d’introduction.  
Jusqu’à la signature des accords d’Évian, les responsables ministériels 
conclurent des conventions avec les différents pays d’émigration européens, 
toutes dissemblables. Les plus favorables furent celles conclues avec l’Italie. Les 
garanties sociales contenues dans ces conventions variaient en fonction des 
groupes d’immigrés. Pratiquement aucune d’entre elles ne fixa le droit sans 
restriction aux allocations familiales au taux français. Par ailleurs, les dirigeants 
laissèrent se développer les migrations en provenance des colonies conformément 
au principe de la liberté de circulation prévue au sein de l’Empire. Les prestations 
familiales versées aux familles des immigrés coloniaux qui ne résidaient pas en 
France, le furent aux taux des colonies.  
Après les accords d’Évian, les dirigeants définirent les statuts des 
immigrants à la fois en fonction d’une préférence européenne et d’une phobie des 
migrations en provenance des anciennes colonies, en particulier d’Algérie, qui 
s’accrut avec le temps. D’une part, ils conclurent ou modifièrent des accords avec 
les pays d’émigration européens, notamment l’Espagne et le Portugal, afin d’en 
stimuler les courants migratoires. D’autre part, ils abolirent peu à peu les régimes 
préférentiels de circulation dont bénéficiaient les ressortissants des anciennes 
colonies, notamment les Algériens, de façon à contrôler leur immigration.  
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En France, les immigrés furent donc soumis à des statuts dissemblables 
suivant leur origine. Ces statuts comprirent des différences flagrantes, notamment 
en termes de couverture sociale.    
Le contraste entre les politiques allemandes et françaises est encore plus 
marqué en ce qui concerne l’action sociale. Au début des années 1970, la 
République fédérale mit en place une véritable politique d’intégration des 
immigrés. Cette politique, supervisée par le ministère du Travail, comprit quatre 
champs d’action : l’aide à l’émigration, l’assistance sociale, le logement et 
l’éducation. Chacun de ces champs d’action fut doté d’un budget fédéral. La 
politique d’intégration fédérale fonctionna essentiellement par le moyen de la 
coordination et du financement de l’action des Länder et d’acteurs non 
gouvernementaux comme les associations caritatives et les syndicats. Elle fut 
élaborée sur la base des suggestions de l’ensemble de ces acteurs, consultés 
régulièrement par le ministère du Travail. Ce fut là l’explication majeure de son 
efficience. De fait, elle reposa sur l’expérience de milieux directement impliqués 
auprès des immigrés, du coup mieux à même de comprendre leurs besoins et donc 
de concevoir des politiques sociales. Les acteurs régionaux et non 
gouvernementaux définirent d’ailleurs des politiques sociales complètes qui 
prirent en compte tous les aspects de la vie des immigrés. Les gouvernements 
régionaux dégagèrent leur propre budget pour l’intégration des immigrés. Mais le 
budget fédéral fut plus important que la somme des budgets des Länder. 
 En comparaison, les politiques sociales françaises en direction des 
immigrés apparaissent lacunaires. Jusqu’à la fin de la guerre d’Algérie, les 
mesures prises par les ministères dans le domaine social demeurèrent disparates, 
pour ne pas dire inexistantes. Dans le cadre de la guerre d’Algérie, les immigrés 
de cette colonie suscitèrent une attention particulière qu’il convient de définir 
comme la traque des éléments nationalistes. Les quelques mesures à caractère 
social définies à ce moment demeurèrent noyées dans le cadre répressif, contrôlé 
par le ministère de l’Intérieur. Ce ministère supervisa d’ailleurs les organes 
ministériels et les associations caritatives impliqués dans l’assistance sociale 
auprès des Algériens.    
 Après la guerre d’Algérie, les responsables ministériels n’élaborèrent 
toujours pas de programme d’ensemble pour l’intégration des étrangers. Aucun 
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organe ne coordonna l’action des ministères qui avaient vocation à définir des 
mesures sociales. Les ministères déléguèrent leurs compétences à des entreprises 
parapubliques, à commencer par le Fonds d’Action Social (FAS), censées mener à 
bien la politique sociale à l’égard des immigrés. Le fonctionnement d’une 
institution telle que le FAS engendra un dédoublement et un recoupement de 
compétences qui empêcha d’atteindre de manière efficace les immigrés. À aucun 
moment les ministères n’affectèrent de budget spécifique aux politiques sociales 
pour les immigrés. En outre, les revenus du FAS provinrent de sommes 
grappillées à la sécurité sociale et à des recettes fiscales marginales de l’État.  
 Au fil du temps, le ministère fédéral du Travail mit en place une 
Ausländerpolitik qui traita les questions liées à l’immigration dans une stratégie 
d’ensemble. En France, une telle stratégie ne vint pas même orienter les aspects 
sociaux de l’immigration. Les dissimilitudes entre les politiques d’immigration 
révèlent et s’insèrent dans des comportements très différents des élites française et 
allemande.   
 
Les acteurs non gouvernementaux jouèrent un rôle fondamental dans 
l’apprentissage qu’effectua la société allemande face à l’immigration. Ils 
déclenchèrent ce processus, puisqu’ils furent les premiers à souligner le caractère 
permanent de la présence étrangère. Très rapidement, ils définirent des mesures 
pour faciliter l’adaptation des immigrés aux conditions de vie et de travail 
allemandes. Ils furent donc confrontés aux problèmes sociaux qui résultaient de 
l’immigration. En cherchant à résoudre ces problèmes, notamment ceux de la 
pénurie de logement ou de la scolarisation des enfants, ils en vinrent à penser 
l’immigration en termes d’intégration et exhortèrent les dirigeants à faire de 
même. Tant au niveau fédéral que régional, les responsables ministériels prirent 
en compte l’expérience et les propositions des acteurs non gouvernementaux et 
introduisirent, dès la première moitié des années 1960, une composante sociale 
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 À partir de la deuxième moitié des années 1960, les organisations 
caritatives et les syndicats, bientôt suivis par les Églises ainsi que par les partis 
libéral-démocrate et social-démocrate, développèrent des conceptions libérales de 
l’immigration. Ces milieux reconnurent la nécessité de promouvoir l’intégration 
des immigrés tout en leur permettant l’expression de leur identité culturelle. Tous 
définirent des programmes complets dans ce sens, centrés sur le logement, 
l’éducation, la formation professionnelle et l’assistance sociale. Tous prévirent 
des mesures qui permirent aux immigrés de maintenir un lien avec leur culture 
d’origine, à commencer par des enseignements de la langue maternelle. Presque 
tous se prononcèrent pour l’octroi de droits civiques aux étrangers. Le SPD 
considéra la naturalisation comme la suite logique d’un processus d’intégration. 
Au début des années 1970, il prôna donc un accès facilité à la citoyenneté 
allemande. Les instances ministérielles fédérales et régionales s’inspirèrent 
grandement des approches libérales de l’immigration. Les politiques qu’elles 
définirent, furent similaires à celles proposées par les syndicats, les associations 
caritatives, les Églises, le SPD et le FDP.  
Même les milieux qui n’admettaient pas ou difficilement que l’ensemble 
des immigrés fussent appelés à s’intégrer, à commencer par les partis 
conservateurs, adoptèrent sur certaines questions des positions semblables à ceux 
qui avaient développé des conceptions libérales. De sorte que, parmi l’ensemble 
des partis gouvernementaux, des pouvoirs publics et des acteurs non 
gouvernementaux impliqués dans l’Ausländerpolitik, apparut un consensus sur la 
nécessité d’adopter un ensemble de politiques sociales pour encourager 
l’intégration des étrangers. Ce consensus apparut également dans les milieux 
parlementaires et journalistiques, dans lesquels une importante minorité de 
personnes défendirent de surcroît une approche libérale de l’immigration. 
 Le type de mémoire que la société allemande développa de son passé nazi 
explique en partie son attitude face à l’immigration. La volonté des responsables 
ministériels de ne pas reproduire les pratiques racistes du régime national-
socialiste, les amena à vouloir traiter de façon similaire tous les immigrés, afin 
qu’ils ne fussent pas discriminés les uns par rapport autres. Elle les amena 
également à encourager l’intégration des étrangers à la société afin qu’ils n’en 
viennent pas à former une minorité ségréguée. Quant aux milieux qui présentèrent 
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une attitude plutôt rétive à l’immigration et qui acceptaient difficilement que 
l’ensemble des étrangers fût amené à se fondre dans la société, ils entendirent tout 
de même faire montre d’un comportement respectueux envers les étrangers. Ils 
reconnurent aux nouveaux venus un droit à des conditions de vie décentes et 
admirent du coup la nécessité de mettre en œuvre des politiques sociales.  
Cependant, le souvenir des crimes nazis fut aussi à la base d’un 
comportement schizophrène des dirigeants. Dès la première décennie 
d’immigration, les responsables ministériels encouragèrent l’intégration des 
étrangers avec des mesures sociales, sans pour autant reconnaître publiquement ce 
processus. Il est vrai que certains d’entre eux, en particulier le personnel de 
l’Intérieur jusqu’à la formation de la Grande Coalition, y étaient défavorables, 
voire hostiles. Mais, les autres responsables ministériels, en particulier ceux du 
ministère du Travail, peinèrent à admettre publiquement l’implantation des 
étrangers parce qu’ils craignirent que l’apparition d’une minorité provoquât une 
résurgence d’attitudes racistes similaires à l’antisémitisme de la période nazie. Les 
dirigeants ne reconnurent pas publiquement l’intégration des étrangers et 
soulignèrent sans cesse leur fonction économique, pour prévenir et modérer des 
attitudes potentielles d’hostilité à leur encontre.  
 Malgré des attitudes parfois frileuses ou ambivalentes, les élites politiques 
allemandes contribuèrent à l’acceptation de l’immigration à l’échelle de la société. 
Elles définirent en effet des politiques cohérentes d’intégration, surent aussi 
prendre en compte des conceptions libérales et se démarquer de pratiques racistes. 
En France, l’attitude des élites politiques contribua en revanche à l’apparition 
d’un fort racisme anti-arabe. 
Il est indéniable qu’il exista un lien direct entre la perte de l’Algérie et la 
recrudescence du racisme anti-arabe en France. Pour commencer, il ne fait aucun 
doute que les pieds-noirs et les soldats engagés dans la guerre d’Algérie furent des 
vecteurs de ce racisme à leur arrivée en Métropole. De plus, après le conflit 
colonial, la société opéra un processus de recomposition de l’identité nationale 
autour des pieds-noirs, dont furent exclus les Algériens. Lors de ce processus, ces 
rapatriés furent absous de leur responsabilité dans l’affaire coloniale, transférée 
sur les Algériens, ce qui contribua à la fois à augmenter l’altérité de ces derniers et 
l’hostilité à leur égard. Enfin, cela fut particulièrement vrai à partir des années 
© Nadia Boehlen 
 
311
1970, des activistes d’extrême droite, nostalgiques de l’Algérie française, 
alimentèrent un climat de violences racistes avec diverses actions terroristes 
dirigées contre les communautés nord-africaines.  
Cependant, la décolonisation n’explique pas à elle seule la force du 
racisme anti-arabe en France. L’attitude des élites politiques, produit en partie de 
mémoires lacunaires des périodes vichyssoise et coloniale, ainsi que la carence 
d’une conception libérale de l’immigration largement implantée dans la société 
sont d’autres facteurs explicatifs de ce phénomène.  
L’occultation de l’antisémitisme étatique vichyssois n’amena pas les élites 
à remettre en cause le racisme colonial, c’est-à-dire l’habitude de traiter le 
colonisé selon une logique de domination ou paternaliste. Perçu comme un effet 
secondaire dérangeant de la colonisation et ignoré jusqu’à la guerre d’Algérie, 
l’immigré nord-africain fut, pendant ce conflit, considéré uniquement sous l’angle 
répressif. Jamais il ne fut question d’œuvrer à son intégration et il demeura un 
élément externe à la société.  
Après la guerre d’Algérie, seule une lecture critique du conflit qui aurait 
notamment reconnu les erreurs des autorités et remis en cause le racisme colonial, 
aurait pu éviter une recrudescence de l’hostilité envers les immigrés nord-
africains. Or, ce fut exactement le contraire qui se passa, puisque les torts commis 
contre des Algériens dans le cadre du conflit furent rapidement effacés de la 
conscience collective par une politique d’amnistie.  
Ne reconnaissant pas une tradition raciste proprement française, les élites 
politiques ne cherchèrent pas à se prémunir contre de nouvelles formes de 
racisme. Leurs préoccupations autour des capacités d’adaptation et d’assimilation 
des immigrés révèlent une parenté d’idées avec le propos néo-raciste de la 
Nouvelle droite. Les responsables ministériels, ceux d’autres instances étatiques 
concernées par l’immigration, les membres des partis de la droite parlementaire, 
les parlementaires, les sénateurs, auxquels il faut ajouter des journalistes influents, 
à commencer par ceux du Figaro, remirent ainsi en cause la capacité des 
immigrés nord-africains à s’adapter à la société française en raison de leur culture 
et de leur mentalité. Ajoutons que les élites politiques minimisèrent le racisme 
anti-arabe à l’échelle de la société. Parfois même, elles justifièrent ce phénomène 
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en le présentant comme naturel au regard des us et coutumes des populations 
nord-africaines. 
En termes de politiques, l’absence d’une vigilance anti-raciste des 
dirigeants se traduisit par une volonté de limiter l’immigration algérienne, la 
carence d’une stratégie d’ensemble pour supprimer les inégalités sociales entre 
immigrés et Français ainsi que par le caractère paternaliste de certains de leurs 
programmes sociaux. Ce fut notamment le cas des politiques de logement qui 
cherchèrent à faire transiter les immigrés, avant tout nord-africains, dans des 
logements provisoires, afin de préparer leur passage dans des habitations normales 
au côté des Français.     
Contrairement à ce qui se passa en Allemagne, les élites politiques 
françaises ignorèrent les propositions progressistes d’un certain nombre de 
milieux solidaires des immigrés. Le Parti communiste, les centrales syndicales 
ouvrières, des groupuscules d’extrême gauche, des milieux chrétiens et les 
mouvements antiracistes s’engagèrent contre le racisme qui frappait les immigrés 
et pour l’amélioration de leur condition. À plusieurs occasions, tous ces milieux 
constituèrent un front uni solidaire des les immigrés. Ce fut le cas lors de la 
répression de la manifestation d’octobre 1961, lors des événements de Mai 1968 
et à l’occasion des vagues racistes qui secouèrent la France au début des années 
1970.  
Parmi ces milieux, la CGT et la CFDT définirent, dans le courant des 
années 1960, des programmes pertinents et adéquats pour l’intégration des 
immigrés. Ces programmes prônèrent le plein exercice de tous les droits 
syndicaux, un meilleur contrôle de l’immigration, une égalité de statut entre les 
immigrants indépendamment de leur origine, c’est-à-dire des règles similaires qui 
régissaient leur entrée, leur séjour et leur emploi en France. Ils recommandèrent 
l’adoption de politiques sociales dotées de moyens budgétaires, notamment dans 
les domaines du logement, de l’alphabétisation et de la formation professionnelle. 
En somme, la CGT et la CFDT proposèrent des programmes pour l’intégration 
des immigrés tout à fait similaires à ceux mis en œuvre de manière consensuelle 
par les responsables ministériels, les syndicats et les associations caritatives en 
RFA. Ajoutons qu’à la fin des années 1960, les deux centrales s’associèrent pour 
faire aboutir leurs revendications auprès du gouvernement. Mais, en dépit de leurs 
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demandes répétées, les centrales syndicales, ne furent pas consultés par les 
ministères qui ignorèrent leurs propositions.  
En Allemagne, ce furent avant tout les milieux sociaux-démocrates, 
largement implantés et puissamment représentés dans la presse et parmi les élites 
politiques, qui diffusèrent une conception libérale de l’immigration. En France, la 
CGT et la CFDT, le Parti communiste, certaines associations et personnalités 
ecclésiastiques développèrent des considérations libérales de l’immigration. 
Cependant, leur approche resta cantonnée à ces milieux qui se situaient en rupture 
avec les élites politiques et ne furent par considérées par celles-ci. Du coup, ils 
purent difficilement diffuser leurs propositions et leurs conceptions et influencer 
le reste de la société.  
 
Des contextes historiques, caractérisés d’une part par la décolonisation et, 
d’autre part, par un processus de dénazification et de démocratisation, expliquent 
partiellement des évolutions très différentes des opinions publiques française et 
allemande face à l’immigration. S’ajoutent à ces facteurs, l’attitude dissemblable 
des élites politiques en France et en Allemagne ainsi que les degrés variables de 
diffusion de conceptions libérales de l’immigration parmi ces élites.  
Quinze ans à peine après l’arrivée des premiers immigrés étrangers, les 
Allemands avaient appris la tolérance à leur égard. Au début des années 1970, 
leur antipathie ne se focalisait sur aucun groupe d’étrangers en particulier. À ce 
moment, un tiers de la population allemande avait adopté des comportements 
réellement ouverts à l’égard des immigrés et acceptait leur intégration dans la 
société, tout comme la nécessité de favoriser ce processus. Si une bonne moitié 
des Allemands ne débordait pas d’enthousiasme à l’idée de la présence étrangère, 
cette partie de la population s’accordait toutefois sur la nécessité de traiter 
convenablement les immigrés. Certes, 10 à 15% des Allemands étaient 
franchement hostiles aux étrangers, imprégnés de préjugés racistes et inclinés à 
prôner des méthodes violentes pour faire diminuer leur nombre ou s’en 
débarrasser. Toutefois, les milieux solidaires des immigrés étaient devenus 
suffisamment importants pour contenir cette catégorie d’Allemands.  
La société allemande mit en place une double vigilance antiraciste. Tout 
d’abord, une large majorité de la société, dont quelques éléments étaient toutefois 
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plutôt rétifs à l’immigration, intériorisa et fixa les limites de ce qu’il était 
acceptable ou non de faire subir aux immigrés. Ensuite, les individus et les 
milieux qui adoptèrent des conceptions libérales de la présence étrangère, 
devinrent particulièrement attentifs contre une recrudescence de racisme. Ainsi, 
ils réagirent immédiatement quand une partie de la presse instrumentalisa le 
mouvement de grève de l’usine Ford auquel participèrent un grand nombre 
d’immigrés, pour répandre des thèses xénophobes. 
 Par contraste, l’attitude problématique d’une très large majorité de la 
population française envers les Nord-Africains est frappante. L’hostilité des 
Français à l’égard de ces immigrés, qu’elle fût modérée ou fortement teintée de 
racisme prit, au lendemain de la guerre d’Algérie, une ampleur considérable, 
puisqu’elle devint, au début des années 1970, le fait de trois quarts des Français. 
Un tiers d’entre eux était franchement hostile à l’égard des étrangers, ce de 
manière accentuée lorsqu’il s’agissait des Nord-Africains, et approuvait toutes les 
mesures à caractère répressif ou qui limitaient leurs droits. 40 à 45% des Français 
étaient modérément hostiles à l’immigration. Ils se raidissaient surtout lorsqu’ils 
avaient le sentiment qu’elle menaçait leurs intérêts et se déclaraient en faveur d’un 
traitement décent des étrangers. Cette catégorie de l’opinion n’appréciait 
généralement pas les Nord-Africains, mais n’était pas forcément antipathique aux 
autres groupes d’immigrés. Seul un cinquième des Français était réellement 
ouvert à l’ensemble des immigrés, y compris les Nord-Africains, et approuvait 


















 Notre recherche fait apparaître trois grands paramètres d’explication de 
l’attitude des sociétés allemande et française face à l’immigration entre 1945 et 
1974. Le premier, qui ne vaut que pour la France, est le paramètre colonial à la 
fois structurel et conjoncturel. Les habitudes acquises à travers l’expérience 
coloniale se répercutèrent très nettement sur la manière de considérer les 
immigrés des colonies ou des anciennes colonies, suivant la période considérée. 
Pendant le processus de décolonisation, les immigrés nord-africains furent encore 
largement considérés comme des sujets, destinés, comme dans les colonies, à 
demeurer des éléments externes à la société française. Lorsqu’il devint évident 
que ces immigrés s’implantaient, une grande partie de la société les jugea inaptes 
à s’adapter aux modes de vie français.  
Le paramètre colonial est également significatif à un niveau conjoncturel. 
Ainsi, aux manières de considérer les Nord-Africain acquises à travers 
l’expérience coloniale, il faut, pour comprendre la nature du racisme anti-arabe, 
ajouter la rancune provoquée par la perte de l’Algérie et dirigée vers les anciens 
colonisés. De fait, les pieds-noirs et les soldats du contingent alimentèrent 
directement le racisme anti-arabe. De plus, eut lieu, après le conflit colonial, une 
recomposition de l’identité nationale autour de ces premiers. Cela eut pour effet à 
la fois d’accroître l’altérité des Algériens et d’accentuer l’hostilité à leur égard, 
puisque la responsabilité de la perte de la colonie leur fut alors attribuée.  
 Le second paramètre d’explication est le souvenir que les sociétés 
entretinrent de leur passé historique. La thèse a mis en exergue l’influence 
dissemblable sur l’attitude face à l’immigration du type de mémoire que 
développèrent l’Allemagne de son passé nazi, d’une part, et la France de son 
passé vichyssois et colonial, d’autre part.  
Les Allemands prirent conscience du caractère monstrueux de 
l’Holocauste et commencèrent à reconnaître, au moins implicitement, leur 
culpabilité dans l’entreprise de destruction des Juifs d’Europe. Par conséquent, ils 
rejetèrent l’idéologie raciale qui avait sous-tendu cette entreprise. Ils furent dès 
lors attentifs, pour la grande majorité d’entre eux, à ne pas reproduire des 
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comportements ou adopter des propos similaires à ceux que subirent les Juifs 
pendant la période nazie. Ainsi, même lorsqu’ils n’étaient pas favorables à la 
présence étrangère, ils souhaitèrent que les étrangers fussent traités 
convenablement. Une importante partie des Allemandes développa aussi une 
vigilance antiraciste. Quant aux dirigeants, ils furent attentifs à ne pas adopter de 
mesures qui discrimineraient un groupe d’étrangers par rapport à l’autre. Ils 
refusèrent que les étrangers formassent une minorité discriminée et définirent des 
politiques d’intégration. Le souvenir de la période nazie eut aussi un effet 
traumatique, le plus visible chez les responsables ministériels, puisqu’il leur fit 
craindre que la recréation d’une minorité assimilée engendrât des manifestations 
de haine semblables aux déchaînements antisémites de la période nazie.  
 L’attention des dirigeants allemands à se démarquer des pratiques d’un 
régime totalitaire apparaît également dans leur volonté de démocratiser le 
fonctionnement de leur société. Ainsi, ils impliquèrent les acteurs non 
gouvernementaux concernés par l’immigration, à commencer par les syndicats et 
les organisations caritatives, dans l’élaboration de l’Ausländerpolitik. De fait, ces 
acteurs furent consultés sur une base régulière par les ministères fédéral et 
régionaux du Travail qui prirent en compte leurs propositions au moment de la 
définition de leur politique. Présents et actifs dans les organes ministériels, les 
acteurs non gouvernementaux participèrent non seulement à la définition des 
politiques, mais ils purent aussi diffuser l’approche libérale de l’immigration 
qu’ils avaient développée. 
 Adhérant au mythe gaulliste d’une France de résistants et d’un nombre 
circonscrit de traîtres à propos de la période vichyssoise, les Français ne se 
confrontèrent pas, après la guerre, à une tradition antisémite française. La réalité 
de l’Holocauste amena bien les dirigeants à condamner dans des termes généraux 
le racisme, mais ils ne cherchèrent pas à se prémunir contre leurs propres 
pratiques ou propos racistes. De surcroît, leur mémoire lacunaire de Vichy ne les 
aida pas à remettre en cause la logique de domination à la base du racisme 
colonial, ni les torts commis pendant le processus de décolonisation, en particulier 
pendant la guerre d’Algérie. 
L’inattention des dirigeants par rapport à leurs propres attitudes racistes et 
à celles de la population se manifesta de différentes manières. Elle fut visible dans 
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la préférence systématique pour les migrations européennes au détriment de celles 
des colonies et particulièrement d’Algérie. Les dérives que les responsables 
ministériels laissèrent se produirent, à commencer par les meurtres de centaines 
d’Algériens sur le territoire métropolitain dans le cadre de la répression des 
éléments nationalistes pendant la guerre d’Algérie, attestent de la manière la plus 
flagrante de la réalité d’un racisme étatique. L’inattention par rapport à des 
préjugés racistes apparut aussi de manière plus subtile dans des écrits, rapports ou 
études qui hiérarchisèrent les immigrés en fonction de leur culture et de leurs 
mœurs, ou dans la logique paternaliste qui sous-tendit certaines politiques 
sociales. Elle se manifesta enfin dans la manière qu’eurent certains dirigeants de 
minimiser le racisme anti-arabe et de le justifier au regard des us et coutumes des 
populations nord-africaines. Au niveau de l’opinion publique, le caractère 
extrêmement répandu d’un racisme anti-arabe exprimé sans retenue et sans 
vergogne, rend bien compte d’une absence de vigilance par rapport à des 
comportements racistes à l’échelle de la société. 
Leur mémoire lacunaire d’un passé autoritaire ne poussa pas les élites 
politiques françaises à prêter attention aux points de vue de milieux non 
gouvernementaux. Pourtant, un certain nombre d’entre eux, à commencer par les 
grandes centrales syndicales ouvrières, développa des conceptions libérales de 
l’immigration et des programmes pertinents pour l’intégration des nouveaux 
venus. Mais, en France, contrairement à ce qui se passa en RFA, ces milieux ne 
furent peu ou pas représentés dans les grandes institutions politiques et auprès des 
instances ministérielles. Du coup, ils purent difficilement diffuser leurs 
propositions auprès des élites politiques qui, de surcroît, les ignorèrent.  
 Le troisième paramètre d’explication prolonge et complète celui des 
mémoires dissemblables qu’entretinrent les sociétés allemande et française de leur 
passé historique. Il s’agit de l’ensemble de représentations que possèdent les élites 
de leur identité nationale.  
Après le second conflit mondial, les élites allemandes reformulèrent leur 
identité nationale, comme cela avait été en partie le cas à la fin du 19e siècle, 
autour de la prospérité économique. Cette prospérité fut rapidement conçue 
comme le fondement d’une démocratie sociale qui garantissait un certain nombre 
de droits aux citoyens et assurait la cohésion de la société ainsi que son caractère 
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démocratique781. Une telle conception explique aussi, à côté de la mémoire du 
passé nazi, que les élites politiques cherchèrent à intégrer les immigrés à la société 
par le moyen de leur État social, et qu’ils le fissent avant tout par ce moyen plutôt 
que par celui de la citoyenneté. D’ailleurs, à travers l’accueil de millions de 
migrants nationaux qui précéda l’immigration étrangère, elles acquirent une 
expérience de taille pour l’organisation étatique de l’intégration de larges groupes 
de population.  
Quant aux élites françaises, elles firent de Vichy une parenthèse historique 
dissociée de toute tradition idéologique. Elles conservèrent donc comme 
fondement proclamé de l’identité française une culture républicaine fondée sur la 
laïcité, l’unité politique et l’égalité civique et politique. Or, le racisme ou la haine 
de l’étranger étaient en théorie incompatibles avec une telle culture, apte à faire de 
chaque individu un citoyen, pourvu qu’il manifeste la volonté de participer au 
projet politique national. Ce référent républicain qui explique d’ailleurs en partie 
la mémoire de Vichy que les élites développèrent jusqu’aux années 1970, permet 
de comprendre leur inattention face à des comportements racistes, considérés 
comme des manifestations exceptionnelles, étrangères à la culture nationale. Par 
ailleurs, la carence des politiques sociales découla peut-être en partie de la foi 
dans une tradition républicaine d’intégration des différents éléments de la nation. 
L’accès à la citoyenneté et l’intégration dans les institutions de la nation, l’école 
tout particulièrement, étaient en effet considérés comme les premiers vecteurs de 
l’intégration des étrangers. 
 Ces trois paramètres d’explication de l’attitude des sociétés allemande et 
française face à l’immigration, s’éloignent considérablement des explications 
essentialistes déduites des conceptions de la nation, des nationalismes ou des 
mentalités collectives. La thèse met bien plus en évidence le poids des contextes 
et des climats historiques : un après-guerre marqué par l’accueil de millions de 
migrants nationaux, le souvenir du IIIe Reich et le rôle important de l’État social 
d’un côté, de l’autre, le poids de l’héritage colonial, les conséquences de la 
décolonisation ainsi que des mémoires lacunaires des passés vichyssois et 
coloniaux. Si nous avons eu recours à des variables explicatives structurelles, 
c’est à rebours des explications traditionnelles. Ainsi, nous avons mis en évidence 
                                                   
781 Voir JAMES H., A German Identity, 1770-1990, London, Weidenfeld & Nicholson, 1990.  
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à quelle point la foi en une idée républicaine qu’incarne la France, détourna les 
élites et la population de ce pays d’une vigilance antiraciste. Nous avons aussi 
montré que si une partie de la société allemande était effectivement rétive à une 
incorporation de l’étranger dans la communauté nationale, une majorité 
d’Allemands, à commencer par les élites politiques, fut plutôt attentive au risque 
































TABLES DU CHAPITRE IX 
 




        La majorité des « Gastarbeiter » est ? 
 Utile Inutile Tout à fait Ne sait pas 
   inutile  
 en % en % en % en% 
Population dans son ensemble 33 43 12 12 
     
I. Selon la préférence politique     
     
Partisans du SPD 38 41 11 10 
Partisans de la CDU/CSU 30 46 14 10 
Partisans du FDP 30 58 6 6 
Partisans d'autres partis 24 48 24 4 
Préférence politique inconnue 24 35 14 27 
     
II. Selon la profession     
     
Employés, fonctionnaires 47 41 7 5 
Travailleurs qualifiés 38 43 13 6 
Autre type de travailleurs 30 48 11 11 
     
III. Selon le sexe     
     
Hommes 40 44 11 5 
Femmes 34 45 9 12 
     
III. Selon l'âge     
     
18-24 ans 41 41 8 10 
25-34 ans 46 39 9 6 
35-49 ans 33 49 11 7 
50 ans et plus  36 46 12 6 
     
IV. Selon les contacts avec les étrangers     
     
Ont des contacts avec les Gastarbeiter 39 48 9 4 





                                                   
1 « INFAS- Reprensentativen zum Problem der ausländischen Arbeitnehmer », 00.10-00.11.1970, 
Gewerkschaftsboremeter 1970, FRESt., DGB-Bundesvorstand, Abt. Ausländische Arbeitnehmer, 
5/DGAZ0003334, p. 32. 
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          Comment s'occupe-t-on des  
       « Gastarbeiter »? 
 Assez Pas assez Ne sait pas 
   
pas de 
réponse 
 en % en % en % 
Population dans son ensemble 43 31 26
    
I. Selon la préférence politique    
    
Partisans du SPD 44 34 22
Partisans de la CDU/CSU 45 28 27
Partisans du FDP 38 47 15
Partisans d'autres partis 31 38 31
Préférence politique inconnue 30 30 40
    
II. Selon la profession    
    
Employés, fonctionnaires 40 47 13
Travailleurs qualifiés 50 33 17
Autre type de travailleurs 50 28 22
    
III. Selon le sexe    
    
Hommes 47 37 16
Femmes 45 33 22
    
III. Selon l'âge    
    
18-24 ans 41 45 14
25-34 ans 47 38 15
35-49 ans 46 35 19
50 ans et plus  50 27 23
    
IV. Selon les contacts avec les étrangers    
    
Ont des contacts avec les Gastarbeiter 50 39 11









                                                   
2 « INFAS- Reprensentativen zum Problem der ausländischen Arbeitnehmer », 00.10-00.11.1970, 
Gewerkschaftsboremeter 1970, FRESt., DGB-Bundesvorstand, Abt. Ausländische Arbeitnehmer, 
5/DGAZ0003334, p. 35. 
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       Comment se passe le contact avec les « Gastarbeiter » ?   
 Meilleur Moins bon Pas de 
Ne 
travaille Pas de 
 qu'avec les qu'avec les différence pas avec réponse 
 Allemands Allemands  
des 
Gastarb.  
      
 en % en % en % en % en % 
Population dans son ensemble 3 5 26 61 5
      
I. Selon la préférence politique      
      
Partisans du SPD 3 6 30 56 5
Partisans de la CDU/CSU 2 4 22 67 5
Partisans du FDP 2 2 28 64 4
Partisans d'autres partis 3 0 14 76 7
Préférence politique inconnue 2 6 25 62 5
      
II. Selon la profession      
      
Employés, fonctionnaires 3 6 36 46 9
Travailleurs qualifiés 4 13 50 28 5
Autre type de travailleurs 4 11 55 27 3
      
III. Selon le sexe      
      
Hommes 4 9 44 37 6
Femmes 2 6 35 51 6
      
III. Selon l'âge      
      
18-24 ans 2 9 41 44 4
25-34 ans 3 9 44 37 7
35-49 ans 3 9 43 39 6
50 ans et plus  5 8 35 47 5
      
IV. Selon contacts avec les étrangers      
      
Ont des contacts avec les Gastarb. 7 15 70 8 9







                                                   
3 « INFAS- Reprensentativen zum Problem der ausländischen Arbeitnehmer », 00.10-00.11.1970, 
Gewerkschaftsboremeter 1970, FRESt., DGB-Bundesvorstand, Abt. Ausländische Arbeitnehmer, 
5/DGAZ0003334, p. 42. 
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Opinion générale des Allemands à propos des travailleurs étrangers,  
automne 19714  
 
 
QUESTION : Est-ce que les « Gastarbeiter » nous posent un sérieux problème,  
ou pensez-vous, qu’à vrai dire, cela se passe bien avec eux ? 
 
 Cela se passe Les Gastarb. Autre réponse 
 bien avec les constituent un ou sans opinion et 
 Gastarbeiter sérieux problème indécis 
 % % % 
    
Ensemble de la population 46 36 18
    
Avis selon le sexe    
Hommes 49 39 12
Femmes 44 32 24
     
Avis selon l'âge    
16-29 ans 49 38 13
30-44 ans 50 34 16
45-59 ans 45 35 20
60 ans et plus 40 34 26
    
Avis selon la formation    
École obligatoire 45 35 20
Formation sans maturité 49 38 13
Maturité 60 28 12
    
Avis selon le lieu d'habitation    
Villages 43 35 22
Petites villes 45 34 21
Villes de taille moyenne 50 37 13
















                                                   
4 « Laut und sparsam, Wie die Deutschen die Gastarbeiter beurteilen », Bericht des Institut für Demoskopie 
Allensbach 1972, n°1, Zentralarchiv für empirische Sozialforschung, Köln, p. 7. 
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Défauts et qualités attribuées aux travailleurs étrangers, hiver 
1964 et automne 19715 
 
QUESTION : Quelles sont parmi les qualificatifs suivants, 
ceux qui correspondent aux « Gastarbeiter » ? 
 
 Début 1964 Automne 1971 
 % % 
   
Les travailleurs étrangers sont:   
Bruyants 39 54
Économes 33 53
Assidus au travail 22 43
Pas très propres, plutôt négligés 30 41
Derrière les filles 42 38
Colériques, souvent violents 27 37




On ne peut pas leur faire confiance 21 22
Adroits, habiles 16 19
Sincères 6 14
Fiables 6 14
Plutôt rétifs au travail, paresseux 13 11
Vifs, intelligents 8 9
Insolents, arrogants 8 9
Volent volontiers 6 7
Détériorent les prix avec leur contentement 4 7
En demandent trop 6 5
   


















                                                   
5 « Laut und sparsam, Wie die Deutschen die Gastarbeiter beurteilen », Bericht des Institut für Demoskopie 
Allensbach 1972, n°1, Zentralarchiv für empirische Sozialforschung, Köln, p. 10.  
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Sympathie éprouvée envers les différents groupes de travailleurs étrangers, en fonction du 
sexe, de l’âge et de la formation, 19736  
 
 
QUESTION : Les « Gastarbeiter » que vous trouvez particulièrement sympathiques. 


















                                                   
6 « EMNID-Institut, Informationen, vertraulich und nur zur persönlichen Unterrichtung », n°10-1973, 
Zentralarchiv für empirische Sozialforschung, Köln, p. A10. 
 
 
                  Total 
                       % 
Sexe 
 








Oblig.  Secondaire  Maturité 
% 
Grecs              8 
 
Italiens            9 
 
Yougoslaves  14 
 
N-Africains     3 
 
Portugais         2 
 
Espagnols        9 
 
Turcs               5 
 
Autres              1 
 
Pas répondu   54 






           3               2 
 
           2               3 
  






         50            57 
5    10         8         8          6 
 
   10       12          9         8         6 
 
   11       13        17        11       13 
 
    7         4          2          2        1 
 
    2         3         3           2        2 
 
   11        9       12           9       4 
 
    6         5        5            6       4 
 
   --         1         1           1       1 
 
   51      49       48         57     68  
       7            9           6 
 
       10           5           6  
 
       13         18         10 
 
         2           3          3 
 
         2           2          2  
 
         9          11         7 
 
         5           6          3 
 
         1           1          1 
 
       54         49        67 





952        1119  
  103    106     105       104   105  
 
  140    374     718       480   359   
     104       106       106 
 
    1488      430      153 
Somme       100 
 
Échantillon1981 
100 100  
 
899        1082 
  100    100     100       100   100  
 
   136    354    687       461   343 
      100      100      100 
 
    1430      406     145 
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Sympathie éprouvée envers les  différents groupes de travailleurs étrangers, en fonction du 
lieu de résidence, 19737 
 
 
Les « Gastarbeiter » que vous trouvez particulièrement sympathiques. 
Les travailleurs étrangers viennent de différents pays. Y-a-t-il un groupe qui vous est particulièrement 
















                                                   
7 « EMNID-Institut, Informationen, vertraulich und nur zur persönlichen Unterrichtung », n°10-1973, 




                     Total % 
Länder 
S-Holstein    HV./HB./Bl.    RNWestph.    Hesse/RPal.     BadeW.      Bavière 
B-Saxe                                                         Sarre 
% 
Grecs                        8 
 
Italiens                      9 
 
Yougoslaves           14   
 
N-Africains               3 
 
Portugais                   2 
 
Espagnols                  9 
 
Turcs                         5 
 
Autres                       1 
 
Pas de réponse        54 
 
         7                     8                    7                    5                   8                   12 
 
       10                     5                    9                    9                 10                     7 
 
       20                     8                  12                  16                 15                   11 
 
         3                     2                    4                    1                   4                     2 
 
         2                     2                    2                    4                   3                     1 
 
       11                   13                  12                    9                   7                     5 
 
         7                     2                    5                    7                   4                     4 
 
         1                     2                    2                    0                  --                      1 
 
       44                   61                  52                  56                 53                    61  
Somme                  105 
Échantillon          2071 
     105                 103                106                106               103                  103 
     307                 128                591                383               322                  340 
Total                     100 
 
Échantillon          1981 
     100                 100                100                100               100                  100 
 
     293                 124                560                362               313                  329 
© Nadia Boehlen 327 
Antipathie éprouvée envers les différents groupes de travailleurs étrangers, en fonction du 
sexe, de l’âge et de la formation, 19738 
 
 
QUESTION : Les « Gastarbeiter » qui ne vous sont pas sympathiques. Y-a-t-il un groupe de 


















                                                   
8  « EMNID-Institut, Informationen, vertraulich und nur zur persönlichen Unterrichtung », n°10-1973, 
Zentralarchiv für empirische Sozialforschung, Köln, p. A12. 
 
 
                  Total 
                       % 
Sexe 
 








Oblig.  Secondaire  Matu + 
% 
Grecs              4 
 
Italiens           15 
 
Yougoslaves    3 
 
N-Africains     9 
 
Portugais         2 
 
Espagnols        3 
 
Turcs             14 
 
Autres              1 
 
Pas répondu   54 






        10             8 
 
          2             2 
      






        50           58     
   5         5          5          3        3  
 
  21       17        16        15      12 
 
    5         3         4           5        1 
 
    7       10        10          7        9 
 
     2        2          2           2        1 
 
     6        4          4           3        3 
 
    15      16        14         16      12 
 
      1        1          1           1        0 
 
    50      51        52         56      64 
        5            3           3 
 
      16          14         14 
 
        4            3           1  
 
       10           8           7 
 
         2           2           1 
  
         4            3          1 
 
       15          16          6 
 
         1            1          1 
 
       53          56        66 





       972        1149 
   113    109      106       107    106 
 
   153    385      729      492     362 
     108        105       102 
 
   1546        427       148 





       899        1082 
   100    100      100      100     100 
 
   136    354      687       461    343    
     100        100       100 
 
   1430        406       145 
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Antipathie éprouvée envers les différents groupes de travailleurs étrangers, en fonction du 
lieu de résidence, 19739 
 
 
QUESTION : Les « Gastarbeiter » qui ne vous sont pas sympathiques. Y-a-t-il un groupe de 



















                                                   
9 « EMNID-Institut, Informationen, vertraulich und nur zur persönlichen Unterrichtung », n°10-1973, 




                     Total % 
Länder 
S-Holstein     HV./HB./Bl.    RNWestph.    Hesse/RPal.    BadeW.    Bavière 
B-Saxe                                                           Sarre 
% 
Grecs                        4  
 
Italiens                    15 
 
Yougoslaves             3 
 
N-Africains              9 
 
Portugais                  2 
 
Espagnols                 3 
 
Turcs                      14 
 
Autres                       1 
 
Pas de réponse        54 
          3                  2                     4                    4                    7                     5 
 
        20                  7                   12                  19                  14                   16 
 
          4                  1                     2                    2                    7                    4 
  
        10                  7                     9                   12                   4                  10 
 
          2                  1                     1                    2                    2                    2 
 
          2                  3                     4                    3                    6                    2 
 
        14                20                   17                  11                  12                  15 
 
          1                 2                      1                    0                    1                    1 
  
        47               57                    55                  56                  53                  57  
Somme                  107 
 
Échantillon          2121 
      104             100                  105                110                107                112 
 
      306             124                  590                399                335                367 
Total                     100 
 
Échantillon          1981 
      100             100                  100                100                100                100 
  
      293             124                  560                362                313                329 
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Dispositions par rapport à la durée de séjour des travailleurs étrangers, en fonction du sexe, de l’âge 
et de la formation, 197310 
 
 
QUESTION : Durée de séjour des travailleurs étrangers. Supposons que vous ayez à définir la 
législation pour les étrangers. Pour quelle durée de séjour vous prononceriez vous, si l’on admet que la 






















                                                   
10 « EMNID-Institut, Informationen, vertraulich und nur zur persönlichen Unterrichtung », n°10-1973, 
Zentralarchiv für empirische Sozialforschung, Köln, p. A14. 
 
                   












Oblig.  Secondaire  Maturité 
                     %        et plus 
 Illimité         22 
 
10 ans max.    8 
 
5 ans max.    15 
 
3 ans max.      9 
 
2 ans max.    15 
 
Indifférents   22 
 
Pas répondu   9  
22 22          
 
            9             7 
 
          16           14 
 
9              9 
 




           8            10 
     24       28       24        21        11   
 
     10         7       10          5          8  
 
     15       12       16         15       15 
 
     10       12         8         10         8  
 
     10       14       14         17       18 
 
     24       19       20         21       27 
 
       7          8        7         11       13   
      18           27          41 
 
        8             9            6 
 
      15           15          12   
 
      10           10            6 
 
      17           11            9 
 
      23          20           13 
 
        9            9           12 
Somme       100 
 
       100           100    100      100     100      100     100     100        100         100 





        899       1082   
   100      100     100      100    100 
 
   136      354     687       461   343 
    100        100         100 
 
  1430        406         145 
© Nadia Boehlen 330 
Dispositions par rapport à la durée de séjour des travailleurs étranger, en fonction de la profession et 
de l’affinité politique, 197311 
 
 
QUESTION : Durée de séjour des travailleurs étrangers. Supposons que vous ayez à définir la 
législation pour les étrangers. Pour quelle durée de séjour vous prononceriez vous, si l’on admet que la 
















                                                   
11 « EMNID-Institut, Informationen, vertraulich und nur zur persönlichen Unterrichtung », n°10-1973, 
Zentralarchiv für empirische Sozialforschung, Köln, p. A15. 
 
 
    
    
 




Ouvriers   Emplo- Fonct.  Indép.  Agr.   Retraités 
              yés                         indép. 
% 
Parti politique préféré 
 
                                    DKP 
CDU/    SPD    FDP    NKP      Ne vote 
CSU                            Autres    pas 
% 
Illimité                   22 
 
10 ans max.              8 
 
5 ans max.              15 
 
3 ans max.                9 
 
2 ans max.              15 
 
Indifférents            22 
 
Pas de réponse         9 
    20      31      28       27      14        14 
 
      8       9         6       10        6          7 
 
    16     14       14       12       18       14    
 
    10       9         7       12         8         9 
 
    15     12        13      13       22       18      
 
    24     18        25      18       19       24 
 
      8       7         7         9       12       14 
   19        27        21        16          17 
 
     7          8        10        11            7 
 
   16        13        15        16          17 
 
   10          9        11          5            9 
 
   16        14        16        32          13 
 
   23        22        15         5           25 
 
   10          7        11       16           12 
Somme                 100 
 
 
  100    100     100     100     100      100  100      100      100      100        100 
Total                     100 
 
Échantillon          1981 
  100    100     100     100     100      100   
 
  751    403     150     198     108      371 
 100       100     100      100         100 
 
 691       747     226        38         279 
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QUESTION : Durée de séjour des travailleurs étrangers. Supposons que vous ayez à définir la 
législation pour les étrangers. Pour quelle durée de séjour vous prononceriez vous, si l’on admet que la 




















                                                   
12 « EMNID-Institut, Informationen, vertraulich und nur zur persönlichen Unterrichtung », n°10-1973, 




                     Total % 
Länder 
S-Holstein     HV./HB./Bl.      RNWestph.   Hesse/RPal.    BadeW.    Bavière 
B-Saxe                                                           Sarre 
% 
Illimité                    22  
 
10 ans max.               8 
 
5 ans max.               15                
 
3 ans max.                 9 
 
2  ans max.              15  
 
Indifférents             22 
 
Pas de réponse          9    
         17                 31                   28                 20                  16                20              
 
           5                   6                     8                 11                    9                  6  
 
16                  10                   10                 17                  14                21 
 
        11                  10                     8                   7                    9                14 
 
        17                  20                   12                 16                  13                16 
 
        26                  14                   23                 21                  30                12 
 
          7                    8                   10                   8                    9                11 
Somme                  100             
  
100                100                 100               100                100              100 
Total                      100                   
 
Échantillon          1981       
100             100                 100               100                100              100 
 
  293                124                 560               362                 313             329 
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Dispositions par rapport à la durée de séjour des différents groupes d’étrangers, 197313 
 
 
QUESTION : Durée de séjour des travailleurs étrangers. Supposons que vous ayez à définir la 
législation pour les étrangers. Pour quelle durée de séjour vous prononceriez vous, si l’on admet que la 







                     Total % 
Travailleurs étrangers qui vous sont particulièrement sympathiques. 
  
Grecs    Ital.   Yougos.   N-Afric.  Portu.    Espa.   Turcs   Autres  Pas répondu 
% 
Illimité                    22 
 
10 ans max.              8 
 
5 ans max.              15                     
 
3 ans max.                9 
 
2  ans max.             15 
 
Indifférents             22 
 
Pas de réponse          9     
   23        28         27          26          26         26        27         29           18 
 
   11        15           8          12          15           6        14           5             7 
 
   28  13         21          16          13         18        16         10           11 
 
   13        13           8            6          13           9          8         24             8 
 
     7        12         12          20          19         17         13        14           16 
 
   14       17          20          16          13         21         21        19           24 
 
     3         2            3            4            2          3            1         --           15 
Somme                  100              
  
100  100        100        100        100       100       100      100         100 
Total                      100                  
 
Échantillon          1981    
100 100        100        100        100       100       100      100         100 
 


















                                                   
13 « EMNID-Institut, Informationen, vertraulich und nur zur persönlichen Unterrichtung », n°10-1973, 
Zentralarchiv für empirische Sozialforschung, Köln, p. A17. 
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QUESTION : Jugez-vous préférable que les « Gastarbeiter » vivent dans leur propre quartier 

























                                                   
14 « EMNID-Institut, Informationen, vertraulich und nur zur persönlichen Unterrichtung », n°10-1973, 




            Total % 
Sexe 
 








Oblig.  Secondaire  Matu + 
% 
Dans leur  
propre 




Allemands     49 
 
Pas de  
réponse         13 









     13           14 
 
 




   62       56       52       46       33 
 
 
   15        9       13        14       17 
   
 




    44            58           69 
 
 
    14            13           10 
Somme        100      100         100   100    100     100      100     100   100          100         100     
Total            100        
 
Échantillon1981 
100         100     
 
   899       1082    
 100    100     100      100     100 
 
 136    354     687      461     343    
  100          100         100     
 
1430          406         145 
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Dispositions par rapport à  la ségrégation des étrangers, en fonction de la profession et de 
l’affinité politique, 197315 
 
 
QUESTION : Jugez-vous préférable que les « Gastarbeiter » vivent dans leur propre quartier 







    
    
 




Ouvriers  Employés  Fonct.  Indép.    Agr.     Retraités 
                                                            indép. 
% 
Parti politique préféré 
 
                                  DKP 
CDU/  SPD    FDP    NKP     Ne vote 
CSU                           Autres  pas 
% 
Dans leurs propres  
quartiers                  38 
 
Ensembles avec 
des Allemands        49 
 
Pas de réponse        13 
      
    40      28      29      32      49      46 
 
 
    48      59      60      53      36      36 
 
    11      13      10      14      15      18   
   
  40       37         32        37         37  
 
 
  45       51         54        53         48 
 
  15       12         14          8         15 
Somme                100 
 
  100    100    100      99     100    100        100     100       100       97         99 
Total                     100 
 
Échantillon          1981 
  100    100    100     100     100    100   
 
  751    403    150    198     108     371      
 100     100       100      100      100 
 




















                                                   
15 « EMNID-Institut, Informationen, vertraulich und nur zur persönlichen Unterrichtung », n°10-1973, 
Zentralarchiv für empirische Sozialforschung, Köln, p. A19. 
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QUESTION : Jugez-vous préférable que les « Gastarbeiter » vivent dans leur propre quartier 

























                                                   
16 « EMNID-Institut, Informationen, vertraulich und nur zur persönlichen Unterrichtung », n°10-1973, 




                        Total % 
Länder 
S-Holstein   HV./HB./Bl.   RNWestph. Hesse/RPal.  BadeW.      Bavière 
B-Saxe                                                         Sarre 
% 
Dans leurs propres 
quartiers                  38 
 
Ensembles avec 
des Allemands        49 
 
 
Pas de réponse        13 
 
  
    49                 27                   30                 39                 36                44                   
 
 
    41                 64                   59                 48                 42                41  
 
      
      9                 10                   11                 13                 22                15 
Somme                 100             
  
99                100                 100                 99               100              100 
Total                     100                  
 
Échantillon          1981      
100           100                 100                100              100              100  
 
293                124                 560                362              313              329  
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QUESTION : Jugez-vous préférable que les « Gastarbeiter » vivent dans leur propre quartier 










                     Total % 
Durée de séjour des « Gastarbeiter » 
  
Illimité    10 ans       5 ans       3 ans      2 ans   Indifférents  Pas de rép. 
% 
Dans leur propre 
quartier                   38 
 
Ensembles avec 
des Allemands       49 
 
Pas de réponse        13    
 
  
   20            24            39            56           63             36             34 
 
 
   71            66            52            35           28             47             28 
 
     8            10              9              9             9             18             36 
Somme                  100                
  
 100     100           100          100         100          100            100 
Total                      100                   
 
Échantillon          1981      
100  100           100          100         100          100            100 
 




















                                                   
17 « EMNID-Institut, Informationen, vertraulich und nur zur persönlichen Unterrichtung », n°10-1973, 
Zentralarchiv für empirische Sozialforschung, Köln, p. A21. 
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Dispositions par rapport à des licenciements d’étrangers, en fonction du sexe, de l’âge et de 
la formation, 197318 
 
 
QUESTION : Si une entreprise qui emploie des travailleurs allemands et étrangers devait procéder à 



















                                                   
18 « EMNID-Institut, Informationen, vertraulich und nur zur persönlichen Unterrichtung », n°10-1973, 




             Total % 
Sexe 
 








Oblig.  Secondaire  Matu + 
% 
Les Allemands car 
retrouvent plus 
facilement 
du travail               2            
 
Les Gastarbeiter 
car les postes de 
travail vont en  
priorité aux  
Allemands          42 
 
En fonction des 
compétences 
Allemands ou 
étrangers             55 
 
















      1               1 
 
 
   
 










    67      62        58        48        48 
 
      1        1         1          0          1 
    
 










    50           65           77 
 
      1             0           77 
Somme       100  100 100 
 
  100     100     100      100      100   100         100         100 
Total           100        
 
Échantillon1981 
100           100 
 
  899          1082     
  100     100     100      100      100 
  
  136     354     687      461      343 
  100         100         100 
 
 1430        406         145   
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Dispositions par rapport à des licenciements  d’étrangers, en fonction de la profession et de 
l’affinité politique, 197319 
 
 
QUESTION : Si une entreprise qui emploie des travailleurs allemands et étrangers devait procéder à 

















                                                   
19 « EMNID-Institut, Informationen, vertraulich und nur zur persönlichen Unterrichtung », n°10-1973, 
Zentralarchiv für empirische Sozialforschung, Köln, p. A23. 
 
 
    
    
 




Ouvriers  Emloyés   Fonct.  Indép.  Agr.  Retraités 
                                               indép. 
% 
Parti politique préféré 
 
                                  DKP 
CDU/    SPD    FDP  NKP      Ne vote 
CSU                          Autres    pas 
% 
Les Allemands car 
retrouvent du  
travail  plus 
facilement                      2 
 
Les Gastarbeiter car les 
postes de travail vont en  
priorité aux  
Allemands                     42 
 
En fonction des com- 
pétences allemands ou 
étrangers                        55 
 
Pas de réponse                 1 
 
      
 








    52        64        65      62     46        49    
 
      1          1          1        1       2          1 
 
    
 








  54         55        62       61         53 
 
    1           1          1         3           1 
Somme                100 
 
  100      100      100    100    100     100 100       100      100     100       100 
Total                     100 
 
Échantillon          1981 
  100      100      100    100    100     100   
 
  751      403      150    198    108     371     
100       100      100     100       100 
 
691       747      226       38       279 
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Avis relatifs à la grève des ateliers Ford à Cologne, août 197320 
 
 
QUESTION : Une question concernant la grève des « Gastarbeiter » chez Ford. En faveur de 
qui vous positionnez-vous dans cette grève ? Soutenez-vous les Turcs ou ne les soutenez-vous 














                                                   
20 « Türken-Streik bei Ford » Allensbacher Berichte, n°36/1973, p. 3. 
 Soutiennent Ne soutiennent Indécis N'ont pas entendu 
  les Turcs pas les Turcs  parler de la grève 
 % % % % 
Ensemble de la population 16 53 23 8
     
Avis selon les sexes     
Hommes 18 62 18 2
Femmes 13 46 27 14
      
Avis selon l'âge     
16-29 ans 22 48 21 9
30-44 ans 22 52 23 3
45-59 ans 11 56 24 9
60 ans et plus 7 57 23 13
     
Avis selon la formation     
École obligatoire 14 53 23 10
Études plus avancées 20 54 22 4
      
Avis selon la profession     
Travailleurs 16 51 23 10
Agriculteurs 15 48 22 15
Employés 16 55 23 6
Indépendants 13 61 21 5
     
Avis selon la préférence 
politique     
Partisans du SPD 23 45 26 6
Partisans de la CDU/CSU 10 60 21 9
Partisans du FDP 18 57 20 5
© Nadia Boehlen 340 
TABLES DU CHAPITRE X 
 
 









Ensemble du Public 45 
  
Selon l'âge  
  
15 à 19 ans 50 
20 à 34 ans 44 
35 à 49 ans 48 
50 à 64 ans 47 
65 ans et plus 38 
  
Selon la profession exercée  
  
Agriculteurs 43 
Patrons de l'industrie et du commerce 44 
Professions libérales  24 






















                                                   
21 « Les conclusions de l’IFOP sur les opinions et attitudes des Français à l’égard de l’immigration et de la 
présence en France des travailleurs étrangers », 1974, CAC 890519, art.8, p. 43. 
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Avis des Français à propos de différentes propositions concernant 




 D'accord Pas d'accord 
 % % 
Les travailleurs étrangers occupent   
des places que les Français pourraient   
occuper. 59 37
   
Les travailleurs étrangers retirent le    
pain de la bouche des Français. 20 74
   
L'argent qu'ils gagnent, c'est de l'argent    
qui sort de France et qui est perdu pour le 56 36
pays.   
   
Ils sont toujours malades et cela coûte   




Les étrangers rapportent plus à la France  
qu'ils ne lui coûtent. 25
  























                                                   
22 « Les conclusions de l’IFOP sur les opinions et attitudes des Français à l’égard de l’immigration et de la 
présence en France des travailleurs étrangers », 1974, CAC 890519, art.8, pp. 44-46. 
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QUESTION : Selon vous, vaut-il mieux que les travailleurs étrangers venus en France y 




Restent définitivement  28
Ne s'installent pas 40




QUESTION : À votre avis, l’installation en France de familles de travailleurs étrangers 
susceptibles d’avoir des enfants est-elle une bonne ou une mauvaise chose, compte tenu du 




Une très bonne chose 4
Plutôt une bonne chose 29
  
Plutôt une bonne chose 30























                                                   
23 « Les conclusions de l’IFOP sur les opinions et attitudes des Français à l’égard de l’immigration et de la 
présence en France des travailleurs étrangers », 1974, CAC 890519, art.8, pp. 60, 61. 
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Avis des Français à propos de la scolarisation des enfants étrangers, 197424 
 
 
QUESTION : À votre avis, est-ce gênant ou pas pour des enfants dans l’enseignement 











































                                                   
24 « Les conclusions de l’IFOP sur les opinions et attitudes des Français à l’égard de l’immigration et de la 
présence en France des travailleurs étrangers », 1974, CAC 890519, art.8, p. 60. 
 % 
Plus d'un tiers de la classe  
Gênant 50
Pas gênant 40
Ne se prononcent pas 10
  
Un tiers de la classe  
Gênant 31
Pas gênant 60
Ne se prononcent pas 9
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Avis des Français relatifs au coûts de la présence étrangère en France en fonction de l’âge, 




QUESTION : Au total, pensez-vous que les travailleurs étrangers rapportent plus à la France 




 Rapportent Coûtent S'équilibre Ne se pronon- 
    cent pas 
 % % % % 
Ensemble de la population 25 28 27 20
     
Selon l'âge     
15 à 19 ans 34 18 37 11
20 à 34 ans 34 27 26 13
35 à 49 ans 20 29 29 22
50 à 64 ans 22 31 27 20
65 ans et plus 14 30 24 32
     
Profession du chef de famille     
Agriculteurs 21 25 25 29
Patrons de l'industrie et du commerce 22 31 28 19
Professions libérales cadres supérieurs 40 11 38 11
Employés cadres moyens 30 29 30 11
Ouvriers 24 32 26 18
     
Régions     
Région parisienne 38 23 31 8
Nord-Ouest 19 26 21 34
Nord-Est 24 33 26 17
Sud-Ouest 16 25 36 23
Sud-Est 25 31 27 17
     
Proportion d'immigrés dans la région     
Moins de 2% 18 23 22 37
De 2,1 à 5% 22 29 25 24
De 5,1 à 8% 16 34 32 18
De 8,1 à 12% 35 33 22 10








                                                   
25 « Les conclusions de l’IFOP sur les opinions et attitudes des Français à l’égard de l’immigration et de la 
présence en France des travailleurs étrangers », 1974, CAC 890519, art.8, p. 64. 
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Avis des Français relatifs au coûts de la présence étrangère en France en fonction de l’âge, 




VENTILATION : L’argent que gagnent les étrangers c’est de l’argent qui sort de France et 
qui est perdu pour le pays.  
 
 
 D'accord Pas d'accord Ne se pronon- 
   cent pas 
 % % % 
Ensemble de la population 56 36 8
    
Selon l'âge    
15 à 19 ans 40 54 6
20 à 34 ans 54 39 7
35 à 49 ans 52 40 8
50 à 64 ans 61 33 6
65 ans et plus 70 15 15
    
Profession du chef de famille    
Agriculteurs 54 35 11
Patrons de l'industrie et du commerce 56 42 2
Professions libérales cadres supérieurs 39 57 4
Employés cadres moyens 47 46 7
Ouvriers 58 34 8
Inactifs 66 22 12
    
Régions    
Région parisienne 54 45 5
Nord-Ouest 54 34 12
Nord-Est 64 29 7
Sud-Ouest 49 41 10
Sud-Est 58 33 9
    
Proportion d'immigrés dans la région    
Moins de 2% 50 38 12
De 2,1 à 5% 54 36 10
De 5,1 à 8% 66 26 8
De 8,1 à 12% 61 31 8









                                                   
26 « Les conclusions de l’IFOP sur les opinions et attitudes des Français à l’égard de l’immigration et de la 
présence en France des travailleurs étrangers », 1974, CAC 890519, art.8, p. 63. 
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Avis des Français relatifs au coûts de la présence étrangère en France en fonction de l’âge, 




VENTILATION : Ils sont toujours malades et ça coûte cher aux contribuables français.  
 
 
 D'accord Pas d'accord Ne se pronon- 
   cent pas 
 % % % 
Ensemble de la population 42 38 20
    
Selon l'âge    
15 à 19 ans 29 62 9
20 à 34 ans 36 49 15
35 à 49 ans 42 38 20
50 à 64 ans 51 30 19
65 ans et plus 52 14 34
    
Profession du chef de famille    
Agriculteurs 37 39 24
Patrons de l'industrie et du commerce 39 37 24
Professions libérales cadres supérieurs 26 64 10
Employés cadres moyens 41 48 11
Ouvriers 45 39 16
Inactifs 49 22 29
    
Régions    
Région parisienne 43 51 6
Nord-Ouest 35 32 33
Nord-Est 46 39 15
Sud-Ouest 40 34 26
Sud-Est 48 34 18
    
Proportion d'immigrés dans la région    
Moins de 2% 30 35 35
De 2,1 à 5% 41 35 24
De 5,1 à 8% 50 31 19
De 8,1 à 12% 46 41 13










                                                   
27 « Les conclusions de l’IFOP sur les opinions et attitudes des Français à l’égard de l’immigration et de la 
présence en France des travailleurs étrangers », 1974, CAC 890519, art.8, p. 62. 
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 Pour Contre Sans opinion 
 % % % 
Il faut les aider à trouver leur place. 73 17 10
    
Il faut les aider à acquérir une     
formation professionnelle. 77 16 7
    
Il vaut mieux que les femmes soient là. 63 25 12
    
Il est souhaitable qu'ils aient le droit de grève. 63 29 9
    
Il est souhaitable qu'ils aient le droit de     
devenir délégués du personnel. 56 31 8
    
Il est souhaitable qu'ils aient le droit de    
devenir délégués syndicaux. 49 41 10
    
Il est souhaitable qu'ils aient le droit de    
manifester. 44 47 9
    
Il est souhaitable qu'ils aient le droit de voter    
aux élections municipales. 37 53 10
    
Il est souhaitable qu'ils aient le droit de voter     




















                                                   
28 « Les conclusions de l’IFOP sur les opinions et attitudes des Français à l’égard de l’immigration et de la 
présence en France des travailleurs étrangers », 1974, CAC 890519, art.8, p. 69. 
© Nadia Boehlen 348 




 Pour Contre Sans opinion 
 % % % 
Il vaut mieux limiter leur nombre et s'occuper    
vraiment d'eux. 85 8 7
    
Fixer un contingent annuel et par nationalité. 72 16 13
    
Refouler aux frontières ceux qui n'ont pas     
d'autorisation. 72 19 9
    
Reconduire aux frontières ceux qui sont entrés    
mais n'ont pas d'autorisation. 61 27 12
    
Renvoyer dans leur pays ceux qui ne trouvent    
pas d'emploi. 67 24 9
    
En cas de chômage, licencier en priorité les     
travailleurs étrangers. 41 49 10
    
Limiter les sommes d'argent qu'ils peuvent    
réexpédier  48 43 10
    
Limiter les activités professionnelles qu'ils sont    
autorisés à exercer. 46 41 13
    
Limiter la durée du séjour. 45 41 14
    
Limiter les déplacements à l'intérieur du territoire    


















                                                   
29 « Les conclusions de l’IFOP sur les opinions et attitudes des Français à l’égard de l’immigration et de la 
présence en France des travailleurs étrangers », 1974, CAC 890519, art.8, p. 70. 
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Les réactions du public à une mesure de nature restrictive en fonction de l’âge, de la 
profession et du lieu de résidence, 197430 
 
 
QUESTION : Faut-il ou pas selon vous, renvoyer systématiquement dans leur pays les 











































                                                   
30 « Les conclusions de l’IFOP sur les opinions et attitudes des Français à l’égard de l’immigration et de la 
présence en France des travailleurs étrangers », 1974, CAC 890519, art.8, p. 80. 
 Oui Non Ne se pronon- 
   cent pas 
 % % % 
Ensemble de la population 67 24 9
    
Selon l'âge    
15 à 19 ans 48 46 6
20 à 34 ans 63 28 9
35 à 49 ans 70 19 11
50 à 64 ans 69 23 8
65 ans et plus 76 10 14
    
Profession du chef de famille    
Agriculteurs 76 13 11
Patrons de l'industrie et du commerce 66 21 13
Professions libérales cadres supérieurs 63 27 10
Employés cadres moyens 59 33 8
Ouvriers 70 25 5
Inactifs 67 20 13
    
Régions    
Région parisienne 60 33 7
Nord-Ouest 66 21 13
Nord-Est 69 21 10
Sud-Ouest 70 21 9
Sud-Est 70 23 7
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Les réactions du public à une mesure de nature restrictive en fonction de l’âge, de la 




QUESTION : Certains disent qu’en cas de chômage, il faudrait que les entreprises licencient 
en priorité les travailleurs étrangers. Vous personnellement, êtes-vous d’accord ou pas avec 
cette opinion ? 
 
 
 D'accord Pas d'accord Ne se pronon- 
   cent pas 
 % % % 
Ensemble de la population 41 49 10
    
Selon l'âge    
15 à 19 ans 23 69 8
20 à 34 ans 31 62 7
35 à 49 ans 48 43 9
50 à 64 ans 45 43 12
65 ans et plus 58 30 12
    
Profession du chef de famille    
Agriculteurs 50 39 11
Patrons de l'industrie et du commerce 43 48 9
Professions libérales cadres supérieurs 16 79 5
Employés cadres moyens 28 61 11
Ouvriers 44 48 8
Inactifs 53 36 11
    
Régions    
Région parisienne 29 60 11
Nord-Ouest 48 42 11
Nord-Est 48 44 8
Sud-Ouest 42 46 12
Sud-Est 38 55 7
    
Proportion d'immigrés dans la région    
Moins de 2% 48 38 14
De 2,1 à 5% 41 47 12
De 5,1 à 8% 48 44 8
De 8,1 à 12% 47 49 4








                                                   
31 « Les conclusions de l’IFOP sur les opinions et attitudes des Français à l’égard de l’immigration et de la 
présence en France des travailleurs étrangers », 1974, CAC 890519, art.8, p. 81. 
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Les réactions du public à une mesure de nature restrictive en fonction de l’âge, de la 
profession et du lieu de résidence, 197432 
 
 
QUESTION : Vous personnellement, seriez-vous favorable ou hostile à la formule qui 
consisterait à fixer chaque année un nombre maximum de travailleurs étrangers autorisés à 
entrer en France, ce nombre étant différent selon les pays de provenance des immigrés ?  
 
 
 Favorable Hostile Ne se pronon- 
   cent pas 
 % % % 
Ensemble de la population 72 16 12
    
Selon l'âge    
15 à 19 ans 60 29 11
20 à 34 ans 68 22 10
35 à 49 ans 78 14 8
50 à 64 ans 70 12 18
65 ans et plus 78 5 17
    
Profession du chef de famille    
Cadres supérieurs, professions libérales 61 31 8
Patrons, industriels et commerçant 81 15 4
Employés cadres moyens 70 23 7
Ouvriers 73 14 13
Inactifs 72 10 18
Agriculteurs 73 15 12
    
Régions    
Région parisienne 67 29 4
Nord-Ouest 69 13 18
Nord-Est 71 15 14
Sud-Ouest 80 10 10















                                                   
32 « Les conclusions de l’IFOP sur les opinions et attitudes des Français à l’égard de l’immigration et de la 
présence en France des travailleurs étrangers », 1974, CAC 890519, art.8, p. 82. 
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 15-19 20-34 35-49 50-64 65 ans 
 ans ans ans ans et plus 
 % % % % % 
Les conditions de vie des immigrés, problème 47 36 38 35 31
très important.      
      
L'argent qu'ils gagnent c'est de l'argent qui sort      
de France et qui est perdu pour le pays.      
Vrai 40 54 52 61 70
Faux 54 39 40 33 15
      
Ils rapportent à la France plus qu'ils ne coûtent 34 34 20 22 14
Ils coûtent plus qu'ils ne rapportent. 18 27 28 31 30
      
Il faut les aider à trouver leur place dans la       
société française. 83 75 71 72 68
      
Il faut donner aux travailleurs étrangers le       
droit de voter aux élections présidentielles.      
Oui 43 35 22 17 14

























                                                   
33 « Les conclusions de l’IFOP sur les opinions et attitudes des Français à l’égard de l’immigration et de la 
présence en France des travailleurs étrangers », 1974, CAC 890519, art.8, p. 12. 
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L’opinion des Français à l’égard des travailleurs immigrés selon les nationalités, 197434 
 
 
 Très mauvaise Plutôt mauvaise Plutôt bonne Très bonne 
 opinion opinion opinion opinion 
 % % % % 
     
Italiens 1,3 7,3 47,8 13,9
     
Espagnols 1,5 7,1 53,0 11,7
     
Nord-Africains 12,5 32,7 27,6 4,9
     
Noirs 4,0 9,8 47,3 9,3
   
Portugais 3,5 10,7 47,4 14,1
   




Les chances qu’ont les travailleurs étrangers de partager vraiment la vie des Français en 
fonction de leur nationalité, 197435 
 
 
 Pas du tout Peu Assez Beaucoup 
 % % % % 
         
     
Nord-Africains 26 49 12 4
     
Portugais 9 29 40 8
     
Noirs 15 33 27 7
     














                                                   
34 « Les conclusions de l’IFOP sur les opinions et attitudes des Français à l’égard de l’immigration et de la 
présence en France des travailleurs étrangers », 1974, CAC 890519, art.8, p. 31. 
35 Ibid., p. 34. 
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L’opinion à l’égard des travailleurs immigrés en fonction des milieux professionnels et de la 





         
     Moins de 12% Plus de 12% 
 Milieu  agricole Milieu ouvrier d'immigrés ds. région d'immigrés ds. région 
         
 Opinions Opinions  Opinions Opinions Opinions  Opinions Opinions Opinions 
 positives négatives positives négatives positives négatives positives négatives 
 % % % % % % % % 
Italiens 58 7 56 15 48 11 63 5
Espagnols 61 11 65 12 55 7 72 6
Nord-Africains 12 61 37 45 21 48 47 35
Noirs 39 22 60 15 44 18 68 10
Portugais  58 15 59 19 53 14 68 11
Turcs 19 1 20 8 17 8 28 5




Dix qualificatifs les plus attribués par les Français pour les groupes d’immigrés portugais, 





noirs  Nord-Africains  
 %  %  % 
travailleurs            74 sympathiques 53 pauvres 65 
courageux             66 isolés 52 exploités 58 
actifs                      63 pauvres 51 isolés 58 
pauvres                60 honnêtes 48 nécessaires 54 
nécessaires 59 exploités 48 violents 53 
sympathiques       59 nécessaires 47 agressifs 47 
adaptables            57 travailleurs 46 culottés 47 
honnêtes 56 gais 45 sales 46 











                                                   
36 « Les conclusions de l’IFOP sur les opinions et attitudes des Français à l’égard de l’immigration et de la 
présence en France des travailleurs étrangers », 1974, CAC 890519, art.8, p. 30. 
37 Ibid., p. 29. 
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